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MjE commencement de Tannée a été fixé par des gens 
prévoyants dans la saison où les journées sont le plus 
brèves, afin qu’ensuite l’augmentation des jours nous 
donnât l’illusion d’une nouvelle vie. 

A vrai dire, sauf les enfants, qui, faute de passé, 
ne sauraient regarder en arrière, nous sommes tous 
partagés entre l’expérience de ce qui fut et l’espoir de 
ce qui sera. 

Il en est de même pour les sociétés. 
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coloniale, dét^^flfç^^deJ^Çpire espagnol, ruine de 
l’empire germanîqlïe!?Cest de cette époque que date 
le démantèlement de presque tous les châteaux de 
France... Un beau tourbillon! 

Plus haut encore? Soit. Etudiez de près les quel¬ 
ques dizaines d’années, de Philippe-Auguste à 
Saint-Louis : abolition de la féodalité, destruction de 
la civilisation méridionale par le massacre des Albi¬ 
geois, création des armées régulières, de la police 
administrative et du système fiscal, diffusion de 
l’architecture gothique, naissance des parlements... 


Certains prétendent que nous avons l’esprit plus 
révolutionnaire que nos ancêtres. Quelle erreur î 
Considérez n’importe quelle période de l’histoire de 
France, et observez les changements auxquels se 
plièrent nos devanciers. 

Mesurez, par exemple, de 1790 à 1840, l’ampleur 
et le nombre des innovations : transformation totale 
des principes et du régime politiques, bouleversement 
complet des cadres administratifs, substitution aux 
anciennes coutumes d’un formulaire nouveau concer¬ 
nant la famille et la propriété, institution du suffrage 
universel, création des chemins de fer, avènement de 
la grande industrie, diffusion du journal... Et je ne 
parle pas des guerres, des émeutes, des incidents 
politiques, des modifications de l’équilibre européen. 
Tout cela en moins de soixante ans i 

Voulez-vous remonter plus haut? Regardez les cent 
années qui séparèrent François 1 er de Richelieu, 
Calvin de Pascal : révolution religieuse, révolution 
des mœurs, révolution du langage, révolution de 
l’architecture et du décor de la vie, révolution des 
traditions militaires, révolution dans la nature même 
de l’Etat, révolution dans les rapports des classes 
sociales, réforme de l'Eglise, début de l’expansion 


O 

Mais il y a deux grandes différences entre nos 
ancêtres et nous. La première différence est que nos 
ancêtres, au fond moins conservateurs que nous, 
prenaient l’initiative des changements et les dirigeaient 
suivant leurs forces, tandis qu’aujourd’hui nous subis¬ 
sons les changements que nous impose, de l’extérieur, 
l’évolution de la science, de l’industrie, du crédit, des 
moyens de communication et de tous les instruments 
de travail. La deuxième différence est que nos ancêtres 
avaient une conscience très nette des principes qui 
inspiraient leur conduite et de l’idéal qu’ils recher¬ 
chaient, tandis que nous sommes passifs, inquiets, 
troublés devant des phénomènes dont nous percevons 
mal la courbe d’ensemble, l’origine et la fin. 

Autrement dit, nos ancêtres étaient, à l’égard de la 
vie, des événements et des choses, dans une attitude 
de domination; nous sommes dans une attitude de 
sujétion. 

Tout le problème social de notre époque est, non 
d’arrêter le mouvement, mais de remettre l’homme en 
position de le diriger. 

Lucien I&oïKftiei». 
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LA POLITIQUE INTERIEURE 

■ ■ ■ 

Fin de Budget, fin cl’Année... Énervement* 


l^A discussion budgétaire a été menée, cette 
année, comme l’an dernier, très rapidement. 
Elle aura duré deux mois. A cela rien d’anormal. 

On a connu, hélas ! trop de discussions budgé¬ 
taires durant six mois et plus ! C’est un des 
excès trop fréquents du parlementarisme de 
transformer la discussion budgétaire en une 
interminable entreprise de dislocation de tous 
les services publics sous prétexte de discuter 
leurs crédits annuels. 

Deux mois consacrés à voter le budget doivent 
suffire, normalement, aux échanges utiles de 
vues et d’observations qu’il peut comporter. 

Sans doute la discussion budgétaire, ainsi 
ramenée sur son véritable terrain, ne se prête 
plus à cette succession de chausse-trapes et 
d’embuscades soigneusement et savamment pré¬ 
parées, soit pour faire tomber le Ministère, 
soit pour. mettre en valeur la réputation de 
ceux qui désirent faire partie de la combinaison 
ministérielle suivante... Mais l’intérêt général 
n’a évidemment rien à gagner à ce que la dis¬ 
cussion budgétaire soit transformée en une vaste 
guérilla anti-ministérielle. 

S’il y a de grands débats à ouvrir sur les 
problèmes généraux intéressant notre activité 
nationale, tels par exemple que la réforme du 
régime fiscal, la réforme judiciaire, la réforme 
administrative, etc., cç n’est point leur place 
dans la discussion budgétaire. Il faut traiter 
ces grandes questions-là à part, dans le courant 
de l’année. Il y a temps pour tout, avec un 
peu de discipline. 

© 

rapidité de la discussion budgétaire pré¬ 
sente aussi cet intérêt, non pas d’éviter complète¬ 
ment — l’exemple de cette année prouve que 
c’est impossible — mais tout au moins de rendre 
plus difficile et de comprimer plus aisément le 
débordement des propositions démagogiques. 

Le budget est la grande occasion, attendue 
par certains parlementaires, pour se faire une 
magnifique réclame électorale, par toutes sortes 
de surenchères. Que celles-ci soient adoptées 
eu qu’elles soient repoussées, leurs auteurs 
en tireront toujours bénéfice et sauront les 
faire valoir auprès des électeurs. 

Il est évidemment beaucoup plus difficile 
de saisir la Chambre d’une proposition de loi 


ordinaire comportant renvoi d’office aux com¬ 
missions compétentes, puis discussion pro¬ 
longée dans ces commissions^et enfin filtration 
préalable à l’inscription à l’ordre du jour, 
que de présenter un simple amendement bud¬ 
gétaire, grâce à quoi on peut parfois surprendre 
la vigilance du Gouvernement, la fatigue de la 
Commission des Finances et la camaraderie 
de la majorité des députés. 

Tant que les droits d’initiative de chaque 
député, en matière de dépenses publiques, 
ne seront pas réglementés -— et ils pourraient 
cependant l’être très facilement, sans diminuer 
en rien leurs moyens d’action -— le mieux est 
évidemment d’encadrer la discussion budgétaire 
dans des limites de temps qui ne permettent 
pas qu’elle dégénère en£un tournoi de démagogie. 

© 

Mais il importe, d’autre part, que la rapidité 
de la discussion ne serve pas à l’escamotage de 
certaines dispositions dissimulées avec art dans 
la loi de Finances. 

A cet égard, le Ministère des Finances doit 
donner lui-même l’exemple. Il a prêté le flanc, 
cette année, à une critique facile, fondée en 
principe, quand il a inséré dans la loi de Finances 
les fameux articles 70-71, pour autoriser la 
dévolution de biens religieux à des congré¬ 
gations de missionnaires, dont le concours est 
reconnu nécessaire au développement de 
l’influence française dans les pays d’Orient, 
ainsi qu’en Amérique latine. Cette disposition, 
parfaitement justifiée en soi, devait être pré¬ 
sentée dans un projet de loi spécial. Et c’est 
ce que le Gouvernement a fait après coup. 

La Commission des Finances a commis de 
son côté la même erreur en laissant introduire 
dans la discussion de la loi de Finances l’aug¬ 
mentation de l’indemnité parlementaire. Puis 
le Gouvernement a manqué encore aux prin¬ 
cipes en appuyant l’adjonction, dans la loi 
de Finances, d’une proposition prononçant 
des incompatibilités parlementaires. __ 

Que l’on discute loyalement ces importantes 
questions comme des éléments d’une réforme 
d’ensemble, dont nous avons toujours, pour 
notre part, signalé la nécessité, soit, mais vouloir 


o 2 






les glisser subrepticement, en quelque sorte, 
entre deux articles de la loi de Finances, c’est 
non seulement un abus, c’est une imprudence 
de tactique dont les incidents de la dernière 
quinzaine viennent de montrer le péril. 

© 

I^A discussion budgétaire, en effet, a éveillé 
beaucoup de susceptibilités, causé bien des 
déceptions et accumulé, par suite, beaucoup 
de mécontentements. Il serait vain de céler 
qu’il en résulte quelque malaise politique. 

A l’occasion du défilé des articles de recettes, 
des scrutins sur diverses propositions d’abat¬ 
tement, que le Gouvernement n’a pu accepter, 
puis sur des propositions de majoration d’impôt, 
que le Gouvernement a repoussées comme trop 
inspirées du sens socialiste de la lutte de classes, 
ont fait tomber la majorité ministérielle entre 
quarante et cinquante voix. La situation gou¬ 
vernementale est donc apparue moins solide 
qu’on croyait. Et aussitôt le jeu des futures 
combinaisons possibles a mis aux champs 
d’innombrables candidats. 

D’autre part, les débats sur le relèvement 
de l’indemnité parlementaire ont laissé bien 
des amertumes. 

C’était une question à aborder ouvertement 
avec, comme contre-partie, la réduction du 
nombre des députés. Sous cette réserve, l’aug¬ 
mentation de l’indemnité eût été justifiée, 
car pour les députés qui ne sont pas riches, 
le mandat parlementaire constitue une lourde 
charge. 

Au lieu de cela, le débat s’engagea de travers. 
Un excès d’habileté se transforma en maladresse 
et mit au jour la « cuisine » et les marchandages 
de l’opération. Au premier scrutin, il n’y avait 
pas de majorité. Des tacticiens ont usé de per¬ 
suasion, et peut-être aussi d’intimidation, pen¬ 
dant quelques heures, au bout de quoi la mino¬ 
rité révélée par le scrutin s’est trouvée trans¬ 
formée en une majorité. Mais par la suite, 


les rectifications de vote ont retransformé 
la majorité en minorité, et cela a créé autour 
de l’affaire un malaise général très désagréable. 

En réalité, les députés auraient voulu que ce 
fut le Gouvernement qui prît la responsabilité 
morale de demander l’augmentation pour eux. 
Ils y sont parvenus, mais avec un retard et 
un biais tels, que l’effet d’opinion a été manqué. 
Sans doute la proposition du Gouvernement 
de transformer la majoration d’indemnité par¬ 
lementaire en une indemnité de logement, justi¬ 
fiée par l’obligation, pour les députés, d’avoir 
deux domiciles, l’un en province, l’autre à Paris, 
était fort judicieuse en soi, encore que ce rai¬ 
sonnement ne fût pas applicable à certains 
députés, qui ont leur principal domicile à Paris. 

Mais tous ces « détours » ont provoqué 
des polémiques. Les députés en sont gênés. 

De même les incompatibilités parlementaires 
ont attiré des rancunes contre le Gouvernement, 
qui a appuyé le vote de la motion socialiste. 
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Honc fin d’année politiquement agitée et 
troublée. Une crise ministérielle ratée... pour 
ceux qui la provoquèrent, des tentatives infruc¬ 
tueuses de reclassement des groupes à la 
Chambre, une discussion budgétaire privant 
de leurs « effets » traditionnels les ministrables 
avides de se faire entendre, des scandales finan¬ 
ciers se répercutant sourdement dans les 
méandres parlementaires avec les échos d’une 
opinion publique ironique ou agressive, des 
angoisses prolongées autour du relèvement 
de l’indemnité parlementaire, etc. Autant de 
raisons qui expliquent l’état d’esprit de la 
Chambre, inquiète, énervée, mécontente d’elle- 
même et du Gouvernement. 

On annonce de grands débats pour janvier. 
Ils sont en effet nécessaires pour clarifier 
l’atmosphère devenue trop brumeuse. 

Henri Caeand. 



L’Assemblée générale statutaire du “ REDRESSEMENT 
FRANÇAIS ” aura lieu le Mardi 15 Janvier 1929, 
à 21 heures, en la Salle des Ingénieurs Civils, 


19, rue Blanche* 


ba carie d’adhérent sera demandée à l’entrée. 














Contrôlons nos Cistes Electorales* 


Xotre Bulletin du 1 er janvier 1928 invi¬ 
tait nos adhérents à apporter toute leur 
attention à la révision des listes électorales. 
L’intérêt était d’importance : trois mois 
après devaient avoir lieu les élections légis¬ 
latives. Cette année ramène les élections 
municipales ; par leurs conséquences, celles-ci 
valent la peine d’un effort identique. Nous 
résumerons donc les indications déjà données 
et nous répéterons, en renouvelant nos 
instances, le mot d’ordre : Il faut assainir 
les listes électorales . 

O 

Comment est revisée la liste* 

Entre le 1 er et le 10 janvier, une com¬ 
mission, composée du maire, d’un délégué 
choisi par le Conseil municipal et d’un délégué 
nommé par le préfet, ajoute et retranche 
à la liste électorale de l’an passé : elle ajoute 
les noms des citoyens ayant acquis ou devant 
acquérir avant le 1 er avril les qualités 
exigées pour être électeurs; elle ajoute égale¬ 
ment les noms de ceux qui auraient été pré¬ 
cédemment omis; elle retranche les noms des 
personnes décédées, indûment inscrites ou qui, 
en raison d un changement de domicile ou 
de la privation des droits électoraux, ne 
doivent plus figurer sur la liste. 

O 

Contrôle «1e la liste. 

En fait, surtout dans les grands centres, 
la Commission entérine le travail des fonc¬ 
tionnaires municipaux ; aussi beaucoup sont 
omis qui devraient être électeurs et beaucoup 
sont inscrits qui ne devraient pas l’être. 
Un contrôle s’impose. 

Le préfet peut l’exercer ; il peut déférer 
les opérations de la Commission au Conseil 
de Préfecture pour eu voir prononcer l’annu¬ 
lation. - . • : 

Mais c’est aux électeurs surtout à veiller. 
Ils peuvent signaler au préfet les abus. 
Us ont le droit de se faire communiquer 


et de se faire copier le tableau des additions 
et retranchements, et d’ailleurs toute la 
liste ; ils peuvent demander toute inscription 
et toute radiation. Leurs réclamations sont 
alors soumises à la Commission, renforcée 
de deux délégués municipaux ; les décisions 
de cette nouvelle Commission sont suscep¬ 
tibles d’appel devant le juge de paix ; enfin 
la décision du juge peut, elle-même, être 
déférée sans frais devant la Cour de Cassation. 

O 

Délais des opérations. 

Ea Commission se réunit du I er au 10 janvier. 

Le tableau des modifications est déposé 
au plus tard le 15 janvier à la Mairie ; avis 
du dépôt doit être donné le jour même par 
affiches. 

Du 15 janvier au 4 février, tous les électeurs 
ont le droit d’exercer leur contrôle. 

Le 31 mars , la Commission arrête défini¬ 
tivement la liste électorale. Celle-ci reste 
jusqu’au 31 mars de l’année suivante telle 
qu’elle a été établie, sauf changements par 
décision de justice et radiations des électeurs 
décédés ou privés de leurs droits électoraux, 
que tout électeur a le droit d’exiger. 

La liste est déposée à la Mairie où tout 
électeur peut en prendre connaissance. 

O 

Moyens «le contrôle. 

Wous avons dit qu’on peut prendre copie 
de la liste, afin de faciliter les enquêtes et les 
recherches. Il existe des moyens plus 
modernes : des appareils spéciaux permettent 
de photographier les listes en quelques 
minutes avec une sûreté parfaite ; le travail 
s’exécute, sur une section de film cinéma¬ 
tographique, par un simple déclic, au fur 
et à mesure qu’on tourne les pages. Le temps 
* est ainsi économisé, le prix de. revient est 
moindre, et surtout les erreurs sont mathé¬ 
matiquement éliminées. 

Là aussi, rationalisons. 
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LES 

GRANDES CONFERENCES DU ■• REDRESSEMENT FRANÇAIS ” 

B ■ ■ 

La Question «l’Alsace. 


¥> f. Redressement Français , poursuivant sa campagne 
éducative sur les grandes questions d’intérêt national, 
a organisé, le 21 décembre au soir, Salle Hoche, une confé¬ 
rence sur les difficultés alsaciennes. Assistance considé¬ 
rable par le nombre et par la qualité des personnalités 
présentes. La conférence était faite par M. Scheer, 
ancien député du Haut-Rhin, dont l’autorité, la compé¬ 
tence particulière et le dévouement à la France sont 
connus de tous. 

L’attentat commis le matin même, sur la personne de 
M. Fachot, ancien procureur général à la Cour d’Appel 
de Colmar, qui avait occupé le siège du ministère public 
dans ce que l’on a appelé le « procès des autonomistes », 
soulignait, hélas ! toute la déplorable acuité de la situa¬ 
tion, sur laquelle la conférence du Redressement Français 
avait pour but d’attirer l’attention. 

La séance a été ouverte par M. Lucien Romier, qui, 
avec émotion, a fait ressortir la tragique actualité de notre 
conférence, le sentiment des grands devoirs que la question 
d’Alsace imposait à cette heure à notre attention et à notre 
sang-froid. 

Puis M. Cacaud a présenté le conférencier, dont tout 
le passé fut de dévouement à la France, qui fut jadis 
poursuivi devant les tribunaux allemands pour avoir 
critiqué, en réunion publique, après l’affaire de Saverne, 
les excès du militarisme prussien, qui fut déporté par les 
autorités allemandes, puis interné en Allemagne pendant 
îa guerre et qui, après la victoire, fut élu député français 
du Haut-Rhin, en 1919, pour le rester jusqu’en 1928. 
Ce fut M. Scheer qui, le 12 décembre 1921, prononça 
en riposte aux orateurs socialistes, qui réclamaient au 
Parlement l’assimilation à outrance, un discours resté 
célèbre et qui eut les honneurs de l’affichage public dans 
toutes les communes de France. La conclusion de ce 
discours insistait sur la nécessité, en Alsace, d’un régime 
transitoire, en collaboration étroite avec les populations 
intéressées et pratiquant avec esprit de suite une politique 
de confiance, une politique de patience, une politique de 
fermeté. 
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Ee problème est, en premier lieu, a dit M. Scheer, d’ordre 
législatif. Il s’agit de rapprocher les deux législations pour 
rendre l’unité possible. La difficulté de cette tâche consiste 
dans îa grande diversité qui existe entre les lois françaises 
et les lois d’Alsace, qui se composent de trois éléments : les 


anciennes lois d’avant 1870, la législation du Reich alle¬ 
mand et les lois votées par le Parlement alsacien. Le 
Conseil consultatif, établi en 1920 et supprimé en 1924, 
a favorisé puissamment, sous l’égide du Commissariat 
général, l’introduction de toutes les lois françaises, dont 
la teneur ne lésait pas trop d’intérêts respectables ou ne 
blessait pas le sentiment populaire. Plusieurs centaines 
de décrets ont été pris. Il reste cependant encore une tâche 
difficile en ce qui concerne la législation réglementant 
les impôts et l’administration communale, l’exercice de la 
pharmacie, du notariat, la procédure civile, le régime des 
bouilleurs de cru et de la chasse, etc., enfin, le système 
religieux et scolaire. Il y a là un ensemble d’intérêts 
individuels, mais légitimes, un ensemble d’intérêts géné¬ 
raux respectables que toute perspective d’assimilation 
brusquée mécontente et alarme. La tâche que cette situa¬ 
tion impose au Gouvernement ne pourra être remplie 
que progressivement et dans un esprit de compréhension 
réciproque. 

Mais le problème alsacien présente encore d’autres 
aspects. Il est, avant tout, un problème de culture. Pays- 
frontière, l’Alsace a successivement fait partie de l’ancien 
empire germanique du moyen âge, puis de la France ; 
ensuite, elle a été annexée à l’Allemagne, et désannexée 
en 1918 par la France. Elle porte les traces de cette 
histoire mouvementée et de la double culture à laquelle 
elle a participé. L’Alsace n’est pas une nation et ne possède 
pas une culture nationale à elle. On y trouve un mélange 
d’éléments germaniques et français, que l’Alsace réunit 
dans une synthèse plus ou moins harmonieuse. 

O 

En particulier, le problème des langues est délicat et 
difficile. C’est lui qui est à l’origine du mouvement auto¬ 
nomiste. La majorité de la population parle un dialecte 
germanique qui n’est pas le « haut allemand », mais dont 
les racines sont presque toutes allemandes, et qui permet 
une transition relativement facile à la langue littéraire. 
Ces données élémentaires commandent la solution du 
problème. Le bilinguisme dans l’Administration — l’exer¬ 
cice de la justice et l’école — s’impose. La prépondérance 
du français à l’école est nécessaire pour préparer une fusion 
toujours plus profonde des jeunes générations avec la 
France, mais la connaissance de l’allemand est un besoin 
inéluctable pour maintenir la cohésion des générations 
et administrer le pays. 
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Le problème linguistique est lié au problème religieux 
et scolaire. Un culte commun des jeunes et des vieux n’est 
possible que si les jeunes savent les deux langues. Mais le 
problème religieux se complique du fait que la France 
a pris, depuis 1870, une toute autre direction dans cette 
question, que l’Alsace a conservé, pendant sa séparation, 
l’ancienne loi française, c’est-à-dire le Concordat et la loi 
Falloux, établissant le système de l’école confessionnelle. 
Des conceptions fondamentales et antinomiques s’opposent 
en ce qui concerne la notion de l’État, de l’Église, de la 
religion et leurs relations réciproques. Un rapprochement 
serait théoriquement possible par un amendement sérieux 
de la loi de séparation et par l’institution de l’école inter¬ 
confessionnelle ; mais pratiquement, cette solution se 
heurte à l’opposition irréductible des adhérents du laïcisme 
en France et à celle non moins énergique des tenants 
de l’école confessionnelle en Alsace. La prudence conseille 
donc de remettre la solution de ce problème à plus tard 
et de maintenir le statu quo. 

Enfin le problème alsacien est un problème adminis¬ 
tratif, qui, lui, ne concerne pas seulement les provinces 
recouvrées, mais la France entière qui souffre — cela 
se sent d’une façon particulièrement douloureuse en 
Alsace — d’une centralisation à outrance, d’une insta¬ 
bilité politique néfaste, de l’impossibilité d’une majorité 
ferme, de l’émiettement des partis, de l’irresponsabilité 
généralisée, en un seul mot d’une crise de la notion 
et de la réalité de l’État. 

O 

TLiA décentralisation s’impose donc. Qu’on s’arrête à un 
régionalisme qui serait dans les provinces recouvrées 
un régionalisme alsacien et un régionalisme lorrain, ou 


qu’on augmente les compétences des communes et des 
départements en favorisant et en organisant les réunions 
interdépartementales — dont le fonctionnement perma¬ 
nent serait évidemment difficile à assurer — qu importe ! 
il faut faire un pas vers une solution du problème d État. 

Ce problème est d’autant plus pressant que nous vivons 
dans une époque dont les mots d’ordre sont 1 organisation, 
l’association, le syndicat, en un mot le travail collectif, 
suppléant aux lacunes de l’individualisme. 

L’Alsace a besoin de la France qui, seule, peut élargir 
son horizon et lui apporter l’harmonie intérieure qui lui 
fait défaut ; l’autonomisme est le symptôme de ce malaise 
intérieur, que la France seule peut guérir. Mais 1 Alsace 
désirerait bien être quelque chose pour la France. Si, 
par son sens de l’organisation, elle pouvait être une entre¬ 
prise contre l’individualisme français et contribuer à 
rétablir l’autorité et l’administration rationnelle de l’État, 
elle pourrait trouver sa paix dans l’unité reconquise de la 
France. 

O 

!</ASSISTANCE a accueilli par des applaudissements pro¬ 
longés la conclusion de cette conférence, qu’elle avait 
suivie avec une attention soutenue. 

M. Lucien Romier a clos la séance en quelques mots, v 
en se faisant l’interprète d’une assemblée très impres 
sionnée par l’ampleur du plan développé devant elle, 
par la sincérité de l’analyse des problèmes envisagés, 
par la délicatesse infinie des nuances dont chacun d’eux 
venait d’être marqué, par les perspectives nouvelles 
qui lui étaient ainsi ouvertes sur les difficultés alsaciennes, 
et enfin par le haut souci d’intérêt national qui dominait 
toute la conférence. 


LES PREMIÈRES DE L’ÉCRAN 

■ ■ 

La Vocation. 


La Vocation est un roman qui obtint le Grand 
Prix du Roman de l’Académie Française et qui a 
pour objet, à travers une intrigue amoureuse, de 
mettre en relief les hautes satisfactions morales et 
mêmes sentimentales que peuvent éprouver les 
hommes voués par leur nature et leur formation à 
certaines nobles carrières. 

Avesnes, ancien officier de marine et grand 
blessé, a écrit des pages émues sur l’attirance de 
la mer et le commandement à bord des navires de 
guerre. Il a fourni à YAstor-Film l’occasion de 
produire un film d’inspiration bien française et 
d’une tenue parfaite, présenté au public le 17 dé¬ 
cembre dans une réunion de gala, au Théâtre des 
Champs-Elysées, sous la présidence effective de 
M. Georges Leygues, ministre de la Marine. 

Cette adaptation cinématographique a bénéficié 


du décor de nos bâtiments de guerre. Conçue dans 
une forme classique, elle fait aux procédés modernes 
de l’écran quelques emprunts à notre gré un peu 
trop timides, ce qui, avec quelques longueurs, fait 
souvent passer au second plan l’idée de voca¬ 
tion pour mettre en avant l’intrigue romanesque. 

C’est peut-être une raison supplémentaire pour 
que ce film connaisse la vogue populaire; les inter¬ 
prètes sout excellents et il y a quelques scènes 
remarquablement jouées par Rachel Devirys et 
Jaque Catelain. Il faut souhaiter vent arrière à 
«La Vocation ». Avec une « crédibilité » dont sont 
privés maints films, notamment ceux des studios 
américains, celui-ci fait applaudir le héros sym¬ 
pathique, maltraité par les questions d’intérêt et 
grandi par le devoir. Il a, de plus, l’avantage de 
pouvoir être vu par tout le monde. 
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A. la suite de l’article que nous avons publié dans notre Bulletin du 1 er no¬ 
vembre 1928 sur l’Afrique du Sud et la France, un de nos administrateurs 
a reçu de M. Honoré, dont nous signalions la généreuse entreprise de fonder 
à Paris une Maison sud-africaine, communication d’une lettre à lui adressée 
par une personnalité éminente de Pretoria. Nous pensons que nos adhé¬ 
rents trouveront comme nous, à la lecture de ce document qui confir¬ 
me en tous points notre article, un intérêt à la fois émouvant et profond. 


Mj a question des affinités culturales entre 
le Sud-Afrique et la France m'a toujours 
passionné , et j’ai bien souvent déploré qu’on 
ait laissé se relâcher les liens du sang , qui 
nous unissaient si étroitement il y a deux 
cent cinquante ans , et que même nos liens 
culturaux aient été rompus. Nous devons tant 
à la France! La vigueur de notre race , les 
possibilités artistiques qui existent incontes¬ 
tablement chez le peuple suf-africain à l’état 
latent et qui , seulement maintenant , com¬ 
mencent à poindre , la franchise engageante 
du caractère de notre peuple viennent indubi¬ 
tablement de notre origine française. Bien 
que la majorité d’entre nous soient fiers , d’une 
fierté presque agressive , de notre nationalité 
sud-africaine , il y a aussi chez nous une fierté 
aux racines encore plus profondes , et c’est 
celle de notre origine huguenote , c’est-à-dire 
française. D’elle , mes parents m’ont toujours 
parlé avec intense émotion , et sans doute leurs 
parents en avaient-ils fait autant pour eux , 
et moi aussi j’en ferai autant pour mes enfants. 

Je ne puis oublier le vibrant saisissement 
qui m’envahit en débarquant en France , pen¬ 
dant la guerre , en 1917 , et en réalisant que 
je mettais enfin le pied sur le sol natal de mes 
ancêtres , que j’étais le premier à le faire 
depuis huit générations , et que c’était pour 
le libérer de l’invasion étrangère. C’est pour 
cela que je me réjouirais de voir se rétablir 
entre le Sud-Afrique et la France les liens 
culturaux. De cela peut sortir quelque chose 
de plus grand. Que nos jeunes étudiants 
sud-africains entrent en contact à Paris avec 
ceux des autres pays , et ce peut être la naissance 


de cette « Ligue des Jeunes », que J. Barric 
appelait de tous ses vœux v avec tant d’enthou¬ 
siasme , dans son adresse : « Courage ! » aux 
étudiants écossais de V Université de Saint- 
Andrews , en 1922. 

Si les jeunes gens d’élite de toutes les nations 
pouvaient être réunis et apprendre à se con¬ 
naître et à se comprendre , sûrement il se 
créerait là une réserve de bonne volonté , qui 
leur viendrait singulièrement en aide quand 
ils se trouveraient avoir à guider les affaires 
de leurs pays respectifs. Ils établiraient ainsi 
une nouvelle atmosphère de coopération inter¬ 
nationale pour le plus grand bien de l’humanité. 

Notre civilisation est en grand péril. Je 
crois que le génie inventif de l’homme a marché 
plus vite que son développement moral et 
spirituel. Autrement , comment expliquer 
l’invention d’armes d’une ingéniosité sata¬ 
nique , pour tuer et détruire dans la dernière 
guerre? Que les qualités morales de l’homme se 
fussent développées parallèlement à ses facultés 
inventives , et l’abomination d’un tel conflit 
lui eût sauté aux yeux. Et l’horreur de 1914- 
1918 n’eût jamais eu lieu. L’homme est 
encore dans son apprentissage et nous avons 
à légitimer notre prétention à dominer le 
reste de la création en faisant servir notre 
puissance cérébrale à ciéer , et non à inventer 
des engins de destruction , qui finiront par 
anéantir notre race humaine. Aussi , tout 
mouvement qui est de nature à nous rapprocher 
et à développer la coopération internationale 
aide l’humanité à avancer vers sa plus haute 
destinée et mérite notre appui au suprême 
degré... *** 
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Le Bon Ordre et la Tranquillité publique. 

(SuiteJ 


Assurer la facilité et la commodité du passage dans la 
rue implique évidemment, de la part de la Municipalité, 
toute une série de mesures en vue de l’entretien des 
trottoirs et des chaussées/ 

C’est d’abord le nettoiement : le maire peut l’imposer 
aux habitants, dès lors tenus de balayer la voie publique 
chacun au droit de sa maison. Infortunés citoyens, qui à 
la caserne vous plaignez d’être obligés de manier le 
balai ! C’est l’apprentissage de la vie et vous n’en êtes 
qu’à vos débuts ! Il est vrai que, dans les agglomérations 
de quelque importance, le Conseil municipal, animé 
d’une louable sollicitude pour ses électeurs, tient à leur 
éviter cette sujétion et confie au service municipal du 
nettoiement le soin de veiller à la propreté de la voirie ; 
tous les habitants dispensés de l’obligation du balayage, 
se voient réclamer sur leurs feuilles d’impôts, pour prix 
du service rendu, une taxe spéciale, qu’ils ne considèrent 
point d’un œil plus favorable que l’instrument auquel 
elle se substitue. Et encore, même dans ce cas, leur 
faudra-t-il de bonne grâce, sous peine de poursuites, 
s’armer l’hiver, non seulement du balai, mais aussi de la 
pelle et même de la pioche pour enlever la neige et la 
glace qui transformeraient la rue en patinoire pour la 
plus grande joie des bambins et des amateurs de sports 
d’hiver. 

Le service en nature est également exigé des habitants, 
à moins qu’ils ne préfèrent payer pour l’entretien des 
chemins de la commune. Que n*a-t-on dit, redit, — et 
médit, — des prestations exigées des petits-fils de ceux 
qui ont fait la Révolution pour s’affranchir de l’odieuse 
corvée ! Nul doute que l’exécution en fnature n’eût été 
étendue à tous les travaux de réfection et d’entretien des 
trottoirs et des chaussées municipales, si les citoyens 
avaient montré pour la profession de paveur les mêmes 
aptitudes naturelles que pour celle de cantonnier. Mais 
le pavage est un art délicat qui, comme la mosaïque, 
exige des études. C’est vraisemblablement à cette circons¬ 
tance que les habitants doivent de ne pas être conviés à 
paver, macadamiser, bitumer ou asphalter ; tout au plus 
peuvent-ils jeter la pierre... à la Municipalité, non sans 
avoir au préalable soldé la facture que la commune leur 
réclame au titre de la taxe de pavage ou d’établissement 
des trottoirs. 

© 

Ml faut encore songer à l’éclairage de la voie publique. 
À cet égard, plusieurs systèmes fonctionnent. 


L’un, très en honneur dans les hameaux et petits 
villages, consiste pour la commune à ne rien faire du 
tout. L’obligation d’éclairer les matériaux déposés ou 
les excavations faites sur la voie publique résulte de la 
loi même et existe en l’absence de tout arrêté du maire ; 
l’éclairage des véhicules fait l’objet des prescriptions du 
Code de la Route dont les maires, nous le savons, peu¬ 
vent aggraver la sévérité : ils n’y songent guère en 
dehors des limitations de vitesse à imposer aux automo¬ 
bilistes étrangers et à la localité. Seuls les gendarmes, 
quand ils sont en tournée dans la commune, font res¬ 
pecter la loi ; le maire et le garde-champêtre n’ont rien 
vu... ce qui est naturel dans la nuit noire, de sorte que, 
dans ce système très répandu, ce sont les piétons qui, 
bien qu’ils n’y soient pas tenus, sont seuls à signaler 
leur présence par le point lumineux que les cigarettes 
promènent dans l’obscurité. 

Un autre système, peu onéreux pour la commune, 
consiste à assurer l’éclairage de la voie publique par les 
riverains eux-mêmes, du moins en certains points. C’est 
ainsi que le Code pénal punit d’une amende « les auber¬ 
gistes et autres qui, obligés à l’éclairage (par arrêté du 
maire) l’auront négligé ». Evidemment, la municipalité 
ne peut point songer à imposer à tous les riverains de la 
voie publique pareille sujétion par voie de règlement de 
police. Elle se montrera toutefois avisée, lors de la 
revente des terrains qu’elle aura expropriés, en stipulant 
que les magasins établis en bordure des nouveaux ali¬ 
gnements seront éclairés jusqu’à une heure déterminée 
de la nuit, comme l’a exigé la Ville de Paris des acqué¬ 
reurs de parcelles situées en bordure du tronçon nouvel¬ 
lement ouvert du boulevard Haussmann. 

Mais comme ce procédé ne saurait répondre à tous 
les besoins, force est donc au Conseil municipal de 
prendre en mains la question de l’éclairage public et 
d’organiser un service chargé de ce soin. Ou bien la 
commune, s’instituant industriel et presque toujours 
industriel inexpérimenté, fabriquera elle-même à grands 
frais, et plus mal que bien, son gaz ou son électricité, 
ou bien, mieux inspirée, elle traitera avec un entrepre¬ 
neur ou un concessionnaire pour la pose des installations 
et la fourniture du gaz ou du courant électrique. C’est ce 
que les villes font généralement, et il ne semble pas 
qu’elles aient à le regretter, puisque, le contrat une fois 
expiré, elles recourent au même procédé et le plus sou¬ 
vent au même entrepreneur. 
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liA rue nettoyée, pavée ou macadamisée, éclairée, ne 
répond pas à tous les besoins : chaque jour, la circula¬ 
tion devient plus intense et le contenu déborde le con¬ 
tenant qu’il s’agit d’élargir et d’étendre. Ce sont de nou¬ 
velles rues et de nouveaux chemins qu’il faut créer et 
aménager ; le problème de la circulation moderne ne 
peut être résolu, sans que soit envisagé en même temps 
celui de b urbanisme; c’est un point qui devra prochaine¬ 
ment retenir notre attention. Joignez à cela toutes les 
questions financières que ne manquent pas de soulever 
ces problèmes, et vous comprendrez les études et les 
soucis qu’occasionne au Conseil municipal et au maire 
cette chose au premier abord toute simple, qui consiste 
à assurer la commodité du passage sur la voie publique. 

© 

ÏL faut également maintenir le bon ordre dans la rue. 
Celle-ci n’est pas, contrairement à ce qu’en pensent cer¬ 
tains villageois, l’annexe du pré ou de la basse-cour. Elle 
n’est pas non plus un ring. Le devoir du maire et de 
ses collaborateurs, gardes-champêtres et agents, est de 
prévenir et réprimer les rixes, préjudiciables surtout pour 
les spectateurs, car ce ne sont généralement pas ceux qui 
se battent qui reçoivent les horions. A la municipalité 
incombe le souci de prévoir et d’empêcher tout ce qui 
peut être une cause de désordre et provoquer la bataille : 
les cortèges, les manifestations, les attroupements. 

Les cortèges, ce sont les diverses associations et cor¬ 
porations, qui se proposent de sortir en corps sur la voie 
publique, avec bannières et emblèmes; c’est la fanfare 
municipale qui veut défiler dans la rue et donner un con¬ 
cert sur la promenade, ou la société de gymnastique qui 
tient à cœur d’exhiber ses produits. 

Le maire, auquel est confiée la mission de veiller à la 
tranquillité publique, peut interdire la sortie des cortèges 
sans son autorisation, et prohiber l’exposition et le port 
en ville, des drapeaux autres que ceux aux couleurs 
nationales, ne portant ni emblèmes, ni insignes. En 
n’accordant pas les autorisations qui lui sont demandées, 
il fait un usage légitime de ses pouvoirs, si la tranquillité 
publique peut être réellement compromise. Mais trop 
souvent, la politique intervient; le maire réserve ses 
faveurs aux sociétés amies, et ses rigueurs pour les 
autres. Tandis que la fanfare municipale déverse ses 
flots d’harmonie sur la grande place, la société rivale, 
confinée dans le local de ses répétitions, se voit pour¬ 
suivie devant le tribunal de police, pour bruits et tapages 
troublant la tranquillité des habitants 1 Aussi, devant 
tant d’injustice, le Conseil d’Etat, juge de la légalité des 
actes administratifs, est-il fréquemment sollicité d’inter¬ 
venir. Il maintiendra la mesure prise par le maire, si elle 
a été réellement motivée par la nécessité d’assurer 
l’ordre; il l’annulera au contraire, si elle est dictée par la 
passion, ou n’est point nécessaire à la tranquillité 
publique. 

La même jurisprudence s’applique aux manifestations 


religieuses, en dehors des édifices du culte, notamment 
aux processions, que le maire peut réglementer et même 
interdire comme tous autres cortèges, si elles sont 
susceptibles de compromettre le bon ordre. Le fait 
qu’elles sont un obstacle momentané à la circulation ne 
saurait, à lui seul, légitimer la prohibition municipale. 
Certaines mairies ne songent qu’à interdire toutes les 
manifestations extérieures du culte, mêmes les cérémonies 
consacrées par les habitudes et les traditions locales, qui, 
jusque-là, ne donnaient et ne peuvent donner lieu à 
aucun désordre, les visites processionnelles au cimetière 
à certaines fêtes, voire les convois funèbres ou le port du 
viatique. Tel maire de village décide qu’aucun emblème 
religieux, aucun objet consacré au culte, aucun habit 
sacerdotal ne devront être exhibés, même pour les funé¬ 
railles. Tel autre, dans les mêmes circonstances, interdit 
les chants religieux sur la voie publique. Celui-ci 
soumet à la nécessité d’une autorisation préalable « tout 
cortège marqué par la participation effective des 
membres du clergé, même non revêtus de leurs vêtements 
sacerdotaux, comme organisateurs, directeurs ou assis¬ 
tants ». Celui-là interdit « aux sociétés de musique, de 
gymnastique ou autres, de se réunir en corps, de jouer 
dans les cafés, cabarets ou autres lieux, ou de participer 
aux convois funèbres sans son autorisation écrite ». Ici, le 
maire, après avoir prohibé les processions, ajoute que 
seront considérés comme telles les convois funèbres, si 
le clergé les accompagne. Là, il est enjoint aux ministres 
du culte de suivre le convoi au lieu de le précéder. 
Autant d’arrêtés que le maintien de la tranquillité 
publique ne nécessitait pas et dont le Conseil d’Etat 
proclame l’illégalité. Il ne se passe guère de semaines où 
la haute juridiction administrative ne soit appelée à 
statuer sur de telles affaires. 

Quand une manifestation ou un attroupement, non 
autorisé par l’autorité municipale, est susceptible de com¬ 
promettre l’ordre, il appartient au maire ou à l’un de ses 
adjoints, à leur défaut au commissaire de police ou tout 
autre agent de la force publique portant l’écharpe trico¬ 
lore, de faire les sommations d’usage en invitant les bons 
citoyens à se retirer et de prendre les mesures nécessaires 
pour disperser les manifestants. Les dégâts et dommages 
que ceux-ci pourraient causer engagent la responsabilité 
pécuniaire de la commmune, coupable de ne pas avoir 
pris les dispositions convenables pour les empêcher : la 
maladresse, la négligence ou l’inertie des autorités muni¬ 
cipales accroissent d’autant les charges des contribuables 
qui, en définitive, seront conviés à solder la note par de 
nouveaux centimes additionnels. 

La fonction de maire exige donc de son titulaire de 
précieuses qualités : la perspicacité, le don d’organisation, 
l’impartialité et le sang-froid. Les électeurs ne s’en 
soucient guère; ne s’en remettent-ils pas souvent du soin 
d’assurer la paix et l’harmonie dans la commune, à ceux 
qui prônent avec le plus de véhémence le désordre et le 
tumulte. 

(A suivre.) 


Paul Duléry- 
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ACTIVITE DE NOS CENTRES 


Région parisienne» 




Le k, à Stains. — Réunion générale des adhérents. 

Le 6, à Rosny-sous-Bois. — Conférence sur le Progrès 
social par M. Barthélémy. La conférence a été suivie 
d'un concert. 

Le 6 également, à Pierrefitte, en matinée. — Repré¬ 
sentation cinématographique pour les enfants. 

Le 11, à Malakoff. — Conférence sur l'hygiène. 

Le 12, à Villejuif. — Réunion de propagande; après 
une conférence sur le programme général du Redresse¬ 
ment Français, devant quatre cents personnes, représen¬ 
tation cinématographique. 

Le 12 également, à Pierrefitte. — Réunion pour les 
adhérents et leurs familles — plus de six cents personnes 
y assistaient — le programme comprenait une partie 
réservée aux artistes de « l'école de chant et de décla¬ 
mation » organisée par notre dévoué et actif président 
du comité de Pierrefitte, M. Desautez, puis une confé¬ 
rence sur la question des salariés et enfin un film 
récréatif. 

Le 18, à Issy-les-Moulineaux. — Réunion générale des 
adhérents. 

Le 18 également, à Saint-Denis. — Réunion avec con¬ 
férence de M. Frayssinet sur la question des budgets 
municipaux. 

Le 19, à Romainville. 
rents. 


■ Assemblée générale des adhé- 


Le 26, à Gennevilliers. — Arbre de Noël ofiert par le 
comité du Redressement Français à deux cents enfants. 
— Partie cinématographique avec films amusants 
puis distribution de gâteaux et de jouets. 

Le 29, à Clichy, dans le local du Redressement Fran¬ 
çais. — Arbre de Noël. 

Province. 

A Grenoble. — Une soirée de gala a été donnée au 
profit des inondés, par notre groupement régional. 

Les différentes commissions qui ont été constituées au 
mois de novembre : commission agricole, commission de 


l'artisanat, commission financière, commission de 
l'éducation nationale, commission de la production, 
ont commencé leurs travaux. 

A Mulhouse. — L'activité de M. Zeller amène de 
nombreuses adhésions nouvelles, et la constitution d'un 
groupe du Redressement Français à Thann est en bonne 
voie. 

A Toulon. — L'assemblée générale a eu le plus vif 
succès. 

A Montpellier. — Une conférence sur l'urbanisme et 
l'architecture moderne, par M. Bernard, architecte, a 
réuni le 20 décembre un nombreux et brillant auditoire. 

La question des assurances sociales a été mise à 
l'étude dans tous nos centres de province, et un certain 
nombre de rapports des plus intéressants nous sont déjà 
parvenus. 

© 

PROPAGANDE EN PROVINCE 

M. Souchon, chef du service de province, a visité Tours, 
Nevers, Vichy, Saïut-Etienne, Montluçon et Moulins. 

O 

PROPAGANDE 

DANS LES MILIEUX AGRICOLES 

Dans VOise. — Notre conférencier M. Dupoizat, ingé¬ 
nieur agronome, a commencé le 20 décembre, à Auneuil, 
sa tournée de conférences. Il a continué le 21 à Lian¬ 
court-Saint-Pierre, le 22 à Montjavoult, le 27 à Flava- 
court, le 28 à Saint-Germer-de-Fly, le 29 à Songeons. 

En dehors des questions agricoles traitées d'abord 
par le conférencier et illustrées ensuite par un film 
documentaire, M. Dupoizat insiste spécialement sur les 
lois sociales et sur la comparaison entre l'existence à la 
ville et celle à la campagne. 

En Seine-et-Oise. — Depuis six semaines, vingt-cinq 
réunions ont eu lieu avec conférence et cinéma — elles 
ont eu partout le plus grand succès, et les salles quoique 
de dimensions importantes étaient trop petites pour 
contenir l'auditoire. Le meilleur accueil est fait à notre 
conférencier par les maires de toutes les localités 
visitées. 

Le canton de Luzarches va bientôt avoir été complè¬ 
tement visité, et la propagande va commencer dans la 
région de l'Isle-Adam et de Marines. 
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LES LIV|RES 

■ ■ ■ 

A propos de “l’Étreinte des Races”. (,) 

■ ■ 




m' 




Ce n’est pas d'aujourd’hui que des profondeurs 
de l'Orient déferlent les invasions, et l'histoire 
de Rome, puis celle du Bas-Empire, enfin celle 
du Moyen Age nous ont conservé de tragiques, 
d'atroces souvenirs. Il y a dans le recueil des 
chants de guerre mongols une invocation à 
ce Timour que nous appelons Tamerlan, 
invocation qui regrette le temps où la marche 
des Mongols faisait basculer la terre. Nous 
avons connu cela, et chose curieuse, le point 
de départ de ces grandes migrations humaines 
qui se traduisent de notre temps moins par 
des guerres, à proprement parler, que par des 
propagandes, est toujours la Sibérie, la Russie, 
le Turkestan et la Mongolie. C'est du Turkes- 
tan et de Mongolie que part Tamerlan pour 
conquérir la Perse et la Turquie, et menacer par 
là l'Occident. 

C'est de là qu'étaient partis les Huns pour 
s'établir entre le Danube et la Volga, et c'est 
de la Hongrie, de la Pologne, et de la Russie 
actuelles qu'ils partirent pour essayer d'enva¬ 
hir, dans un premier effort, la Gaule, dans un 
deuxième, l'Italie. C'est de Russie, on le sait, 
que, succédant à une poussée slave qui s'exer¬ 
çait sous le masque nationaliste depuis deux 
cents ans, est partie la poussée soviétique de 
1917, qui a recouvert la Hongrie, faillit sub- 
merger la Pologne, et somme toute, en janvier 
et en mars 1919, livré bataille à VOccident, 
dans les rues mêmes de Berlin . Chose curieuse, 
dans les trois cas, il y eut alternance d'une 


(1) L'Étreinte des Races , par José Germain. 1 volume 
(Baudinière, édit.). 


poussée vers l'Occident et d'une poussée vers 
la%j[Chine. C'est ainsi que nous vîmes les 
Soviets, après avoir, en 1920, échoué en 
Pologne, en Hongrie et en Allemagne, refluer 
en quelque sorte sur la Chine, et s'installer un 
moment à Han-Kéou, à Changhaï et à Canton . 

Tout se passe donc comme s'il y avait entre 
les peuples jaunes et l'Occident, entre les fron¬ 
tières de Chine et une frontière qui, autrefois, 
était constituée par le Danube et le Rhin, et 
se trouve reportée maintenant jusqu'aux marais 
du Pripet, une masse de cent cinquante millions 
d'âmes, presque toute russe aujourd'hui, mais 
qui, au fond, sous des masques sibérien, 
turcoman, mongol même ou mandchou, se 
prolonge jusqu'à la muraille de Chine et aux 
frontières de Corée . Masse extrêmement mobile, 
arrêtée au nord par des glaces, au sud par le 
Pamir et le Thibet, des déserts, les plateaux de 
l'Iran, et dont la masse plastique, en équilibre 
perpétuellement instable, est toujours amenée 
à verser vers la Chine ou vers l'Occident . 
Ecoulement qui peut être belliqueux (c'est le cas 
de la guerre russo-japonaise, des guerres 
victorieuses menées par les Russes, depuis 
Pierre le Grand jusqu'en J878), qui peut être 
social (c'est le cas de la Révolution de 1917), 
qui peut être, en quelque sorte, littéraire, 
artistique, ou, si l'on préfère, moral et presque 
religieux • C'est le cas de la grande vagué à 
laquelle sont attachés les noms de Dosloïewsky 
et de Tolstoï, et qui s'est prolongée jusque sur 
nous, en nous enrichissant d'ailleurs, car cette 
sorte d'invasion barbare, comparable à une 
crue du Nil, laisse parfois un limon fertilisant, 
et dont nous pouvons tirer parti, en quelque 
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mesure : peintres, sculpteurs, écrivains, phi¬ 
losophes, toute une série de modes, de façon de 
voir la vie, tout un ensemble purement slave 
que nous avons justement combattu tout en lui 
faisant des prisonniers, et en nous enrichis¬ 
sant de ses dépouilles. 

O 

José Germain a parfaitement vu cette grande 
loi, senti ce grand besoin de Vâme slave, ce 
perpétuel retour au nomadisme, et c'est ce 
qu'il a tenté de traduire dans son roman. 
Tenté ? Ce qu'il a réussi à traduire en un livre 
extraordinairement vivant, qui est assurément 
une de ses meilleures œuvres, très moderne, 
très dramatique, très curieusement proche du 
cinéma, en ce sens que tout y est subordonné 
à l'action. Raconter le roman serait parfaite¬ 
ment inutile, d'autant que le nombre des 


personnages et la rapidité de leurs allées et 
venues, le trépidement de la course rendraient 
l'entreprise difficile, mais il est permis de dire 
que cette œuvre remarquable se présente sous 
un double aspect. C'est un roman, et c'est un 
livre politique ou social, comme on voudra. 
C'est une image et c'est une idée. C'est la 
vision d'une tragédie particulière, localisée 
au Turkestan, avec les scènes qui se passent 
sur notre Côte d'Azur, et c'est la vision de la 
grande tragédie dont le déroulement nous 
préoccupe depuis 1917 et que déjà nous trou¬ 
vons longue, mais que ceux d'entre nous qui 
connaissent l'histoire savent éternelle, ceux qui, 
regardant Lénine et Boudiennez sur les routes 
de Pologne, et Borodine en Chine, et Tolstoï 
avant eux, imaginent dans le lointain des 
âges, guerriers fameux, puissants hommes 
d'Etat, Attila et Tamerlan. 
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peuvent engager gravement l’avenir de notre pays, il fallait 
un traité d’ensemble qui fût en dehors de tout esprit de parti, 
exempt de parti pris et de préjugés quelconques. 

Le titre même du livre en indique le sujet. Il s’agit de 
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vécu qui nous montre, sous un jour pas assez étudié jusqu’ici, 
la Chine qui se réveille. 
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Réflexions sur P Architecture Contemporaine* 


X. L'URBANISME — a) LES PROBLEMES 



Nos articles précédents ont été consacrés à un 
aperçu sommaire de l'architecture contemporaine 
dans la plupart des pays qui ont contribué le plus 
à la création d'un style artistique nouveau et 
original. On pourrait facilement en prolonger 
la liste : montrer, par exemple, que la Tchéco¬ 
slovaquie, influencée surtout par les écoles hol¬ 
landaise et française, crée des formes d'une valeur 
intrinsèque. On pourrait montrer que la Russie 
d’aujourd'hui, dans ses efforts d'être le pays le 
plus avancé du monde, produit toujours des 
artistes de premier ordre, continuant ainsi sa 
belle tradition artistique malgré les épreuves 
que le sort lui a réservées. Ces artistes, tout en 
s'inspirant des idées et des formes créées ailleurs 
(particulièrement en Allemagne, en France, même 
en Amérique), donnent des œuvres intéressantes, 
remarquables même, un peu trop influencées 
peut-être par les courants d'un modernisme outré 
à tout prix. (Il est vrai qu'elles restent pour la 
plupart sous la forme des plans irréalisés, faute 
de ressources économiques.) 

Seulement on pourrait tirer peu d'enseignement 
nouveau de ces études complémentaires. Les idées 
inspirant les artistes sont partout les mêmes. 
Les réalisations ne sont que des combinaisons plus 
ou moins ingénieuses des idées et des formes 
que nous avons brièvement passées en revue. 

Ce qui devrait nous intéresser davantage, 
c'est la conclusion logique de l'étude des phéno¬ 
mènes isolés de l’architecture contemporaine 
— l'étude de l'ensemble. 

De nos jours, les architectes comprennent 
mieux que jamais, bien que ce ne soit pas une 
idée nouvelle (nos ancêtres l'envisageant sou¬ 
vent aussi bien que nous), que l'édifice isolé, 
seul, n'existe pas, que toute construction n'est 


qu'une partie d'un ensemble qu'on appelle la ville. 
On comprend qu'il soit impossible de construire 
une maison sans songer au rôle qu'elle doit jouer 
dans toute l'organisation urbaine, que le problème 
de l'ensemble prime celui de l'exécution d'un 
détail particulier. 

Donc un aperçu des problèmes présentés 
par l'urbanisme contemporain, cette science nou¬ 
velle et en même temps extrêmement ancienne, 
est un complément logique de nos réflexions 
sur les formes architecturales actuelles. 

O 

Qu ’est-ce que l’urbanisme ? est la première 
question qu’on se pose. On l’a défini maintes 
fois comme une « étude générale des conditions 
et des manifestations d’existence et de dévelop¬ 
pement des villes ». 

Il incorpore donc l’ensemble des disciplines 
diverses : géographique, historique, sociologique, 
économique, juridique, artistique. Les Allemands 
et les Anglais limitent le champ d’études ; ils 
réduisent les problèmes d’urbanisme à Staedtebau 
(constructions des villes) et Townplanning (plan 
des villes), visant spécialement le fait matériel 
de l’établissement, de l’édification et de l’aménage¬ 
ment de la ville. 

Le terme français est plus large : il embrasse 
l’évolution de la ville dans sa totalité. 

Ainsi deux sortes d’études s’imposent : 

i° L’étude des conditions géographiques que 
l’homme subit, utilise et transforme ; 

2 ° L’étude de la cité, considérée comme une 
« entité » à part, animée d’une vie politique, 
sociale, économique, intellectuelle et artistique. 

C’est ainsi qu’un des hommes les plus compé- 
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tents dans la matière, M. Marcel Poète, définit 
l'objet des études urbaines : « On ne saurait 
envisager, à part T un de l'autre, Tétât écono¬ 
mique et T état social d'une ville, ce dernier dépen¬ 



dant du précédent, ni séparer l'aspect que présente 
une cité de ses conditions de vie économique et 
sociale, car la fonction crée l'organe et, en l'espèce, 
la physionomie d'une agglomération est la résul¬ 
tante de ses conditions d'existence, en d'autres 
termes, sa forme exprime sa nature propre. » 

O 

Xoute étude d'urbanisme est sensée distinguer, 
au premier chef, deux groupes de villes d'après 
leur origine : 

i° Villes spontanées, dont la naissance est due. 
au hasard (situation géographique, politique, etc.), 
où le sort et la nature ont groupé les éléments, 
villes qui grandissent peu à peu (désignées par 
les théoriciens allemands comme gewordene, 
gewachsene , nées, grandies spontanément) ; 

2° Villes artificielles, créées en un jour sur un 
plan arrêté d'avance par la volonté d'un homme, 
par le génie humain conscient de son dessein 
(désignées par les théoriciens allemands comme 
gegründete , geschaffene , fondées, créées). 

Souvent nous trouvons un état mixte entre 
ces groupes, le développement de la ville présen¬ 
tant une série de problèmes « posés par la nature 
et résolus par l'homme ». 

En somme, la plupart des agglomérations 


urbaines présentent donc des créations artistiques 
et artificielles qui peuvent être envisagées dans 
leur rapport avec le sol, le climat, les grands 
courants de circulation, etc. 

D'après son origine, toute cité contemporaine 
en Europe occidentale pourrait être classée en : 

Ville d'origine protohistorique (pour les villes 
françaises, d'origine celtique ou gallo-romaine) ; 

Ville fondée et formée au moyen âge autour 
d'un château fort, d'un monastère, d'une église ; 

Ville créée plus ou moins arbitrairement par 
un ou plusieurs fondateurs. 

Laquelle de ces provenances a été particulière¬ 
ment importante pour le plan est un problème 
difficile à préciser. Il semble toutefois que la 
connaissance de l'origine de la ville ne suffise 
pas à expliquer son plan. En effet, villes spontanées 
ou artificielles présentent souvent le même carac¬ 
tère de plans. Les deux systèmes les plus répandus 
aujourd'hui — plan en échiquier et plan radio- 
concentrique — se retrouvent dans les premiers 
exemples d'urbanisme pré- et protohistorique. 
Les fouilles récentes nous ont montré, en effet, 
que les premiers plans en échiquier datent peut-être 
de l'époque néolithique, certainement de l’ancienne 
Égypte. Quant aux plans radio-concentriques, 
on les doit aux anciens Hittites et aux Mèdes. 



L'analyse des déterminantes du plan urbain 
nous permet de préciser tous les éléments qui 
priment dans la formation des villes : la géographie, 
la topographie, l'histoire. « La ville est souvent 
une conséquence des courants de circulation 
elle peut aussi en être la cause. » 
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Photo Grossstadtarchitektur. J. Hoffmann, éd., Stuttgart 
Camberra (Australie). Plan_de Ia^ville. 
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Photo Grossstadtarchitektur. J. Hoffmann, éd., Stuttgart. 
Plan de New-York (Manhattan). 
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Plan dos enceintes de Paris, 
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Photo du rapport de la Commission d'Extension de Paris. 

Éd. de la Préfecture de la Seine. 















La situation topographique complète les données 
géographiques générales : l’établissement au bord 
de la mer (Fiume), dans un havre naturel (Mar¬ 
seille), sur une ou deux rives d’un fleuve (Lyon), 
adossée à une montagne (Stuttgart), dans une 
longue vallée (Elberfeld), dans une plaine (Milan), 
sur des collines (Bruxelles, Paris, Zurich), autant 


deux éléments de tout, urbanisme : « L’homme, 
dit-il, choisit , puis organise le site préparé par 
la nature. » 

En ce qui concerne les données naturelles, 
les données matérielles de la topographie, elles 
se réduisent à des « générateurs » divers de la ville : 
le monument quelconque, la route, la rivière, 



Aix-la-Chapelle, d'après Blæu : Theatrum Urbium Belgicæ Regiœ (1649). 


de particularités qui contribuent à fixer la physio¬ 
nomie du développement urbain. 

Enfin les événements politiques ont autant 
d’influence que l’histoire de l’art ou le dévelop¬ 
pement économique. 

© 

U ans toute création urbaine, l’intervention 
consciente de l’homme joue un rôle important. 
C’est que, dans chaque ville, les urbanistes dis¬ 
tinguent deux éléments : les éléments de for¬ 
mation, quelquefois plus ou moins indépendants 
de l’homme, et les éléments de progression, 
entièrement l’œuvre de l’homme. Un urbaniste 
de valeur (P. Lavedan) formule le rapport des 


la mer, la montagne, la forêt, la division de la 
propriété, l’enceinte, etc. 

A part ces faits matériels, toute ville est une 
résultante de forces politiques, religieuses, éco¬ 
nomiques qui présentent toutes — si l’expression 
est admise — « la dynamique urbaine » (Lavedan). 

Ainsi les fonctions militaires précisent la for¬ 
teresse ; les fonctions politiques — les capitales ; 
la fonction intellectuelle — les villes d’université ; 
la fonction religieuse — les villes-sanctuaires ; 
la fonction économique — les villes industrielles 
ou commerciales (le cas le plus fréquent). 

Notons qu’à l’origine, l’élément religieux a joué 
le rôle le plus important, sinon un rôle exclusif 
(1 cf . la disposition des plans d’après le soleil, 
les étoiles, les quatre points cardinaux, etc). 
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Ces déterminantes diverses nous conduisent 
à une multiplicité de solutions des problèmes 
d'urbanisme, à des systèmes fort différents de 
construction et disposition du plan des villes. 

Nous voyons bien que « tout système d'urba¬ 
nisme est condamnable, en tant que système. 
Un plan de ville est une œuvre d'art, c'est-à-dire 
une œuvre individuelle : il doit répondre à des con¬ 
ditions précises de temps, de lieu, d’activité. Un 
plan de ville est une œuvre de vie, et la vie ne 
saurait être mise en formules géométriques » (La- 
vedan). Le système seul, qui «n'est que la codifi¬ 
cation des préceptes de la nature », est utile. Le 
système dévient nuisible quand il impose à des cas 
différents la même solution, en oubliant que 
l'adaptation est la loi suprême. 

En somme, depuis l'époque la plus ancienne 
(anciens Égyptiens, anciens Mèdes), nos systèmes 
contemporains d'urbanisme existaient déjà. Nous 
en avons deux qui sont particulièrement connus, 
tous les autres n'en sont que des dérivés. Ce 
sont, nous l'avons dit, le système en échiquier et 
le système radioconcentrique. 

Le système en échiquier, que l'on considéra 
longtemps comme tout à fait récent et qu'on 
retrouve maintenant dans la plus haute antiquité 
(i cj . les fouilles néolithiques), est le système le 
plus élémentaire, « système du pauvre, au moins 
du pauvre d'esprit » (Lavedan). Il présente 
quelques avantages (surtout en plaine) : une grande 
simplicité d’établissement (un niveau, une mire 
et une équerre suffisent) et une grande facilité 
de construction. Ses défauts sont : la difficulté 
des communications entre deux points, difficulté 
d'adaptation du terrain (s'il ne 
s'agit pas d'une plaine absolu¬ 
ment plate), défaut d'esthé¬ 
tique, la monotonie, les perspec¬ 
tives illimitées, l'absence de pit¬ 
toresque, les édifices mécanique¬ 



ment alignés et immobiles (voir les plans de 
Washington, de New-York, de Mannheim). 

L'autre système, le système radio-concentrique, 
est surtout appliqué aux villes construites sur 
des collines, sur des presqu’îles, au bord d'un golfe, 
aux villes fortifiées, aux centres gouvernementaux. 

Il a comme avantages : la souplesse du système 
(on peut toujours ajouter une couche concentrique 
à la précédente), une meilleure esthétique (la mise 
en valeur des monuments ou sites remarquables 
ou saillants), l’adaptation logique du plan aux 
exigences de la vie publique. Les défauts du 
système se réduisent à la difficulté relative des 
constructions qui doivent s'adapter au plan et 
la difficulté de choisir le centre, ce qui pe.ut être 
partiellement évité par la création de plusieurs 
centres (Paris, Moscou, Rome, Vienne, etc.). 

Tels sont les deux systèmes d'urbanisme les 
plus répandus. 

On en trouve encore quelques variantes. Citons, 
comme exemple, le système de l'ingénieur français 
Lalanne, créant une forme intermédiaire qui tient 
du système radio-concentrique : le plan hexagonal 
à plusieurs centres. Deux séries de parallèles se 
croisent sous l'angle de 120°, formant le schéma 
du plan (voir fie;, i). La plupart des grandes cités 
connues tendent vers ce système. 

Tout urbaniste contemporain adopte un de ces 
plans en l'appliquant aux conditions de la vie 
et de la cité contemporaines, qui présentent de 
si nombreuses complications. 

C'est à l'application, par divers architectes 
modernes des principes d'urbanisme à un cas 
concret et particulier, aux essais de solution des 
problèmes posés par notre vie 
actuelle, que nous nous propo¬ 
sons de consacrer notre pro¬ 
chain article. 

M. MALKIEL-JIKMOUNSKY. 


Fig. 1. — Schéma de Lalanne. 


Imprimerie de Vaugirard, H.-L. Motti, directeur, impasse Ronsin, Paris. — 1929. 
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Assemblée générale du 15 Janvier 1020 


M. Ernest Mercier préside. 

Affluence considérable : la grande salle de la 
Société des Ingénieurs civils, la tribune du 
rez-de-chaussée et la tribune du premier étage 
sont pleines. 

Parmi nos présidents et secrétaires de pro¬ 
vince : 

MM. Allègre, pour la Somme ; Bazin, pour 
le Loiret ; P. Boulet, pour l’Hérault ; 
Cornet, pour Versailles ; Emo, pour Rouen ; 
Faye, pour Vannes ; François, pour Lorient ; 
Joly, pour le Finistère ; Lauras, pour la 
Saône-et-Loire ; Maréchal, pour les Alpes- 
Maritimes ; Meslier, pour Troyes ; Mica- 
nel, pour VIsère. 

En ouvrant la séance, M. Ernest Mercier dé¬ 
clare que la première pensée du Redressement 
Français, en ce jour, doit être pour exprimer 
Vhommage de toute rassemblée à M. le maréchal 
Foch, dont le bulletin de santé, publié le matin 
même, inquiète tous les Français, et cause 
une émotion particulièrement vive parmi les 
adhérents du R. F. 

Le R. F. n’a pas oublié les témoignages 
de si haute et si précieuse sympathie que M. le 
maréchal Foch lui a donnés, en acceptant notam¬ 
ment de présider, en 1927, la séance solennelle 
de clôture du Congrès du R. F. à la Sorbonne . 
M. Mercier propose, en conséquence, à VAs¬ 
semblée générale du R. F., d’adresser ses vœux 
de prompt rétablissement et de renouveler en 
cette circonstance sa gratitude respectueuse à 
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M. le maréchal Foch. L’assemblée^ratifie 
cette proposition et s’y associe par de longs 
applaudissements. 

M. Mercier remercie ensuite tout spéciale¬ 
ment nos fidèles adhérents de la banlieue qui, 
malgré le mauvais temps, la distance, les 
lenteurs du retour et le temps pris sur leur repos 
montrent tant de fidélité aux assemblées géné¬ 
rales du R. F., et nous apportent un si précieux 
réconfort dans l’accomplissement de notre tâche . 

La banlieue a compris quelle place elle 
occupe dans nos préoccupations et dans notre 
affection. Elle y répond en fournissant au 
R. F. un bel argument à l’appui du succès de 
son mouvement. 

A cette occasion, M. Mercier rappelle que 
notre collaborateur Ludovic Barthélemy, l’infa¬ 
tigable propagandiste du R. F., en banlieue, 
vient d’être promu officier de la Légion d’honneur 
au titre de la guerre ; toute l’assemblée applaudit. 

M. Mercier adresse, d’autre part, ses remer¬ 
ciements à ceux de nos présidents et secrétaires 
de province qui ont bien voulu s’imposer les 
fatigues d’un long voyage, en une période qui 
n’est point favorable aux déplacements, 
pour apporter aux adhérents de Paris et de la 
banlieue la collaboration provinciale, et témoi¬ 
gner ainsi de la solidarité qui unit tous les 
centres du R. F. dans une même unité d’action. 

M. Mercier fait part à VAssemblée de la 
démission de M. Max Leclerc, comme membre 
du Conseil d’Administration. M. Max Leclerc, 
dont la santé a ôté très éprouvée, a déclaré ne 
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pas vouloir conserver une fonction qu’il ne 
peut plus remplir selon son désir , mais il reste 
adhérent fidèle au R. F. 

M. Mercier , en s'inclinant devant les raisons 
qui ont motivé la démission de M. Max 
Leclerc , lui adresse les regrets de VAssemblée. 
Nul n'oubliera que M. Max Leclerc fut un 
des premiers adhérents du R. F. et lui prêta 
un concours sans réserve , à une heure où la 
gravité des événements demandait quelque 
résolution et quelque courage à ceux qui se 
levèrent pour prendre les initiatives que compor~ 
taient les circonstances. 

En remplacement de M. Max Leclerc , le 
Conseil d'Administration propose la nomina¬ 


tion , comme administrateur , de M. René 
Oppenheim , ingénieur en chef des Ponts et 
Chaussées , qui est comme M. Max Leclerc 
un des premiers adhérents du R. F., qui n'a 
jamais cessé depuis lors de prêter au R. F. un 
concours personnel dont l'assiduité et le dévoue¬ 
ment ne se sont jamais démentis. En le nom¬ 
mant administrateur , l'Assemblée générale ne 
fera que ratifier , eu quelque sorte , une situation 
défait dont le R. F. témoigne à M. Oppenheim 
toute sa reconnaissance. La nomination de 
M. Oppenheim est approuvée par F Assemblée 
générale à l'unanimité. 

M. Mercier prononce ensuite l'allocution 
suivante : 


Allocution de M« Ernest Mercier*» 

Président du 46 Redressement Français”. 
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Mesdames, Messieurs, 

Mous vous avons aujourd'hui réunis en Assemblée 
générale statutaire, afin que vous puissiez appré¬ 
cier, sur les faits, les efforts de notre Association 
au cours de l'Exercice 1928,sous l'impulsion de son 
Conseil d'Administration et de son Comité de 
Direction. 

Je donnerai, dans quelques instants, la parole 
aux hommes que vous avez appris à connaître et 
à aimer, et qui consacrent toute leur activité au 
développement des services que vous leur avez 
confiés. Ils vous apporteront les renseignements 
précis, détaillés, que vous attendez d'eux, et 
M. Lucien Romier vous parlera, comme il sait le 
faire, de l'avenir — cet avenir sur lequel nous tous 
ici, conservons, sans cesse, les yeux fixés. 

Au préalable, je vous demande la permission 
de vous dire quelques mots sur la situation morale 
de notre Association. 


Mesdames, Messieurs, 

Voici actullement trois ans que nous nous 
sommes réunis pour la première fois, avec les 
premiers adhérents du Redressement Français 
—avec ses fondateurs — que nous avons avec eux 
jeté les premières assises de notre Association, que 
nous avons précisé les idées directrices essentielles 
qui devaient inspirer son activité. 

Laissez-moi d'abord vous dire avec quelle joie 
profonde je reconnais ici, parmi vous, les visages 
de cette première phalange ; avec quelle intime 
satisfaction je constate que, tout entière, elle est 


demeurée fidèle, et fidèles également toutes celles 
qui se sont jointes à elle, par la suite, de mois en 
mois, et d'année en année. 

Votre constance montre la qualité morale 
exceptionnelle de ceux et de celles qui se sont 
joints à nous, mais elle affirme encore autre chose : 
la solidité du lien qui s'est tissé entre nous, la sin¬ 
cérité de notre attachement à l'idéal commun que 
le Redressement Français nous a proposé à tous. 

Certes, vous ne nous eussiez pas consenti le don 
royal de cette fidélité si vous n'aviez pas senti de 
votre côté, de notre part, une constance égale, une 
fidélité pareille. Nous nous trouvions, il y a trois 
ans, devant l'avenir vierge, devant toutes nos 
possibilités intactes ; nous nous retrouvons aujour¬ 
d'hui, après trois ans de luttes, parfois violentes, 
nets et propres, sans aucune tache sur nos drapeaux. 

La vérité essentielle, la voilà, votre mérite, le 
mérite de ces hommes-là, le voilà. Là est également 
le fondement de notre foi dans l'avenir qui nous est 
réservé. 

Votre deuxième force est d'avoir, d'emblée, 
compris qu'il n'y avait pas aujourd'hui de pro¬ 
blème plus essentiel que le problème social, et 
d'en avoir abordé l'examen et la solution avec une 
entière franchise et un désintéressement total. 

Vous avez compris que vos intérêts les plus 
légitimes, ceux mêmes qui vous paraissent les 
plus sacrés, seraient par surcroît beaucoup mieux 
défendus par une telle conduite, puisqu'en défi¬ 
nitive, elle vous associe avec la grande masse des 
intérêts populaires, au lieu de la dresser contfe 
vous. 

Si je vous montrais, il y a un instant, la position 
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particulièrement forte que vous ©ccupez, si je 
vous faisais percëvoir festime exceptionnelle que 
vous avez acquise dans l’opinion publique, c’était 
surtout pour insister sur les devoirs, également 
exceptionnels, qui en découlent pour vous comme 
pour ceux que vous avez investis de votre con¬ 
fiance. 

Vous comprendrez immédiatement que le plus 
pressé pour nous n’est pas d’aller compromettre 
ces forces, peu à peu dressées par votre sagesse, 
dans toutes les bagarres qui d’aventure peuvent se 
présenter. 

Mais vous comprendrez également qu’il nous 
faut être prêts à les dépenser sans compter, et 
jusqu’à la dernière s’il le faut, quand sonnera 
l’heure décisive où les destinées de ce pays seront 
en jeu. 

Or, et ceci confère à notre réunion de ce soir un 
caractère presque solennel, il semble, à bien des 
symptômes, que de telles heures puissent bientôt 
sonner pour nous. 
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Mous venons de vivre trente mois de stabilité 
gouvernementale, et vous savez quels avantages 
matériels et moraux en sont résultés pour notre 
pays. Vous savez que le nom de M. Raymond 
Poincaré demeurera, dans l’histoire, attaché au 
rétablissement de nos finances, et au sauvetage de 
notre monnaie. 

Vous avez espéré, comme nous, que cette période 
si féconde allait se poursuivre, que l’union natio¬ 
nale allait durer, que l’incontestable volonté 
populaire allait être obéie. 

Il n’est plus certain qu’il puisse en être long¬ 
temps encore ainsi, peut-être parce que les forces 
humaines ont une limite/peut-être parce que trente 
mois d’efforts exigent après eux une période de 
recueillement. 

Mais en partie également parce que, si elle est 
salvatrice à l’heure où le danger pressant impose 
irrésistiblement sa discipline à chacun, la formule 
de l’union nationale est plus difficile à maintenir 
dans les périodes d’accalmie, parce qu’elle néces¬ 
site une très grande équité dans les rapports du 
Gouvernement avec les partis, que cette équité 
n’est pas aisée à rendre indiscutablement mani¬ 
feste, et qu’il arrive bientôt un moment où ceux 
qui défendent encore l’union nationale, comme 
ceux qui la combattent, prétendent en être égale¬ 
ment les victimes. C’est évidemment le point où 
nous sommes aujourd’hui. 

Combien peuvent apparaître propices de pareilles 
circonstances, aux vieux politiciens, aux incorri¬ 
gibles manœuvriers parlementaires, qui n’ont 
rien vu, rien compris, ni rien appris depuis qua¬ 
torze ans, et dont toute l’espérance consiste à 
retourner enfin aux temps heureux où il était 
loisible d’oublier les nécessités pressantes et 


sévères du pays, pour se livrer sans réserve au 
jeu des portefeuilles. 

Comme il est tentant de mettre à profit ces 
questions même sur lesquelles l’unité morale de 
la nation s’est faite, tels les articles 70 , 71 , pour 
faire appel aux vieux principes politiques — cathé¬ 
chisme des partis vers 1890 — et d’y trouver 
enfin l’occasion tant désirée, l’occasion unique 
d’une rupture d’autant plus irréparable qu’il 
serait plus impossible à personne de lui assigner 
aucune cause accessible à la raison. 

Que cette rupture se produise, et peut s’ouvrir 
pour le pays une nouvelle période d’instabilité, 
de tentatives incohérentes, et de gestes symbo¬ 
liques — et nous savons de quel prix il faudrait 
aujourd’hui payer ces fantaisies. Or une sem¬ 
blable éventualité serait grave pour le régime. 

o 

gl faut, en effet, noter qu’aujourd’hui se joue, 
dans le monde entier, une partie suprême entre les 
forces de folie et celles de la raison, et que suivant 
son issue, l’évolution démocratique fatale des 
sociétés s’effectuera dans l’ordre et le progrès ou, 
au contraire, s’achèvera dans l’anarchie et la 
barbarie. 

A côté du grand courant révolutionnaire, se 
déroulent en effet les ondes de plus en plus puis¬ 
santes d’un autre courant perceptible dans les 
principaux pays de l’Europe, comme en Amérique, 
comme en Asie. Les peuples, et par là j’entends 
non seulement les classes autrefois appelées diri¬ 
geantes, mais essentiellement la grande masse 
des travailleurs de tous ordres, les peuples mani¬ 
festent partout une volonté sans cesse grandis¬ 
sante d’ordre, d’organisation et de progrès maté- 
tiel ; les peuples ont soif d’être gouvernés sagement; 
ils s’instruisent avec passion des méthodes em¬ 
ployées par leurs voisins, ils ne sont pas disposés 
à admettre d’être frustrés de leur bénéfice si elles 
leur paraissent meilleures ; ils supportent désor¬ 
mais malaisément les décrets arbitraires et ab¬ 
surdes de la routine. 

La masse populaire s’est peu à peu formé un 
certain idéal de l’organisation sociale et de pro¬ 
grès pratique ; elle accueille avec ferveur et 
intelligence les manifestations de l’esprit nouveau 
dans toutes ses créations extérieures visibles. 
Les peuples entendent vivre une vie moderne, 
être gouvernés par des gouvernements moder¬ 
nes. 

Ces tendances, d’autant plus puissantes qu’elles 
sont plus universelles, paraissent seules, dans 
leur large développement, pouvoir arrêter victo¬ 
rieusement la marche d’un communisme insi¬ 
dieux et envahissant. Dans bien des pays déjà, 
elles ont provoqué l’existence de gouvernements 
d’autorité, de dictatures de fait, dictatures qui 
paraissent non seulement aisément supportées par 


# 3 *4?* 










le peuple, mais encore appréciées par lui, comme 
cela paraît être le cas tout au moins en Turquie, en 
Serbie, en Grèce, en Espagne. 

Si nous nous sommes sans cesse élevés contre 
de semblables solutions pour notre pays, si nous 
continuons à le faire, c’est, vous vous le rappelez, 
d’abord parce que la France a déjà connu à ses 
dépens le prestige de semblables dictatures, et 
combien plus glorieuses encore, c’est aussi que nous 
savons que la privation complète de la liberté 
publique, si elle est maintenue trop longtemps, 
provoque les réactions les plus terribles, et conduit, 
par contre-coup, à précipiter les États vers les 
désordres que la dictature prétend écarter. 

C’est à la France qu’il appartient de donner au 
monde l’exemple de cet état d’équilibre que 
cherchent désespérément les nations, entre les 
excès d’une liberté qui conduit par la licence à 
la ruine des États, et les excès d'une autorité 
arbitraire que nos maîtres, les Romains réservaient 
pour de courtes et rares périodes de crises. 

Cet état d’équilibre raisonnable, nous le trouve¬ 
rons en encourageant et en orientant ces heureuses 
tendances populaires, en leur surajoutant un idéal 
moral, sans lequel elles demeureraient infécondes, 
idéal moral qui n’a jamais cessé d’être le nôtre 
et qui s’appelle la justice sociale. 
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Si nous reportons maintenant notre pensée sur 
les problèmes qui s’agitent en ce moment autour 
comme à l'intérieur du Parlement, nous concevons 
mieux combien déjà la masse populaire s’est éloi¬ 
gnée des idéologies creuses et, en particulier, des 
idéologies politiques, parce qu’elle en comprend par¬ 
faitement la décevance et les dangers. Nous per¬ 
cevons alors avec bien plus d’acuité quel péril 
courraient les institutions, quel péril courrait le 
régime tout entier, si le Parlement revenait à 
des méthodes qui n’inspirent plus, aujour¬ 
d’hui, à la masse qu’un ironique mépris, mais qui 
ne seraient pas longues à provoquer sa colère si 
elles compromettaient les résultats si pénible¬ 


ment acquis par une période trop courte de 
tranquillité politique relative. 

Vous apercevez dès lors lumineusement les 
devoirs essentiels qui s’imposent à nous tous, ici, 
les membres du Redressement Français. 

Il nous appartient de rappeler sans cesse à 
chacun l’avertissement solennel qui se dégage de la 
volonté populaire. 

Cette volonté, d’autre part, il nous appartient 
de plus en plus de l’éclairer, de la guider, de la 
rendre de plus en plus consciente, active et 
agissante. 

Nous pouvons nous rendre cette justice que, les 
premiers, nous avons préparé et annoncé l’évolu¬ 
tion qui se dessine, qui se développera demain. 
L’avenir est gros d’un monde nouveau : il appar¬ 
tient à nos volontés unies de faire que ce laborieux 
enfantement ne produise pas un monstre. 

L’action incontestable, l’action efficace, que 
vous avez exercée depuis trois années sur l’orien¬ 
tation de la pensée française, vous apporte le gage 
de ce que nous pouvons faire en perfectionnant 
encore nos méthodes, en améliorant encore notre 
organisation, mais surtout en demeurant fidèles, 
inébranlablement fidèles à notre œuvre commune. 
Vous allez, dans un instant, pouvoir vous-mêmes 
apprécier comment nous tous ici, au Conseil d’Ad¬ 
ministration, au Comité de Direction, dans les 
centres de province, dans nos sections de banlieue, 
nous avons compris ce devoir de fidélité. 

Rappelez-vous, de votre côté, que votre fidélité 
tranquille fait notre force irrésistible. Ne vous 
laissez pas entamer; dites-vous que nous avons 
fixé sur le rocher l’assise du feu qui doit guider la 
course incertaine des navires, dites-vous que cette 
assise a déjà subi, en trois ans, bien des assauts, 
qu’elle a parfois été couverte par les lames, mais 
qu’elle a résisté aux éléments en désordre, que 
nous l’élèverons chaque jour un peu, patiemment, 
sans lassitude, jusqu’à ce qu’elle s’élève enfin 
assez haut pour que sa lumière domine victorieu¬ 
se dans ces régions que n’atteignent plus les 
vagues de fond ni les embruns. 
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Au cours de cette allocution , VAssemblée saisît chaque occasion de manifester par 
ses applaudissements son approbation , son affection et sa haute estime à M. Ernest 
Mercier. Quand les applaudissements prennent fin M. Mercier donne la parole à 
M. Duléry, pour la lecture du compte rendu de Vactivité générale de VAsso¬ 
ciation et delà propagande m 1928. 
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Mesdames, Messieurs, 

Le Redressement Français , né le 23 décembre 1925, a 
aujourd’hui trois ans révolus. C’est, malgré son jeune 
âge, une très grande personne qui a beaucoup agi et 
non moins réfléchi. 

La première année, il l’a consacrée à s’organiser lui- 
même, à Paris et en province. La deuxième année a été 
celle du Congrès, où fut élaboré non le programme 
d’une association, mais un véritable programme de gou¬ 
vernement, au-dessus des partis, concrétisé en trente- 
cinq brochures, qui sont à la fois des cahiers par le titre 
et des volumes par ce qu’ils contiennent, et dont l’intérêt 
n’a point diminué, à en juger par les demandes qui nous 
parviennent même de l’étranger. En 1928, nous avons 
continué notre œuvre d’orientation de l’esprit public. 

Il importait, tout d’abord, de développer et continuer 
nos études. Si vaste que fut l’œuvre entreprise lors du 
Congrès, elle n’embrassait pas tous les sujets d’actualité ; 
et puis l’actualité change sans cesse : il fallait reviser et 
remettre à jour. 

Nos commissions d’études ont continué de fonctionner 
à notre siège social; de plus, il en a été institué dans nos 
centres de province, notamment à Grenoble et à Mont¬ 
pellier, et c’est une innovation, pleine de promesses, car 
nous n'avons pas la prétention de croire que les bonnes 
idées ne peuvent éclore qu’à Paris. L’expérience de chaque 
jour prouve que si la décentralisation administrative est 
à réaliser, la décentralisation intellectuelle est un fait 
depuis longtemps acquis : aussi nos centres s’associent- 
ils de plus en plus étroitement à nos travaux, dont ils 
prennent parfois l’initiative. 

Nous avons consacré au problème de l’éducation 
nationale de nombreuses études qui ont trait : 

Au rajeunissement des méthodes d’enseignement ; 

À l’enseignement post-scolaire ; 

A l’enseignement et à l’orientation professionnelle ; 
Au cinéma et à la T. S. F. qui, dans la plus large mesure, 
contribuent à former — ou déformer — les esprits et les 
consciences. 

Les études administratives ont porté sur : 

Le fonctionnarisme, la réorganisation des ministères et, 
en particulier, celle du Ministère de l’Agriculture ; 
L’administration régionale et locale ; 

La situation du personnel des arsenaux. 

En matière économique , nous avons porté notre examen 

sur : 


Les moyens de remédier à la cherté de la vie ; 

Les conséquences de la stabilisation monétaire ; 
L’utilisation des prestations en nature, en vue de l’amé¬ 
lioration de l’outillage national ; 

La situation de l’agriculture et des agriculteurs ; 

Les améliorations agricoles ; 

Les questions commerciales et le statut des commerçants 
et des employés de commerce ; 

Les répercussions de la prospérité industrielle sur le pou¬ 
voir d’achat de la population ouvrière. 

Les questions fiscales : 

La réforme des impôts agricoles ; 

La fiscalité des valeurs mobilières. 

Les questions sociales : 

Concernant le logement et l’urbanisme : certaines de 
ces études ont été poursuivies en plein accord avec les 
représentants de la Chambre syndicale des Propriétaires. 

Nous vous rappelons les principales études sociales qui 
ont été publiées dans notre bulletin : 

L’œuvre à accomplir pour l’extension de Paris ; 

Le Paris de l’époque machiniste ; 

L’urbanisme et les pouvoirs publics ; 

La réforme de la procédure d’expropriation et la récu¬ 
pération des plus-values ; 

L’urbanisme au point de vue technique et le mouvement 
des idées en architecture. 

Nous nous sommes également préoccupés des assurances 
sociales. 

Enfin les questions internationales ont retenu notre 
attention et vous avez pu apprécier les pénétrantes 
études parues dans notre Bulletin, sous la signature 
de M. de Lillers. 

O 

Mous sommes ainsi à même de lancer dans la circulation 
des idées, les suggestions et les propositions du Redresse - 
ment Français : nous disposons, pour y arriver, tout 
d'abord de l'influence et du rayonnement de chacun de 
nos adhérents et de nos centres locaux ; d’autre part, de 
notre Bulletin et son annexe : la Région Parisienne , tirant 
chacun à20.000exemplaires; la presse régionale et locale 
reproduit les articles de doctrine — et non de polémique —, 
que nous lui transmettons chr que semaine, et qu’elle nous 
réclame ; nous ne cessons de multiplier les conférences et 
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les réunions de propagande. Enfin nous entretenons et 
développons les relations les plus étroites avec les membres 
du Parlement, les représentants des collectivités dépar¬ 
tementales et communales, de même qu’avec les dirigeants 
des groupements économiques : chambres de commerce, 
chambres d’agriculture, chambres syndicales, etc. 

Quelques chiffres seulement montreront l’importance 
de l’action entreprise : 

Il existe à l’heure actuelle 162 centres ou groupes du 
Redressement Français. 

Plus de 30 associations ont déclaré s’affilier à nous. 

Soit par leur intermédiaire, soit par nos centres, notre 
influence s’exerce dans 70 départements. 

Dans le seul département de la Seine, il existe 62 comités 
du Redressement Français : certains d’entre eux qui, 
il y a deux ans, ne groupaient qu’une dizaine d’adhérents, 
en réunissent actuellement plus de 1.000. Le cadet de nos 
centres de la région parisienne, celui de Villejuif, comprend 
300 adhérents cotisants, et il n’a que six mois d’existence. 

En ce qui concerne les réunions de propagande, il en 
est organisé 20 à 25 tous les mois par les soins du siège 
social. Ce chiffre ne tient pas compte des réunions qu’or¬ 
ganisent de plus en plus fréquemment nos centres locaux ; 
depuis un an, nos centres de province se sont assuré la 
collaboration de conférenciers bénévoles, recrutés sur 
place, comme par exemple à Grenoble, Orléans, Bordeaux, 
Agen, Montpellier, Mulhouse. Ce dernier groupe, avec 
six orateurs Mulhousiens, organise chaque semaine des 
conférences en dialecte alsacien dans les localités petites 
et grandes du département du Haut-Rhin. 

Le centre de Paris, qui se doit de montrer la route, 
a commencé une campagne éducative sur les grandes 
questions d’intérêt national ; le Bulletin a relaté les confé¬ 
rences sur l’action sociale du cinéma et la question d’Alsace. 
Le succès de ces réunions nous fait un devoir de les con¬ 
tinuer. 

Cette propagande éducative n’est point réservée 
exclusivement à nos amis parisiens ; au cours de l’année 
dernière, M. Lucien Romier a parcouru la France entière, 
s’arrêtant pour visiter nos adhérents, ou donner des 
conférences publiques à Bordeaux, Agen, Beauvais, 
Grenoble, Rouen, Caen, Reims, Charleville, Nancy, 
Troyes, Saint-Raphaël, Cannes, Toulon, Marseille, Nîmes, 
Montpellier, Foix, Bayonne et Dax. Chacun de ces 
voyages est marqué par de nouveaux succès, et pour ne 
citer que les plus récents, nous lui devons la constitution 
des centres nouvellement éclos, ceux de Marseille, Foix 
et Dax. Sous peu, M. Romier va reprendre son bâton 
de pèlerin, et parcourir le pays entre Loire et Garonne. 
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Dans la région parisienne, notre action progresse à la 
fois sur un terrain que nous avons commencé de défricher 
depuis deux ans, c’est-à-dire la banlieue proprement dite, 
et sur un terrain tout à fait nouveau, celui de la périphérie, 
qui n’est déjà plus la banlieue, et n’est pas encore 
la campagne. Là, nous trouvons mêlés les problèmes 
sociaux de la vie urbaine et de la vie rurale. Pour ne 
parler que des trois derniers mois, plus de 60 réunions 


ont été tenues dans la région parisieene : certaines com¬ 
portaient un programme artistique, musical ou cinémato¬ 
graphique, avec, comme intermède, une causerie sur un 
sujer d’ordre économique et social permettant au confé¬ 
rencier de faire entendre les idées saines : fait nouveau, 
car dans nombre de localités qui ont reçu notre visite, 
seuls avaient paru jusqu’alors ceux qui font métier de 
prôner le désordre. Quelques jours après la réunion, nos 
collaborateurs repassent dans la commune : un nouveau 
groupe du Redressement Français est constitué. 

L’expérience nous révèle que c’est ainsi qu’on lutte 
le mieux contre les idées subversives, et que l’on combat 
l’instabilité de la population. Les lettres que nous recevon* 
en témoignent. En voici plusieurs qui émanent de maires : 

« Je viens, au nom de mes administrés, vous remercier 
de la séance qui nous a été donnée avec plein succès par 
votre conférencier. L’auditoire, vivement intéressé, de¬ 
mande que, s’il est possible, une nouvelle réunion ait lieu 
dans le délai le plus rapproché possible. » 

« Je m’empresse de vous adresser au nom de la popu¬ 
lation nos remerciements. Le conférencier a su intéresser 
et impressionner les habitants, surtout les ouvriers, par 
son logique raisonnement du progrès social. Tous les 
électeurs ont applaudi, et nos mères de famille sont bien 
contentes qu’on leur parle de leurs enfants, formule bien 
trouvée pour combattre les extrémistes. » 


« A mes remerciements, permettez-moi d’ajouter tous 
mes vœux pour la réussite du but que vous poursuivez. 
Votre œuvre est belle, elle est sociale, elle est morale. 


« Le jour où, par des moyens tels que ceux que vous 
employez, l’on aura prouvé à l’ouvrier de la campagne 
qu'il est possible de trouver au pays natal un certain 
bien-être, des divertissements sains, que le travail est la 
source de toute richesse, que la lutte des classes, loin 
d’améliorer le sort du travailleur, ne peut que l’amoindrir, 
ceux qui auront collaboré pour obtenir de tels résultats, 
auront bien mérité de notre pays. » 

Notre propagande ne revêt pas partout la même forme, 
elle sait s'adapter aux circonstances. Dans certaines régions, 
plus agricoles qu’urbaines, où se fait sentir la nécessité de 
rétablir l’esprit de collaboration entre les différentes 
catégories de travailleurs, un technicien de l’agriculture 
va de commune en commune, distribue un utile enseigne¬ 
ment et donne des conseils d’ordre pratique. Dans un 
département voisin, c’est un de nos amis, technicien de 
l’industrie qui, deux jours par semaine, consent à assurer 
la même tâche sociale. 

Ainsi, le Redressement Français constitue une armature 
de plus en plus solide et efficace. Le contact et l’unité de 
vues entre le siège central et ses établissements sont 
maintenus par les fréquents voyages de nos collaborateurs 
et aussi par les conférences qui ont lieu semestriellement, 
à Paris, et qui réunissent les présidents et secré¬ 
taires de nos groupes. Deux réunions de cette nature ont 
été tenues en 1928. Quant aux déplacements de nos 
collaborateurs; M. Ludovic Barthélémy parcourt chaque 
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jour la banlieue, M. Souchon, notre délégué à la propa¬ 
gande en province, visite chaque mois un certain nombre 
dé centres ; M. Zamanski, par ses relations dans les 
milieux d’œuvres sociales, a pu se rendre compte, aux 
cours de ses nombreux déplacements, de la faveur avec 
laquelle ses amis accueillent nos initiatives et nous appor¬ 
tent leur appui dans l’effort de redressement moral et 
social que nous avons entrepris. 
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Résultats : 

Nous avons partout développé le sens social. C’est ainsi 
que dans la banlieue parisienne, des industriels qui nous 
ont, ou non, apporté leur adhésion mettent en ce moment 
à exécution les idées préconisées par le Redressement 
Français en matière de logement et font surgir une ville 
nouvelle. 

Nos centres saisissent toutes les occasions d’attacher 
le nom du Redressement Français à quelque effort de 
réalisations sociales. Par exemple ceux d’Orléans, Lorient 
et Saint-Étienne coopèrent à la formation de sociétés de 
construction d’habitations à bon marché et à loyers moyens. 

Le centre de Montpellier, bien que constitué depuis 
peu, s’engage dans cette voie, et celui de Cannes, tout 
nouveau lui aussi, se préoccupe d’urbanisation. 

Notre groupe d’Albertville, soucieux d’améliorations 
agricoles, aménage une ferme modèle. Il a déjà réalisé 
l’installation électrique, fait commenté et apprécié dans 
la presse régionale. 

Le résultat de notre effort, on le constate également dans 
les lois et règlements intervenus au cours de l’année. Je me 
borne à citer les textes où l’on trouve les idées que nous 
n’avons cessé de préconiser : 

Loi du 10 janvier 1928, suspendant l’exportation des 
capitaux ; 


Loi du 25 juin 1928, loi monétaire ; 

Loi du 21 janvier 1928, sur la liquidation définitive 
de la flotte d’État. 

En matière de logement et d*urbanisme : 

C’est la loi du 13 juillet 1928, dite loi Loucheur, dont 
les bases se trouvent dans le cahier du Redressement 
Française , qui a pour titre : « Une politique du logement. » 

C’est encore la loi du 15 mars 1928, facilitant l’aména¬ 
gement des lotissements défectueux ; celle du 24 mars, 
sur les grands travaux d’intérêt général par l’utilisation 
des prestations en nature. 

C’est enfin la constitution, au Ministère de l’Intérieur, 
d’une commission chargée de préparer un projet de loi 
sur l’aménagement de la banlieue, projet auquel plusieurs 
de nos amis ont pris une part active. 

Quant aux lois fiscales , celle du 19 mars 1928 a 
diminué certains droits d’enregistrement, à l’effet d’encou¬ 
rager la rationalisation et permettre les fusions entreprises. 

Un nouvel aménagement des impôts agricoles inter¬ 
viendra sous peu. 

En matière d'éducation, un décret du 24 janvier 1928 
adjoint aux conseils d’administrations des lycées un repré¬ 
sentant des parents d’élèves. 

Il faut enfin citer, dans un autre ordre d’idées, le décret 
du 20 septembre 1928, relatif au statut du personnel 
ouvrier des arsenaux. 

Cette énumération volontairement abrégée prouve l’ef¬ 
ficacité de notre action. Mais il y a autre chose de plus 
intéressant encore : un fait plein de promesses pour 
l’avenir, un fait capital, qui est un peu notre œuvre : 
c’est la modification de l’esprit public dans un sens réa¬ 
liste et réalisateur. Les dernières manifestations de l’opi 
nion montrent que les Français en ont assez des paroles 
il est temps, il est graud temps qu’ils aient —enfin 1 —*■ 
le goût des réalisations. 


U Assemblée a particulièrement applaudi V énumération des études , celle des textes 
de lois qui sont inspirés des œuvres du R. F. ; Vejfort prolongé de M. Lucien 
Romier dans ses visites et conférences du nord , de Vest et du midi de la France , le 
développement du R. F. en province et en banlieue , et elle a réservé à M . Duléry une 
manifestation nuancée de toute sa sympathie. 

M. Mercier a donné ensuite la parole à M. Cacaud 9 pour la lecture du 

rapport politique. 


Rapport de 

Directeur 


A la fin de cette première période triennale, 
dont l’échéance a été marquée statutairement, 
le Redressement Français fournit, de l’efficacité 
de son action politique, trois preuves 
synthétiques : 

Il a prouvé que l’on pouvait réunir sous un 


MU Cacaud, 

politique. 


même drapeau, pour un même effort, des 
hommes appartenant à tous les partis : répu¬ 
blicains, modérés, démocrates, républicains de 
gauche, radicaux-nationaux, radicaux-socialistes 
et républicains-socialistes anticollectivistes. Il 
a prouvé que non seulement ces hommes 
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pouvaient être réunis, mais eucore que leur 
union politique était durable et susceptible 
de résister, soit à la dispersion centrifuge, 
soit même aux dissentiments intérieurs des 
partis. Après trois années d’épreuve, cette 
union féconde subsiste, plus nombreuse et 
plus forte que jamais ; 

Le Redressement Français a démontré, en 
second lieu, que dans le champ politique, 
quand on a franchi les confins où s’agitent 
encore sans résultats les partisans des régimes 
anciens, il n’y avait en réalité qu’une seule 
démarcation nette, de part et d’autre de laquelle 
il y a lutte pour ou contre le régime républicain. 
La République, c’est, par définition, la parti¬ 
cipation de toutes les classes à la chose publique. 
Elle a donc pour adversaires principaux les 
partis socialiste et communiste, partisans de la 
lutte des classes et de la dictature du prolé¬ 
tariat. Par son action, le Redressement Français 
a démontré qu’il était possible de faire reculer 
le marxisme, notamment sous son aspect le 
plus dangereux : le communisme, par une 
vulgarisation persévérante, portant jusque dans 
les masses profondes du peuple la notion salu¬ 
taire de la solidarité nationale ; 

En troisième lieu enfin, le Redressement 
Français a montré la possibilité d’une évolution 
normale des institutions de notre pays, dans 
les délais nécessaires aux réformes, vers un 
meilleur équilibre des forces de conservation 
et des forces de mouvement, pour le constant 
souci de la paix publique. 

Que nous nous félicitions tous ensemble, 
ce soir, de notre oeuvre, nous le pouvons, certes, 
en toute modestie, comme en toute fierté, 
car l’une n’exclut point l’autre dans une saine 
répartition de justice. Mais une gratitude doit 
dominer notre satisfaction : c’est celle que nous 
devons à celui qui fut le fondateur du Redres¬ 
sement Français, et qui, depuis lors, en est 
resté le conducteur. 
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Il semble que les circonstances aient justifié 
par avance ses prévisions quand, il y a trois 
ans, M. Ernest Mercier, inscrivait dans nos statuts 
la date qui nous réunit aujourd’hui. 

A cette heure, en effet, notre attention doit 
être attirée sur les symptômes divers qui révèlent 
une aggravation de ce qu’on appelle la crise du 
parlementarisme. Nous avons à nous demander 
si l’instrument constitutionnel, sur lequel nous 
avons loyalement fait fond, va s’émousser et 
accuser des signes d’usure, au moment même 
où s’amorcent des retouches importantes du 
régime démocratique. 

La crise du parlementarisme a été évoquée 
à deux reprises au cours de la discussion bud¬ 
gétaire, soit à la Chambre, soit au Sénat. 


-—- 


Elle vient de l’être aussi à la rentrée du Par¬ 
lement. A chaque fois d’ailleurs, cette évocation 
a suscité d’émouvantes déclarations de loya» 
lisme républicain, par lesquelles tous les partis, 
sauf le parti communiste resté silencieux, 
ont paru tenir à sceller un solennel accord. 

Cette crise du parlementarisme existe dans 
tous les pays de l’Europe. Il y a deux ans, dans 
une conférence en Sorbonne, un grand publi¬ 
ciste anglais, venant de ce pays qui a, en Europe, 
la plus longue et la plus sûre pratique du parle¬ 
mentarisme, nous entretenait déjà de la néces¬ 
sité de réviser la démocratie. 

La crise présente des causes et des intensités 
très diverses selon les peuples. Reconnaissons 
immédiatement que, dans les divers pays 
où le parlementarisme a sombré depuis quelques 
années, sa situation y était singulièrement 
plus compromise qu’elle ne l’est chez nous. 
Mais il y a tout de même certaines similitudes 
générales, dont le souci ne doit pas nous 
échapper. 

Quelles sont donc chez nous les raisons 
de la crise ? Sans doute des scandales financiers 
ont, au cours des derniers mois, rejailli en 
éclaboussures sur un assez grand nombre de 
personnalités connues de la politique, et ont 
par suite provoqué des réactions populaires 
peu favorables. Mais ces incidents-là, qui sont 
de tous les temps et de tous les pays, qui ont fait 
apercevoir certains aspects spéciaux de la 
réforme parlementaire, eussent été, malgré 
leur importance et leur étendue exceptionnelles 
en cette fin d’année, insuffisants en eux-mêmes 
pour provoquer la défaveur parlementaire 
observée en ce moment. Celle-ci leur est d’ail¬ 
leurs bien antérieure. C’est donc qu’elle a des 
causes plus profondes et, si possible, plus 
graves. 
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Il y a d’abord eu, au cours des derniers mois, 
un réflexe général contre l’instabilité politique, 
et ce réflexe vient, cette fois, faisons-y bien 
attention, de toutes les catégories sociales. 

Celles qui sont instruites de l’histoire moderne 
se sont émues d’une chute ministérielle pro¬ 
voquée par une poussée de comités anonymes 
et irresponsables. C’est la deuxième fois, en 
quelques années, qu’un tel fait se produit, 
dans les mêmes conditions de caractère anti¬ 
constitutionnel. Deux précédents dangereux 
dans le jeu des institutions républicaines. Si 
l’exemple était suivi, ce serait bientôt l’anarchie, 
et le Parlement serait en bien mauvaise posture 
le jour où, devant l’opinion, pour l’exercice 
de ses pouvoirs essentiels, il prendrait figure de 
Parlement dépossédé. Le roi qui abdique a 
toujours tort, — après. 

Dans toutes les catégories sociales, d’autre 
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part, et même parmi les masses ouvrières, 
l’instabilité politique est génératrice d’inquié¬ 
tude et de mauvaise humeur consécutive, 
parce que, dans toutes, nombreux sont ceux 
qui ont intérêt à la régularité et à la sécurité 
de l’action gouvernementale. C’est un phéno¬ 
mène nouveau, mais facile à expliquer. 

Depuis la guerre, la main-d’œuvre est restée 
déficitaire et a profité de la loi de la demande. 
Il en résulte que son loyer a toujours suivi, 
parfois même devancé la hausse des prix résul¬ 
tant de la dévaluation de la monnaie. Pour 
d’autres raisons encore, la pratique des hauts 
salaires s’institue progressivement. Situation 
favorable à la paix sociale d’abord, et situation 
qui a permis, d’autre part, à quantité d’ouvriers 
qualifiés, d’artisans, d’employés, de disposer 
de quelques ressources pour acheter des bons 
de la Défense d’abord, puis de la rente et des 
valeurs mobilières. Autant de gens désormais 
intéressés à la stabilité politique. 

Aussi la sensibilité de la Bourse est-elle toute 
changée. Avant la guerre, la Bourse assistait, 
indifférente, aux ébats et aux soubresauts 
politiques. Aujourd’hui, à la moindre émotion 
politique, elle réagit, accusant aussitôt, par une 
baisse générale, l’inquiétude publique. C’est 
cette inquiétude, qui n’est plus seulement celle 
des gros porteurs, qui est si bien aussi celle de 
la multitude des petits porteurs, qu’on a vu 
— signe des temps — un élu du parti S. F. I. O. 
se préoccuper, lors de la discussion du budget 
à la Commission des Finances, de la réduction 
dés taxes excessives qui frappent les coupons 
des valeurs mobilières ; c’est cette inquiétude 
qui a provoqué, ces temps derniers, des retours 
d’opinion défavorables au Parlement. 

Le pays perçoit d’ailleurs très nettement que 
les grands problèmes de politique internationale, 
les règlements des dettes interalliées et l’effort 
même de notre restauration nationale imposent 
encore la cohésion de toutes ses forces de travail, 
de prudence et de sang-froid. 
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Le parti radical-socialiste a donc pris une 
grave responsabilité en brisant la formule poli¬ 
tique qu’on avait appelée « union nationale » 
et en rouvrant l’ère des escarmouches parle¬ 
mentaires. 

Nous avons le devoir d’étudier devant vous 
la situation qui en résulte, avec d’autant plus 
de sincérité que nous n’ignorons pas les critiques 
dont nous avons été, et dont nous sommes 
encore l’objet, pour notre conception d’une 
union nationale largement constituée, et com¬ 
prenant tous les partis anticollectivistes. 

Le parti radical-socialiste a des attaches 
populaires profondes, dans toute la région qui 
s’étend au-dessous de la Loire, Il compte encore 


aujourd’hui cent vingt députés à la Chambre, 
où il forme le groupe le plus nombreux, repré¬ 
sentant à lui seul le cinquième de l’effectif. 
Il est difficile de constituer, sans lui, une majo¬ 
rité numériquement forte. 

D’autre part, les partis d’ordre n’ont pas 
intérêt à ce que le parti radical-socialiste se 
scinde en deux fractions, parce que l’une de 
celles-ci subirait forcément l’attraction immé¬ 
diate du parti socialiste S. F. I. O. et serait 
absorbée rapidement par ce dernier, en le 
renforçant considérablement. La dislocation 
du parti radical-socialiste est d’ailleurs le but 
silencieusement, mais inlassablement poursuivi 
depuis 1924, par le parti S. F. I. O. Ce serait 
faute grave de tactique de jouer son jeu. 

Mais pour que le parti radical-socialiste puisse 
subsister, il faut qu’il précise ce qu’il est et ce 
qu’il veut. 

Récemment, un ancien président du parti 
radical-socialiste, en publiant un volume con¬ 
sacré à ce qu’il a appelé : La Quatrième Répu¬ 
blique, définissait ce qu’elle lui paraissait devoir 
être, en des termes pleins de sens et de raison 
auxquels il n’est point de Français, républicain 
de bonne foi, qui ne souscrirait. « Le temps 
est venu, disait-il, de substituer à une politique 
de clubs et de brasseries une action à la fois 
démocratique et nationale, respectueuse de la 
liberté personnelle, des sentiments, des 
croyances, des idées, une politique de création 
et de production. Si la notion de parti doit 
survivre à la guerre, c’est un large parti du 
travail français que nous voudrions voir se 
constituer. » 

Mais sensiblement, à la même époque, le 
Congrès radical-socialiste — à une majorité, 
il est vrai, ni très forte, ni très nette — concluait 
en sens contraire. Il cédait à la pression des 
comités. Et la déclaration appelée depuis 
lors « programme d’Angers », rompant la for¬ 
mation de concorde républicaine pratiquée 
depuis deux ans, visait à une sorte de rappro¬ 
chement avec le programme socialiste S. F. I. O., 
notamment par l’emploi de termes, dont l’impré¬ 
cision leur permet de trouver usage courant 
dans l’un comme dans l’autre des deux partis. 

Le parti radical-socialiste, cependant, se 
condamnerait lui-même, s’il n’était plus que 
satellite dans l’orbe du parti S. F. I. O. Pour 
qu’il conserve son caractère et son rang de 
parti, il faut qu’il se replace sur le plan gouver¬ 
nemental, qu’il substitue dans son programme 
les réalités aux mots et qu’il les définisse sans 
ambiguïté. Si, à la grande joie du parti S. F. I. O., 
il organisait avec lui une opposition systé¬ 
matique, dont l’effet serait d’entretenir la 
précarité de l’action gouvernementale, il préci¬ 
piterait la crise parlementaire latente dont il 
serait la première victime. 












Cap. la cause fondamentale du malaise, c’est 
la prédominance sur l’activité législative et 
sur l’activité politique normales de la Chambre 
des Députés, de la querelle politique permanente, 
sans aucun rapport avec les intérêts généraux 
du pays et sans autre büt qu’une éternelle 
concurrence d’appétits et de passions 
personnelles. 

L’impression qui en ressort est si forte qu’elle 
fait parfois, ou manquer d’équité, ou mécon¬ 
naître, en quelques semaines, les services rendus 
en quelques années. 

C’est ce qui vient de se produire et c’est ce qui 
aggrave, en ce moment même, le malaise 
parlementaire. 

Dans les deux dernières années, par exemple, 
le Parlement a voté successivement les textes 
qui lui ont été soumis, pour assurer, par l’impôt, 
la restauration financière de notre pays, pour 
assurer, par la stabilisation, la réforme moné¬ 
taire, et pour réaliser, par un programme 
rationnel du logement et par l’institution des 
assurances sociales, une étape importante du 
progrès. Il a même voté par trois fois le budget 
dans les délais voulus ! Si l’on s’en tenait donc 
aux réalités substantielles obtenues du Parle¬ 
ment depuis deux ans, on devrait aboutir, 
en somme, à un jugement plutôt favorable. 
Mais dans toutes ces grandes occasions, le 
Parlement a oublié que, pour la réputation, 
la « manière de donner vaut mieux que ce que 
l’on donne ». 

Au lieu de discuter, de la manière convenable, 
les grands projets de lois inscrits à son ordre 
du jour, il les a vptés en vitesse, donnant la 
sensation qu’il ne pouvait les voter autrement 
et qu’il se débarrassait d’un fardeau importun. 
Et à peine venait-il de les voter que la Chambre 
des Députés retournait aux vieux errements, où 
les intrigues aboutissent à ces interpellations de 
circonstance, qui attirent les curieux à la 
Chambre comme s’ils allaient à la Comédie. 

La manière de faire du Parlement lui enlève 
le bénéfice de ce qu’il fait. 

Ainsi le Parlement ne remplit plus chez nous, 
comme autrefois, son rôle de grand organe 
directeur de l’opinion publique. Il se comporte 
de plus en plus comme une sorte de chambre 
d’enregistrement, avalisant sans les discuter 
les grandes lois qui lui sont soumises et les 
votant sous la pression manifeste de l’opinion 
publique, formée ailleurs. 

Le Parlement perd de sa considération parce 
qu’il perd de vue sa fonction. 
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Une telle situation me± en relief la nécessité 
d’une organisation comme la nôtre et son 
exacte adaptation aux besoins du temps. 

Par application de notre règle, exclusive 


de toute étiquette politique et de tout parti, 
nous travaillons dans le pays, comme au 
Parlement, au regroupement civique sur les » 
principes communs, sur les programmes iden¬ 
tiques, sur les réalisations unanimement désirées 
par tous les républicains. Nous nous efforçons 
de rejeter à l’arrière-plan les divergences acces¬ 
soires, les susceptibilités personnelles, les contro¬ 
verses périmées. Et en mettant en évidence les 
systèmes inconciliables, nous combattons les 
alliances hétérogènes et dangereuses. 

Par application de notre méthode d’utili¬ 
sation des compétences et de mise en train des 
forces de conviction, nous préparons les 
réformes, et nous en vulgarisons les données 
dans les milieux parlementaires, et dans l’opi¬ 
nion publique. Nous avons constaté que celle-ci 
devenait plus perméable et qu’elle réagissait 
maintenant très vite sur le Parlement. 

Notre œuvre est de longue haleine, d’esprit 
de suite et d’unité de vues, mais elle chemine 
sûrement, en saisissant toute occasion de 
lutter contre l’envahissement de tout le corps 
social par la politique partisane. 

Au cours des derniers mois, le Redressement 
Français a orienté tous ses centres à combattre 
les tendances qui faisaient craindre que les 
assurances sociales ne devinssent l’enjeu des 
luttes politiques. 

Actuellement, nous voici en perspective des 
élections municipales. Nous ne pouvons les 
suivre dans les trente-huit mille communes de 
France, mais nous lutterons partout où nous le 
pourrons, et notamment dans notre chère 
banlieue, où les idées du Redressement Français 
trouvent un si réconfortant accueil, contre 
l’ingérence de la politique marxiste dans les 
affaires municipales. 

D’une manière plus générale d’ailleurs, nous 
ramènerons à cette occasion l’attention publique 
sur le principe trop méconnu que la politique 
ne doit pas dominer l’administration communale. 
Notre législation a soigneusement séparé les 
assemblées politiques (Chambre et Sénat) des 
assemblées administratives (Conseil municipal. 
Conseil général), et interdit à ces dernières 
même les vœux politiques. 

Or, pratiquement, la politique les envahit 
de plus en plus. Le mandat municipal sert de 
marchepied pour celui de conseiller général, 
et l’un et l’autre forment échelon pour le 
mandat de député ou de sénateur. Il n’est pas 
mauvais que le candidat député ou sénateur 
fasse, dans les assemblées municipales ou dépar¬ 
tementales, son apprentissage de la vie publique. 

Mais il est mauvais, une fois élu député ou sé¬ 
nateur, qu’il soit pris entre l’intérêt de gestion 
e*t l’intérêt de parti, et exposé à arbitrer cons¬ 
tamment entre le devoir administratif et la 
tentation politique. 
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Nous ouvrirons, à l’occasion des élections 
municipales, une vaste enquête sur les incom¬ 
patibilités entre les mandats dans les assemblées 
administratives et les mandats dans les assem¬ 
blées politiques, et nous en tirerons les consé¬ 
quences d’application. 

D’autre part, la tendance moderne — à 
laquelle nous applaudissons — étant à la décen¬ 
tralisation et, par suite, à l’extension des 
libertés locales, on doit prévoir que la légis¬ 
lation communale, notamment en matière d’im¬ 
positions, sera révisée dans le sens d’une exten¬ 
sion des pouvoirs locaux. 

Mais s’il est nécessaire d’étendre les droits 
des collectivités, au fur et à mesure que les 
besoins locaux augmentent et que l’aptitude 
des assemblées se forme, il est non moins 
nécessaire de pourvoir simultanément l’individu 
des moyens de défendre sa liberté si elle est 
opprimée injustement. Pendant longtemps, la 
tutelle gouvernementale sur les assemblées 
locales suffisait à la fois à la défense des intérêts 
généraux et à celle des intérêts individuels. 
Mais aujourd’hui, cette tutelle est tellement 
affaiblie que, trop souvent, elle n’est plus que 
nominale. 

Or des assemblées locales, munies de pou¬ 
voirs élargis et démunies de contrôle effectif, 
sont exposées, particulièrement si elles obéissent 
à l’impulsion d’une politique de lutte de classes, 
à des excès redoutables pour la liberté, la sécu¬ 
rité et les biens des particuliers. Il faut donner 
à ceux-ci une sauvegarde. 

Nous demandons au profit de tous les citoyens, 
comme garantie contre les délibérations et 
décisions municipales lésant les libertés publiques 
et le principe d’égalité devant la loi, l’extension 
du droit de citation directe. Déjà le Conseil 


U Assemblée a suivi les développements de ce 
rapport avec une attention soutenue et les a 
fréquemment approuvés par ses applaudis¬ 
sements . 

Avant de donner la parole à M. Lucien 
Ramier, M. Mercier avise VAssemblée qu’en 
vertu de Varticle 10 des statuts, « le premier 
Conseil du R. F. doit rester en fonction jusqu’à 
l’Assemblée annuelle qui se réunira en 1929 
et qui statuera sur son renouvellement ». 

En vertu de cette disposition, il y a lieu, pour 
l’Assemblée, de procéder au renouvellement des 
pouvoirs de l’ensemble du Conseil d’Adminis¬ 
tration. Celui-ci se trouve donc composé comme 
suit : étant entendu que M. René Oppenheim 


d’État, en établissant, par une sorte de juris¬ 
prudence prétorienne, le recours pour excès 
des pouvoirs, en a reconnu la nécessité et en 
a fait un très utile usage. 

Il faut étendre le droit de citation directe 
et concevoir qu’il pourra quelque jour, comme 
aux États-Unis d’Amérique, être porté devant 
une cour suprême, couronnement de l’édifice 
républicain. 

© 

Ces courtes observations ont eu surtout pour 
objet de montrer comment l’action du Redres¬ 
sement Français suit, accompagne ou précède 
les faits politiques. C’est à les précéder qu’elle 
s’applique surtout. En politique comme en 
justice, mieux vaut prévenir que poursuivre. 

La politique est comme le sphinx de la 
légende : elle dévore ceux qui ne savent pas 
déchiffrer ses énigmes. 

Mais la légende enseigne aussi que celui qui 
devina l’énigme ne sut le lendemain ni aper¬ 
cevoir, ni éviter l’embûche du destin. 

Il ne suffit pas, en effet, de deviner l’énigme 
du moment, il faut prévoir celles de l’avenir 
et tenir prêtes les réponses, les ripostes et 
l’action. 

Pour y réussir, le Redressement Français 
a besoin de vous tous. 

Le nombre, la résolution, le dévouement 
de ses adhérents sont nécessaires au Redres¬ 
sement Français pour maintenir, par la cohésion 
de ses effectifs, la solidité de son mouvement, 
l’efficacité de ses disciplines, la vigilance de sa 
tactique, et traduire en réalisations fécondes 
son effort pour l’ajustement de nos institutions 
et la conduite du sentiment national. 


y figure en remplacement de M. Max Leclerc, 
conformément à la décision qui vient d’être 
prise. 
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CONSEIL D’ADMINISTRATION 

Président : M. Ernest Mercier. 

MM. Jacques Bardoux ; 

L. Besnard, homme de lettres ; 

A. Bommelaer, ingénieur en chef du 
Génie maritime de réserve ; 

E. Bourgeois, membre de l’Institut , 
professeur à la Sorbonne ; 

M. Champin, industriel ; 










MM. Clémente!,, directeur de V Union tech¬ 
nique du Bâtiment et des Travaux 
publics ; 

Ch. David, industriel ; 

P. Duléry, maître des requêtes honoraire 
au Conseil d’Etat ; 

Dupont, ouvrier chaudronnier ; 

P.Eschwège ,ingénieur civil des Mines ; 

J.-L. Faure, membre de l’Académie de 
Médecine, professeur à la Faculté de 
Médecine ; 

P. François, président du Syndicat des 
Maisons d’Alimentation à Succur¬ 
sales ; 

Garnier, secrétaire général de la Fédé¬ 
ration des Associations agricoles du 
Centre et de la Confédération générale 
des Vignerons du Centre et de l’Ouest; 

E. Geoffroy, industriel ; 

J. Lebel, industriel ; 

Lesur, instituteur ; 

J. Level, ingénieur ; 


MM. E. Mercier, industriel ; 

E. Mireaux, agrégé de T Université, 
ancien élève de l’Ecole Normale Supé¬ 
rieure ; 

M. Morlet, ouvrier électricien ; 

P. Nivard, industriel ; . 

R. OppeNHEIM, ingénieur en chef des 
Ponts et Chaussées ; 

Parrique, juge au Tribunal de Com¬ 
merce de la Seine ; 

E. Pinson, ingénieur des Arts et Manu¬ 
factures E. C. P. ; 

Ravion, employé de banque ; 

J. Richard, industriel ; 

Lucien Romier ; 

J. Siegler, ingénieur au Corps des 
Mines ; 

Tailledet, président de la Confédéra¬ 
tion générale de l’Artisanat français ; 

L. Thomassin, membre de l’Académie 
d’Agriculture, secrétaire général de 
la Société d’Agriculture de France. 


Le 7 renouvellement des pouvoirs des membres du Conseil d’Administration est mis 
aux voix et adopté à mains levées et à l’unanimité. 

La parole est alors donnée à M. Lucien Romier. 

Allocation «te M. Momfer» 

Membre «lu Comité directeur. 

b m 


Mesdames, Messieurs, 

J’ai vraiment scrupule à vous parler encore, 
après l’allocution de notre président, après 
les exposés de M. Duléry et de M. Cacaud. 

Je voudrais simplement essayer, sous les 
chiffres, sous les précisions un peu sèches de 
ces rapports, de vous faire sentir l’œuvre 
réelle, l’œuvre humaine que nous poursui¬ 
vons. Mais d’abord, permettez-moi de vous 
exprimer un sentiment : ce sentiment, c’est 
la reconnaissance que j’éprouve, que vous 
éprouvez tous, on l’a déjà dit et je voudrais 
le redire en conclusion de cette Assemblée, 
pour notre président très aimé. 

J’éprouve aussi, je vous l’assure, de la 
reconnaissance pour les membres de ce comité 
directeur qui ne figurent jamais aux hon¬ 
neurs. Il est émouvant, pour un homme qui 


regarde la société contemporaine, de voir 
chaque semaine, après leur journée de travail, 
de grands ingénieurs, de grands chefs d’entre¬ 
prise, venir chez nous passer une heure, deux 
heures, pour examiner, d’une façon tout 
à fait désintéressée et en surplus de leur 
besogne écrasante, le meilleur moyen de faire 
du bien à leurs semblables. 

Et puis aussi, je voudrais dire ma recon¬ 
naissance et la vôtre à nos camarades, nos 
collaborateurs de Paris, de la banlieue et de la 
province, qui, parfois, vous traduisent sous 
une forme incomplète ce qu’ils font, parce 
que ce qu’ils font, cela se sent mieux encore 
que cela ne se dit. Je veux les remercier en 
votre nom : Cacaud, notre directeur général, 
dont on sait que le métier n’est pas un métier 
de plaisir, mais qu’il est surtout un métier de 
devoir ; Duléry, qui, pendant deux ans, nous 
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a donné, avec sa compétence, sa bonhommie 
et sa finesse qui a l’air de ne pas y toucher, 
irné collaboration précieuse ; que, comme 
administrateur, vous avez vu encore, zélé, 
venir vous apporter son rapport. 

Messieurs, je n’en finirais pas. Je voudrais 
cependant appeler votre attention sur la 
nature de l’effort qui est fait chez nous. 
Non pas par moi, certes ! Mais par ces colla¬ 
borateurs qu’on ne voit pas, comme le colonel 
Pichat ; comme ce Ludovic Barthélémy 
que vous acclamiez tout à l’heure ; comme ce 
Lucien Souchon qui s’en va l’hiver, dans les 
provinces gelées, propager notre foi. 

Je vous assure que vous leur devez de la 
reconnaissance, et cela m’amène à vous dire un 
deuxième sentiment. J’écoutais parler d’As¬ 
semblée générale, et je me disais que, vrai¬ 
ment, ce mot d’Assemblée générale traduit 
bien mal le caractère de votre réunion. Vous 
n’êtes pas venus ici pour entendre le compte 
rendu d’un quelconque groupement à ses 
adhérents; moins encore pour entendre le 
compte rendu d’une quelconque société à ses 
actionnaires. Vous êtes venus parce que 
jadis, aux hommes qui sont ici, vous avez 
confié une certaine foi, une certaine volonté, 
qui étaient les vôtres. Qu’en ont-ils fait ? 
Quel renouvellement préparent-ils ? C’est 
cela que vous voulez savoir. 

Messieurs, je vous rassurerai tout de suite. 
La foi que vous nous avez confiée, la bonne 
volonté que vous nous avez apportée, nous 
ne les avons laissé éteindre ni dans les anti¬ 
chambres ministérielles, ni dans les couloirs 
du Parlement, ni dans les officines d’intérêt 
privé. Messieurs, on vous l’a dit, nous prépa¬ 
rons des projets de lois, nous agissons auprès 
des pouvoirs publics, mais nous agissons avec 
nos idées. Et si, parfois, nos idées mettent 
quelque retard à parvenir à réalisation, elles 
y parviennent toujours par les voies les plus 
franches, les plus saines, et soutenues par 
l’opinion publique. 

© 

Je viens de prononcer un bien gros mot : 
celui d’opinion publique. La renaissance d’une 
certaine instabilité politique et le bruit des 
scandales financiers ramènent, dans l’esprit 
de quelques personnes, des réflexions amères. 
Ces personnes, bien des gens à vrai dire, 6e 
disent que, vraiment, les efforts sont inutiles 
et qu’il faut désespérer. Pourtant, Messieurs, 
si vous voulez réfléchir à ce qui s’est fait de¬ 


puis dix ans, vous constaterez de grands 
progrès. Oh ! non pas dans les jeux d’écu¬ 
reuils de la politique, mais dans la constitu¬ 
tion d’une âme collective au sein de ce pays. 
Comment cela s’est-il fait ? Ici, nous retrou¬ 
vons un débat vieux comme le monde. Quand 
vous fondez une entreprise d’intérêt général, 
si vous voulez réformer les lois, une foule de 
gens vous disent : « Mais on ne peut pas réfor¬ 
mer les lois si, d’abord, on ne change pas les 
mœurs. » Et si vous fondez une entreprise 
pour réformer les mœurs, alors les mêmes 
gens vous disent : « On ne peut pas changer les 
mœurs si on ne réforme pas les lois. » 

Ces formules, qui nous ont été jetées à la 
face, qui nous le sont moins aujourd’hui, ne 
sont que des refuges pour la paresse. A leur 
abri, l’individualisme joue son jeu particulier, 
et quand il tombe dans l’abîme, il n’a plus 
qu’à s’en prendre à lui-même. Nous pensons 
que les lois et les mœurs ne sont ni les unes, 
ni les autres, des causes. La cause, c’est l’édu¬ 
cation de l’individu et l’éducation de l’esprit 
public. 

L’éducation de l’esprit public ! On vous 
dira : « Mais c’est une tâche à trop longue 
portée, avec quoi l’on ne saurait répondre aux 
besoins urgents.» Non, Messieurs. L’éducation 
de l’esprit public est une chose facile. C’est 
une chose à effet rapide, pourvu que vous y 
consacriez une certaine part de désintéresse¬ 
ment, et que vous y apportiez une certaine 
vue des besoins immédiats des hommes qui 
vous entourent. 

Messieurs, ceux qui ont fait la guerre savent 
ce qu’est l’esprit public. Ils savent qu’il suffit 
de changer un officier dans une troupe, pour 
qu’au bout de quelques semaines, de quelques 
mois, le moral de cette troupe soit changé, 
et sa volonté. Ils savent, ceux qui dirigent les 
entreprises, qu’il suffit de changer un ouvrier, 
un contremaître, un directeur, pour que le 
rendement de l’atelier soit, lui aussi, changé. 

Ce qui est vrai dans la troupe, dans l’équipe, 
est vrai dans le pays tout entier. Il suffit de 
multiplier cette expérience par cent mille. 
Chaque homme, à sa place, doit jouer le rôle 
d’éducateur de l’esprit public, et la transfor¬ 
mation sera rapide. 

Messieurs, qui oserait dire que, dans notre 
France, l’esprit public ne se transforme pas ? 
Regardez les grandes catégories de citoyens 
qui conduisent cette nation. Et d’abord, 
puisque je vous parlais tout à l’heure des 
industriels, observons les industriels, — et 
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j’entends par là tous ceux qui, à quelque titre 
que ce soit, participent à l’œuvre industrielle, 
y compris ses plus modestes collaborateurs. Je 
me rappelle ce qu’ils étaient non pas même 
avant la guerre, mais au lendemain de la guerre. 
Je me rappelle que, dans ce pays, il n’y avait 
d’organisé que deux ou trois industries. Tout 
le reste, petites ou grosses entreprises, se 
jalousait, se concurrençait. Il n’y a pas dix 
ans de cela. Et regardez l’effort qui a été fait. 
Regardez ces merveilleuses organisations in¬ 
dustrielles, ces groupements puissants, qui 
englobent non seulement les vieilles, mais les 
nouvelles industries. L’industrie textile, par 
exemple, qui était restée indisciplinable, 
englobe aujourd’hui, dans ses comités, des 
milliers de patrons et d’employés. 

Je fais allusion aux groupements indus¬ 
triels, parce que ce pays donne au monde un 
exemple. Il donne l’exemple d’une industrie 
qui a l’esprit social. Je sais bien qu’ailleurs, 
qu’en Angleterre par exemple, je sais bien 
surtout qu’en Amérique, les industries font 
des aménagements sociaux. Mais elles font 
ces aménagements par un calcul rigoureux 
de leurs intérêts particuliers. Il n’est que la 
France ou l’industrie jeune et ancienne ap¬ 
porte un aménagement social à la fois d’inté¬ 
rêt économique et de charité. 

Je dis de charité. Je prends le mot au sens 
originel : la charité, c’est l’amour du prochain. 

Même chez ces industriels qui sont des 
calculateurs précis, il y a ce signe : c’est qu’ils 
ajoutent à leurs calculs une part de charité. 

Je vous parlais tout à l’heure de notre 
Comité directeur. C’est toute une fierté de 
compter dans ce comité les représentants des 
plus jeunes industries de ce pays, de celles 
qui font la meilleure figure dans le monde, 
et entre autres, par cet homme charmant et 
éminent, qui préside le Comité central des 
Allocations familiales, M. Jacques Lebel. 
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Messieurs, l’industrie, j’en ai parlé avec un 
peu de flamme, parce qu’enfin, c’est elle, 
en grande partie, qui a eu le courage et le 
désintéressement de créer le groupe auquel 
vous avez apporté votre concours. 

Mais les intellectuels ? Est-ce que vous 
croyez que parmi eux ne se produit pas aussi 
une transformation de l’esprit public ? Je 
les ai connus au lendemain de la guerre, 
accablés par les changements de fortune, par 
le désarroi moral où la guerre avait mis les 


anciennes valeurs. Les intellectuels, à tous les 

degrés, depuis les professeurs d’université 
jusqu’aux instituteurs, ont reçu les événe¬ 
ments de la guerre et de l’après-guerre comme 
une sorte de catastrophe démolissant leurs 
vieilles notions classiques. 

Ils ont vacillé ; ils ont souffert et aujour¬ 
d’hui nous les voyons, professeurs de l’en¬ 
seignement supérieur, professeurs de l’ensei¬ 
gnement secondaire, institeurs, accourir chez 
nous parce qu’il ont enfin compris, ils ont 
compris que la plus belle tâcbe, dans un 
monde à transformation, ce n’est pas de 
réagir contre ce qui se transforme, c’est, 
au contraire, de le diriger. 

Messieurs, on vous a parlé longuement 
tout à l’heure de la propagande agricole. Je 
ne voudrais y faire allusion que pour signaler 
encore là une transformation de l’esprit 
public. Si vous voyez, dans ces villages 
boueux et neigeux de l’Ile de France ou 
d’ailleurs, les ouvriers campagnards accourir 
pour entendre nos conférenciers, pour en¬ 
tendre l’explication du monde moderne, 
pour entendre la justification de leur sort, 
pour entendre, je dirai, l’appel pour la cause 
paysanne ! là aussi vous constateriez une 
transformation de l’esprit public. 

Vous la constateriez dans tous les groupe¬ 
ments agricoles avec lesquels nous colla¬ 
borons. Et nous espérons que, d’ici peu, 
le front de tout le travail français, patrons 
et ouvriers, industriels, commerçants, ban¬ 
quiers, agriculteurs, représentera une force 
cohérente, devant laquelle la vieille machine 
parlementaire devra bien, à son tour, marcher 
droit, sinon d’autres forces se substitueraient 
à elle. 
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Messieurs, je ne voudrais pas m’attarder. 
Je voudrais simplement vous dire, en quel¬ 
ques mots, quel thème nous enseignons à 
ceux qui nous écoutent. Nous leur enseignons 
que le Français a une tradition, que le 
Français a une force, que le Français a des 
chances et a une mission. 

Le Français a une tradition. Elle est 
d’inventer, de créer et d’organiser pour les 
autres. Messieurs, ce pays est un pays 
étrange. On le dit conservateur. C’est vrai, 
mais il s’ennuie toutes les fois qu’il n’a pas 
l’occasion de créer ou d’inventer. Quand 
vous dites à un enfant, que ce soit un enfant 
de la bourgeoisie ou un modeste ouvrier des 
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champs, que sa raison de vivre, que sa 
raison d’être Français, dans le monde, c’est, 
d’inventer, vous lui donnez tout de suite un 
ressort qui le rattache à cette grande tra¬ 
dition. 

Nous disons au Français qu’il a une force, 
une force spéciale par rapport aux autres 
peuples. Cette force tient à sa culture, car 
vous trouverez chez le plus humble d’entre 
nous une finesse, une sensibilité morale qui 
n’est pas empruntée, qui sort du vieux 
fond de la race, des vieilles vertus accumulées; 
qu’il a des chances, parce qu’aujourd’hui les 
quarante millions d’individus qui sont sur 
ce vieux sol constituent le seul peuple libre 
dans le monde, assez libre matériellement 
pour se vouer à des travaux désintéressés, et 
que cela lui donne, pour finir, une mission : 
celle de répondre à l’appel d’idées, de pensées, 
à l’appel de renouvellement que tout le 
monde lui adresse. 

Messieurs, tout cela vous semblera bien 
vague. Mais je vous assure qu’il est difficile 
de vous rendre la chaleur que donne le con¬ 
tact avec les braves gens, jeunes ou vieux, 
qui viennent nous écouter, chercher chez 
nous un soutien moral, non pas une doctrine 
dogmatique, non pas un système exclusif, car 
nous ne faisons concurrence à personne; 
ils ne viennent pas chercher non plus l’esprit 
de critique. Nous ne sommes pas des gens qui 
faisons fortune dans le commerce du dénigre¬ 


ment. Nous nous trouvons bien avec ceux 
qui travaillent. Nous découvrons dans tous 
la volonté, l’intention de bien faire, et même 
s’il y a un peu de mal, nous encourageons le 
bien et fermons les yeux au mal. 
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Messieurs, je voudrais finir sans phrases. 
Pourtant je ne résiste pas à la tentation de 
vous citer un vieux texte. Je ne sais si vous 
avez lu le plus ancien document de la littéra¬ 
ture française, qui s’appelle : La Chanson 
de Roland. Il a été écrit il y a huit cents ans. 
Nos pères le savaient par cœur, parce qu’a- 
lors on le chantait au long des routes et sur 
les chemins de pèlerinage. Dans la Chanson 
de Roland, se trouve un vers que je veux vous 
citer, parce que, vraiment, il exprime la 
devise profonde de notre race, et aussi la 
devise de notre modeste groupement. Ce vers, 
le voici : 

Le cœur d’un homme vaut tout l’or d’un pays. 

Qu’est-ce que cela signifie ? Cela signifie 
que, dans un pays, quand le cœur des hommes 
est droit, sain et bien conduit, tout est sauf, 
quoiqu’il arrive. 

Notre tâche, la vôtre, est qu’il en soit ainsi 
en France. 

Cette tâche, vous l’avez bien commencée, 
vous la poursuivez et, j’en suis sûr, elle 
réussira. 


Nos adhérents ont marqué, en écoutant M. Lucien Romier, la joie qu'ils ont de 
l'entendre. Ils lui ont prodigué de toutes manières leurs témoignages d'intérêt, et 
lui font en terminant, un accueil enthousiaste. 

Puis M. Ernest Mercier, en quelques paroles, constata l'importance et le succès 
de cette Assemblée générale. Aucune des précédentes n'avait encore été aussi 
nombreuse. Nos adhérents témoignent ainsi de leur attachement profond à notre 
œuvre. Ils donnent au Redressement Français la plus haute et la plus 
chère consécration qu'il puisse souhaiter. 
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I. — ÉDUCATION NATIONALE 


1. — L’ÉDUCATION NATIONALE (3 fr. 50) 

René Hubert : Organisation de renseignement. — E. Geoffroy : 
De l’enseignement technique. — René Hubert : Réorganisation du 
Ministère de l’Éducation nationale. 

2. — UNE ÉDUCATION MODERNE (4 fr. 50) 

Paul Desjardins : Pour le rajeunissement des méthodes de l'édu¬ 
cation nationale. — Paul Desjardins : Enquêtes sur les méthodes 
d’enseignement à l’Étranger. — Paul Hunziker : Instruction cl 
éducation. 

3. — L’ÉDUCATION PHYSIQUE (3 fr. 50) 

Forsant : Éducation phgsique scolaire et post-scolaire. — 
D r Clippet : Inspection médicale des écoles. 

4. — NOS ÉTUDES SUPÉRIEURES (4 fr.) 

Lefas : Réorganisation des études juridiques. — P r J.-L. Faure : 
Réorganisation des études médicales. — Bruhat : Réorganisation des 
études et recherches scientifiques dans les facultés des sciences. 


II. — PRODUCTION ET TRAVAIL 


5. — AGRICULTURE (4 fr.) 

M. Augé-Laribé : Organisation rationnelle de l’industrie agricole. — 
P. Garnier : La main-d’œuvre agricole. — M. Bitouzet : La moto¬ 
culture. 

6. — MATIÈRES PREMIÈRES ET FORCES NATURELLES 
(4 fr.) 

P. Parent : Les industries extractives. — L. Marlio : Les forces 
hydrauliques. — P. Lkmy : Les industries maritimes. 

7. — LA RÉORGANISATION INDUSTRIELLE (5 fr.) 

Detœuf : La réorganisation industrielle. 

8. — ORGANISONS LA PRODUCTION (4 fr. 50) 

Devinât : Le mouvement européen pour l’organisation scientifique 
du travail. — M me Tïiumen : Des facteurs du rendement industriel. — 
Raoul Bigot : Les ententes industrielles. 

9. — L’ARTISANAT (4 fr. 50) 

J. Delage : L’artisanat. 

10. — L’ASPECT SOCIAL DE LA RATIONALISATION 

(3 fr. 50) 

Ernest Mercier : Les conséquences sociales de la rationalisation. — 
J. Zamanski : Les rapports organisés entre le capital et le travail. — 
Picard : La journée de huit heures. 

11. — DISTRIBUTION ET CONSOMMATION (3 fr. 50) 

François et Picard : Une politique rationnelle de distribution et 
de consommation alimentaires. — Poisson : Une politique ratioiuielle 
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Imprimerie de Vaugirard, Paris,. 1929. Éditions S. A. P. E., n bis, rue Keppler. Le Gérant ; A. Petit. 
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Absence de politique économique. 


y 


ÏjA Chambre a entendu, le mois dernier, un cer¬ 
tain nombre de discours sur la politique économique 
et sociale. Nous reconnaissons volontiers que les 
orateurs firent effort pour éviter les lieux communs 
de l’éloquence corporative et les pentes sans issue 
de la surenchère électorale. Toutefois, nous n’avons 
pas vu que l’on soit sorti, au cours de ce débat, 
quel qu’en ait été l’intérêt, des préoccupations rou¬ 
tinières d’une politique qui se soucie d’administrer 
les réalités présentes, en cédant à la pression immé¬ 
diate de tel groupe ou de tel autre, pour sauve¬ 
garder l’équilibre acquis, mais qui ne songe pas à 
prévoir l’avenir d’un grand pays — le nôtre — à 
en définir les chances ou les faiblesses essentielles et à 
le gouverner en conséquence. 

Avec des ministres intelligents, et un Parlement 
sage, nous continuons de vivre sous le signe d’un 
empirisme sceptique et dans le cadre d une pré¬ 
voyance de trois mois. Chacun regarde la voiture 
qui passe et personne ne se demande même où elle 
va... 

O 

Nous sommes au début d’une phase de l’évolution 
générale du travail et des échanges qui se révélera 
très différente de celle que nous avons connue depuis 
la fin [de la guerre. En Europe et dans le monde 
entier, les peuples, nos concurrents, cherchent à 
renouveler leurs bases commerciales et leurs moyens 
d’expansion. Tous ou presque tous obéissent à des 
vues d’ensemble, à une idée globale de leur avenir, à 
un programme plus ou moins secret, dont ils pré¬ 
parent patiemment l’exécution. C’est le cas de l’Alle¬ 
magne. C’est le cas de l’Italie. C’est le cas des États- 
Unis. C’est le cas, malgré des apparences contraires, 
de l’Angleterre. Tous ou presque tous se donnent 
pour fin principale de développer leur puissance 
économique, sachant bien que, demain plus encore 
qu aujourd’hui, la puissance économique dominera 
les autres. 


. . 

Seuls, nous restons passifs. Seuls, nous continuons 
de regarder comme accessoire en politique le pro¬ 
blème de la richesse active dont dépend déjà le pro¬ 
blème social et dont dépendra, de plus en plus, le 
rayonnement même moral de chaque nation. 

Certes, la prudence de notre gestion financière 
dans ces dernières années nous a épargné la ruine. 
Pour l’instant, on ne saurait dire que nous souffrons 
plus que d’autres. Une activité suffisante règne dans 
la plupart de nos industries. La construction de nou¬ 
veaux logements, à quoi on s’est enfin décidé sans y 
apporter d’ailleurs beaucoup de sens pratique, va 
faire circuler quelques milliards dans le pays... Mais 
un bon repas ne suffit pas à garantir la santé. Nous 
n’avons de plan de quelque envergure ni pour l’uti¬ 
lisation de notre crédit à l’intérieur et à l'extérieur, 
ni pour le développement de notre trafic, ni pour la 
sauvegarde et le progrès économique de notre agri¬ 
culture. Nous sommes dans une posture d'attente et 
de tergiversation qui nous ferait perdre, à plus ou 
moins bref délai, nos meilleurs atouts. 

O 

A vrai dire, les grands desseins de notre politique se 
réduisent, en ce moment, à résoudre juridiquement, 
— une fois de plus et pour combien d’années ? — 
le procès des réparations et à appliquer, moyennant 
marchandage, la loi sur les assurances sociales. 

Les réparations et les dettes ? Soit, il faut résou¬ 
dre et se résoudre. Mais ne comptons pas que la solu¬ 
tion sera définitive ni qu’elle allégera nos prix de 
revient. 

Quant à l’application des assurances sociales, tout 
le monde en tombe d’accord. Mais notre commerce 
extérieur est déjà déficitaire. Si nous ne payons pas 
notre politique sociale avec une politique économique 
d’expansion, il ' faudra la payer avec des droits de 
douane surélevés, c’est-à-dire avec la vie trop chère, 
le pire fléau social, Liucieii Romiei'. 










































LA POLITIQUE INTERIEURE 

■ ■ a 

Un Débat social... et politique. 


IiA Chambre des Députés a terminé rapidement 
les interpellations sur la politique générale, à 
l’issué desquelles le Gouvernement a obtenu une 
majorité de 75 voix. Majorité nouveau type, 
caractérisée par une tentative du groupe radical 
socialiste de passer en totalité à l’opposition. 
Toutefois, 7 députés radicaux-socialistes, sur 
125, n’ont pas suivi la discipline : 4 d’entre eux 
ayant voté pour le Gouvernement et adhéré 
après au groupe des indépendants de gauche, 
ont été exclus du groupe radical-socialiste ; 
2 autres qui s’étaient abstenus et 1 autre qui 
avait voté pour le Gouvernement, sans 
abandonner le groupe radical-socialiste, ont 
été simplement déférés à la Commission exécu¬ 
tive du parti. 

La Chambre a alors abordé un ordre du jour 
général qui comprenait d’abord le programme 
naval, puis le programme social, ensuite les 
interpellations sur les questions d’Alsace et de 
Lorraine. Après quoi doivent venir le fameux 
collectif où réapparaîtront les dispositions d’au¬ 
torisation et de transfert de biens religieux à 
des congrégations de missionnaires, et enfin la 
réforme fiscale. 

O 

IjE débat sur le programme social fut évidem¬ 
ment ouvert plutôt dans un but politique que 
dans un but législatif. Au moment où vient 
d’être franchie une étape très importante par 
les lois instituant un plan national du logement 
et les assurances sociales, l’instant n’était évi¬ 
demment pas bien choisi pour manifester des 
inquiétudes. D’autre part, ce que l’on peut 
appeler « le programme social de notre époque », 
le programme des possibilités, est parfaitement 
connu. Le Redressement Français l’a défini, il y 
a deux ans, dans son Congrès. Ce programme, on 
l'a retrouvé depuis lors aux élections législatives 
dernières, dans presque toutes les circonscrip- 
iions et dans les professions de foi d’un nombre, 
considérable de candidats, hormis ceux des partis 


S. F. I. O. et communiste. Il est actuellement 
accepté par l’opinion publique en France. 

Mais il y avait sans doute encore, dans quelque 
coin du magasin aux accessoires du Palais- 
Bourbon, un de ces vieux instruments politiques, 
qui connut autrefois un succès prolongé, et que 
l’on essaya, il n’y a pas bien longtemps, de 
remettre en usage dans un développement ora¬ 
toire sur « l’impossibilité d’admettre que les ré¬ 
formes sociales soient votées par ceux-là mêmes 
qui les ont toujours combattues ». Vieille rémi¬ 
niscence du temps où, parmi les caractéristiques 
qui séparaient les partis à la Chambre, il y avait 
évidemment des tendances très différentes en 
matière d’orientation sociale. 

Mais les temps ont bien changé depuis l’avant- 
guerre. La grande tragédie a laissé dans tous 
les esprits une notion beaucoup plus vive 
qu’autrefois de la solidarité publique. Le senti¬ 
ment qu’on a appelé « la fraternité des tran¬ 
chées » a fait faire un grand pas à « la fraternité » 
tout court. On s’en est bien aperçu depuis lors, 
et notamment iors du débat qui vient de se 
terminer. Certains orateurs, appartenant aux 
partis les plus modérés de la Chambre,' ont fait 
à la tribune du Parlement des déclarations qui 
coupaient court à toutes possibilités de les 
accuser d’être des retardataires du progrès. 
L’un d’eux, grand industriel de la région du 
Nord, a exposé une doctrine du salaire consi¬ 
déré comme constituant l’élément fondamental 
de la rémunération ouvrière, mais comme devant 
être complétée par un ensemble de prestations 
destinées à ajuster constamment le bien-être et la 
sécurité du travailleur aux conditions du temps. 
Un autre orateur, appartenant aussi au groupe de 
l’Union démocratique,a préconisé l’accession de 
tous les travailleurs à la petite propriété. Et il 
s’est taillé un succès de tribune qui a provoqué 
des applaudissements de l’extrême-droite à 
l’extrême-gauche, en relisant l’encyclique du 
pape Léon XIII, définissant, il y a près de qua¬ 
rante ans, la politique sociale de l’Église. 
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Ainsi les partis les plus modérés de la Chambre 
ont témoigné qu’ffs avaient une notion cohé¬ 
rente des besoins modernes et que certains 
systèmes, jugés il y a quelques années comme 
trop audacieux, ne les effrayaient plus aujour¬ 
d’hui. 

© 

IdE Gouvernement a fait entendre sa voix par 
le ministre du Travail. Celui-ci a fait ressortir 
tout ce qui avait été fait depuis quelques 
années sous les formes les plus diverses pour 
améliorer le sort de l’ouvrier. Il a donné sa 
pleine adhésion à la rationalisation, sous le 
nom et suivant le système vulgarisés par le 
Redressement Français ; la rationalisation devant 
associer l’ouvrier de plus en plus près à l’entre¬ 
prise par l’emploi intelligent de son activité, par 
la compréhension de ce que peut et doit être la 
collaboration de la main-d’œuvre dans la pro¬ 
duction, afin d’aboutir, par l’intensification de 
la production et de la consommation, à la pra¬ 
tique des hauts salaires. 

Le Ministre du Travail a terminé en ouvrant 
des perspectives sur l’actionnariat ouvrier dans 
le sens des lois des 26 avril 1917 et 9 septembre 
1919. Mais il importe à cet égard de noter qu’en 
Amérique l’actionnariat ouvrier s’est institué de 
lui-même par le simple jeu normal de l’épargne 
ouvrière, laquelle s’emploie de plus en plus dans 
les industries occupant la main-d’œuvre corres¬ 
pondante. 

Dans de telles conditions, le débat sur la poli¬ 
tique sociale du Gouvernement devait forcément 
tourner court. C’est ce qui s’est produit. 

© 

La conclusion la plus utile au débat sur le 
programme social eût été d’en tirer les enseigne¬ 
ments et en quelque sorte la moralité, afin de 
donner matière à réflexion à l’oy> nion publique. 

C’est en 1891 que le pape Léon XIII publia 
l’encyclique Rerum novarum qui contenait la 
doctrine sociale de l’Église que la Chambre 
applaudit l’autre jour. Comment se fait-il que 
la doctrine pontificale, si « avancée » au temps 
où elle parut, ait mis tant d’années à conquérir, 
comme il semble que ce soit fait aujourd’hui, 
l’opinion générale catholique ? 

C’est que la doctrine de l’encyclique Rerum 
novarum s’est, en réalité, heurtée à deux 
obstacles. Le premier fut la tendance politique 
de l’Église qui, après 1870, parut se solidariser en 
France avec les partis hostiles au nouveau 
régime. Sans doute, presque simultanément, 
une nouvelle encyclique du pape Léon XIII, 
Au milieu des sollicitudes, publiée le 16 février 
1892 et complétée par une lettre aux cardinaux, 


du .3 mai 1892, enjoignit aux catholiques 
français « d’accepter avec loyauté le pouvoir 
civil dans la forme où, en fait, il existe ». Ce fut 
la doctrine du « ralliement » à la République. 
Mais les partis auxquels le « ralliement » s’adres¬ 
sait n’étaient alors pas prêts à le comprendre. 
L’encyclique Rerum novarum subit la répercus¬ 
sion de l’encyclique Au milieu des sollicitudes 
et fut englobée dans une sorte de défiance 
politique. 

Vainement M. de Mun essaya-t-il de dissocier 
l’action sociale de l’action politique en portant 
dans tout le pays un apostolat de haut talent 
et de haut caractère. Il échoua, ayant rencontré 
trop de résistances même dans les milieux où 
il n’eût pas dû en trouver. Mais son admirable 
effort lui valut du moins un triomphe moral que 
consacra l’Académie. 

A la vérité, d’ailleurs, les contingences de 
l’époque étaient mauvaises. L’aventure du 
général Boulanger avait alarmé les républi¬ 
cains. 

D’autre part, le « ralliement » échouait en 
1898 malgré les instructions pontificales. Comme 
conséquence, le Parlement français ouvrait, après 
1900, une ère de luttes anti-religieuses qui, par 
la force des choses, eurent les plus fâcheuses 
répercussions sur le développement de la doc¬ 
trine sociale de l’Église. 

Le progrès social nécessite d’abord beaucoup 
d’union. Il lui faut vaincre bien des égoïsmes, 
bien des indifférences. Il ne faut fournir ni aux 
uns ni aux autres des prétextes à se dérober à 
l’effort social et à se justifier par des excuses 
politiques. 

Le progrès social entraîne, d’autre part, 
de grosses dépenses. Comment les couvrir, 
comment trouver les ressources nécessaires dans 
un pays dont les forces sont dissociées par des 
querelles intestines ? 

Ainsi la politique, pendant les vingt années 
avant la guerre, a retardé la marche normale 
de progrès social et a rendu inopérantes bien des 
initiatives, de droite comme de gauche, qui, 
sans elle, auraient pu être fécondes. 
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Ces réflexions auraient été à leur place 
avant la conclusion du récent débat sur le 
programme social qui s’est terminé par un vote 
politique. 

Au fond, sauf peut-être les communistes et 
quelques extrémistes S. F. I. O. qui rêvent de 
bouleversement général, tous les députés ne 
pouvaient qu’être satisfaits de l’orientation 
sociale de notre pays à l’heure actuelle, et s’il 
n’y avait eu «la politique», ils auraient volontiers 
ratifié à la quasi-unanimité les déclarations 
gouvernementales. Mais l’objet du débat était 
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essentiellement de provoquer une petite bataille 
à la Chambre, et les positions avaient été prises 
avant. Il était entendu que, quelle que fût 
la discussion, quels que fussent les arguments 
de part et d’autre, les groupes communiste, 
socialiste, S. F. I O. et radical-socialiste 
voteraient contre le Gouvernement. C’est ce qui 
s’est produit et c’est ce qui explique que la 
majorité du Gouvernement qui, sous la formule 
d’union nationale, atteignait généralement 180 
à 200 voix, s’est trouvée cette fois réduite à 83. 
Sur les 121 membres du groupe radical-socia¬ 
liste restant inscrits après le scrutin sur l’inter¬ 
pellation sur la politique générale, 6 nouveaux 
radicaux-socialistes se sont détachés de leur 
parti pour voter du côté du Gouvernement. 
Le geste des 6 nouveaux radicaux-socialistes 
dissidents leur vaudra-t-il de subir le même sort 
que les 4 premiers ou que les 3 seconds ? C’est 
ce que nous saurons bientôt. Mais cela témoigne 
que la cohésion du parti radical-socialiste serait 
mise à difficile épreuve si elle devait se maintenir 
longtemps sur une position systématique d’op¬ 
position. 

Le parti radical-socialiste a proclamé, au cours 
du débat sur le programme social, qu’il est en 


désaccord de principe avec le parti S. F. I. O. 
et cependant il a mêlé ses voix avec celles de ce 
dernier, au moment du scrutin. 

D’autre part, depuis le Congrès d’Angers 
principalement, il cherche à identifier son 
« vocabulaire » de programme avec le vocabu¬ 
laire S. F. I. O. Si cette double tactique subsis¬ 
tait longtemps, elle incorporerait progressive¬ 
ment — pour l’opinion publique — le parti 
radical - socialiste dans le parti socialiste 
S. F. I. O. 

Mais il faut aller au delà des apparences. 
Sans doute les partis S. F. I. O. et radical-socia¬ 
liste ont proclamé à l’envi que les autres par¬ 
tis ne comprenaient rien aux questions sociales 
et qu’eux seuls possédaient, chacun pour son 
compte, la bonne doctrine. Mais la manière de 
l’opposition a été fort courtoise au regard du 
Ministère Poincaré et la bataille a fourni 
mainte preuve de la prudence des assaillants. 
Au fond, par conséquent, un peu de bruit pour 
rien. Situation d’expectative en attendant qu’on 
sache comment s’orientent les règlements inter¬ 
nationaux actuellement en cours. 

Henri Cacand. 




LA POLITIQUE ÉTRANGÈRE 


Le Centre, les Démocrates, les Populistes, 
l’Etat actuel du Problème franco-allemand* 


Rîous avons étudié, dans nos précédents articles, les partis 
extrêmes situés aux deux pôles de la politique allemande : 
« Deutsch-Nationalen » et « Social-Democraten ». Nous 
nous efforcerons, aujourd’hui, avant de tenter de dégager 
une solution du problème franco-allemand, de déterminer 
les traits caractéristiques de ces partis intermédiaires que 
sont le centre, les démocrates et les populistes. 

© 

On se souvient peut-être que, dans le courant du mois 
d’octobre dernier, le président du centre, le D r Marx, 
fut amené à donner sa démission. Il avait été l’objet de 
violentes attaques ; on lui avait reproché une certaine par¬ 
tialité à l’égard des « Deutsch-Nationalen ». On pouvait 
donc penser que son successeur serait un homme de 
gauche. Ce fut sur un prélat romain, Mgr Kaas, rhénan 
d’origine et député de Trêves, que se porta la majorité des 
suffrages. Il était difficile de souhaiter une personnalité 
résumant plus complètement les traits caractéristiques du 


parti, de ce parti qui fut grand jadis, quand, avec ses 
fondateurs, il tenait tête au chancelier de fer ; qui, main¬ 
tenant, ne voit dans la politique que l’occasion de marchan¬ 
dages fructueux, d’un perpétuel jeu de bascule. Avançant 
tantôt son aile gauche qui frise le marxisme, tantôt son 
aile droite toute imprégnée de tendances monarchistes, 
il s’arrange de façon à toujours être sur les marches du 
pouvoir. 

A l’heure actuelle, il collabore à un gouvernement 
socialiste et, tout au moins en théorie, pacifiste ; il fait 
cependant quelques réserves sur la politique de Locarno. 
De cette semi-opposition, il prétend tirer avantage ; il 
prétend que son importance politique en soit accrue. En 
fait, il convoite le portefeuille des Finances, au cas où 
se retirerait M. Hilferding ; il ne lui déplairait pas, d’autre 
part, de voir un de ses représentants à la Wilhelmstrasse. 
Mgr Kaas est tout prêt à recueillir la succession de 
M. Stresemann. 

Il fut un temps où ce prélat affichait des opinions qui 
eussent pu le mener devant la Haute-Cour de Leipzig. 


<*> 4 o 













Comme d’autres centristes notoires, il tourna avec le vent. 
Venu à résipiscence, il emboucha la trompette guerrière. 
Le voilà maintenant en bonne position, malgré les fronce¬ 
ments de sourcils de Stegerwald et de ses <f syndicats 
chrétiens », pour l’instant rejetés dans l’ombre, ce qui est 
aussi un symptôme à retenir. 

Aujourd’hui, Mgr Kaas reproche à Stresemann d’avoir 
témoigné d’une fermeté insuffisante dans la question des 
minorités nationales ; il réclame une évacuation prompte 
et définitive des territoires rhénans sans aucun nouvel 
engagement de la part de l’Allemagne. Cette doctrine 
qui, par bien des points, touche à la doctrine nationaliste, 
le nouveau président du centre l’a développé récemment 
dans les colonnes de la Germania : de ce grand organe 
du parti qui, à la suite de remaniements survenus au sein 
de son Conseil d’Administration, marque une très nette 
évolution à droite. Evolution qui, jointe aux traits que nous 
venons de souligner, ne laisse pas de désenchanter quel¬ 
ques-uns de ceux qui, en France comme ailleurs, avaient 
voulu voir dans le grand parti catholique allemand un 
des plus fermes appuis de la politique de Locarno. 
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TLiE parti démocrate est peut-être de tous les partis 
allemands le plus loyalement, le plus sagement attaché aux 
institutions républicaines et aux idées de paix. Simple 
coïncidence sans doute, il est aussi celui qui fut le plus 
régulièrement battu lors de presque toutes les consulta¬ 
tions électorales qui se sont succédé depuis le début 

de 1919. 

A l’heure actuelle, on constate parmi ses membres un 
certain flottement. Georg Bernhardt, le grand théoricien 
de la doctrine démocrate, a, dans la Vossische Zeitung, 
répondu avec beaucoup d’énergie aux attaques du comte 
Westarp. Que si, cependant, on étudie d’un peu plus près 
l’esprit et la nature de ses arguments, on constate qu’il 
défend Locarno, non pas en raison de ce que cette politique 
est susceptible d’asseoir les bases définitives de la paix, 
mais bien parce qu’elle a déjà permis à l’Allemagne de 
recueillir des avantages d’une importance immense ; 
qu’elle lüi en laisse espérer d’autres ; qu’en un mot, elle 
a donné raison à ceux qui, jadis, voulaient voir signer le 
traité de Versailles, uniquement parce qu’en présence de 
désastres imminents et définitifs, ils avaient espoir dans les 
évolutions de l’avenir. Au fond, c’est la ruine du « Diktat » 
du 28 juin 1919, dont Georg Bernhardt fait miroiter l’espoir 
aux yeux de ses lecteurs démocrates. 

D’autres ont des vues peut-être encore plus dangereuses. 
Tel M. Koch, membre du parti et ministre de la 
Justice qui, récemment et en public, développait la théorie 
du « pacifisme progressif ». De ce système, la première 
opération devait être, d’après lui, le rattachement de 
l’Autriche au Reich. Opération qui pourrait être menée 
à bien sans crises, sans convulsions, par une sorte d’ab¬ 
sorption lente, mais efficace. 
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U AND le « Stahlhelm » fut allé, ainsi que nous l’avons 
raconté en son temps, renforcer, grâce aux manœuvres de 


M. Hugenberg, les rangs des « Deutsch-Nationalen », les 
chefs des populistes, le parti de M. Stresemann, mar¬ 
quèrent un certain émoi. Ils perdaient une force non 
négligeable dont ils avaient pendant longtemps escompté 
l’appui. Leur désarroi fut tel qu’on put se demander 
qui l’emporterait parmi eux, des partisans d’un ratta¬ 
chement aux intransigeants de droite, ou des tenants 
d’une politique de concentration à gauche. Ces derniers 
finirent par avoir le dessus. Néanmoins, les manœuvres 
des populistes, leurs ambitions, leurs prétentions à l'égard 
des socialistes, notamment dans la question de la composi¬ 
tion du Gouvernement prussien, ont fini par rendre assez 
problématique ou, tout au moins, par retarder la création 
de cette grande coalition en laquelle certains voient 
maintenant la condition essentielle d’un gouvernement 
stable et actif. Une grande part de responsabilité dans ces 
hésitations et ces retards revient au groupe de M. Scholtz, 
homme qui n’est pas sans mérites, qui n’est certes ni 
un belliciste ni même un francophobe, mais qui, dès 1926, 
témoignait d’un scepticisme profond à l’égard de la poli¬ 
tique de Locarno. 

L’immense majorité des populistes approuve cependant, 
sans aucun doute, l’action de M. Stresemann. Reste à voir 
comment ils la comprennent ; or on trouve chez eux des 
réactions analogues à celles que nous avons signalées 
parmi les démocrates. Tout d’abord, il est intéressant de 
noter au passage les transports de joie avec lesquels la 
presse populiste, imitant l’exemple de ses confrères des 
autres partis politiques allemands, a salué le départ de 
M. Paul-Boncour, coupable à leurs yeux d’avoir, à 
Genève, exposé avec trop de perspicacité le problème de 
la sécurité française. Par ailleurs, nous lisons dans un 
article récent de la Kolnische Zeitung , l’appréciation 
suivante : « ...Que signifie Locarno et comment Locarno 
est-il né ?... Il s’agissait au début de l’année 1925 de contre¬ 
carrer, une fois pour toutes, la politique française de 
sanctions, de travailler à libérer la Rhénanie de tout contrôle 
temporaire ou permanent... d’étayer le droit au désar¬ 
mement général qui nous avait été reconnu par écrit... » 
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En ce qui concerne le problème des réparations, les 
populistes sont encore plus nets si possible, et leur thèse 
se rapproche singulièrement de celle des « Deutsch- 
Nationalen ». Elle a été exposée par M. Stresemann lui- 
même dans le discours qu’il prononça le 19 novembre 
dernier, lors de sa rentrée au Reichstag ; discours qui fut 
accueilli par les applaudissements unanimes de l’Assemblée. 
D’après lui, le calcul des annuités dues par l’Allemagne ne 
peut être établi qu’après une nouvelle évaluation de la 
capacité de paiement du Reich ; il ne peut y avoir aucun 
lien ni du point de vue de l’importance de ces annuités ni 
de celui de leur nombre, entre les dettes de l’Allemagne et 
les dettes interalliées ; enfin le Reich ne peut en aucun cas . 
renoncer à la clause de transfert, fût-ce pour obtenir une 
évacuation anticipée de la Rhénanie, évacuation à laquelle 
il a le droit le plus absolu, sans contre-partie d’aucune 
sorte, sans surtout, ce contrôle dont on a tant parlé et 
qui est incompatible avec l’honneur allemand. 
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VoiLAcertes de graves symptômes. Centristes,démocrates 
et populistes approuvent tout ce qui peut, plus ou moins, 
sourdement miner le traité de Versailles ; ils tendent à voir 
dans Locarno un moyen, un levier plus puissant que la 
simple violence pour faire sauter l’ordre de choses établi 
depuis 1919. 

On jugera cela peut-être plus inquiétant encore, si l’on 
veut bien se rappeler ce que nous avons dit précédemment 
des partis extrêmes. Nous avons vu, en effet, les « Deutsch- 
Nationalen » s’abandonner aux manifestations d’une véri¬ 
table démagogie et ce avec toute la violence d’un parti 
qui, se trouvant dans l’opposition, ne craint pas le coup 
de frein des responsabilités. Nous avons vu les « Social - 
Democraten » tout imbus des idées « Rouge-Or-Noir » de 
1848, rêvant de la grande Allemagne, du rattachement des 
minorités, chercher, selon une tradition bien établie chez 
eux, à se faire pardonner leurs hardiesses sociales par un 
nationalisme déconcertant. 

N’est-ce pas là un exemple particulièrement frappant de 
cette unité de front qui se crée d’elle-même au delà du 
Rhin, quand se pose une des grandes questions qui, aux 
yeux du peuple allemand, intéresse l’existence même de la 
nation ? 

A l’heure actuelle, ce sont les questions des réparations 
de l’évacuation des territoires occupés, du contrôle 
rhénan qui se trouvent au premier plan. La thèse de la 
France qui diffère peu, pour les réparations tout au moins, 
de celles de ses anciens alliés, a été exposée parle président 
du Conseil, dans ses discours de Chambéry et de Caen 5 
par le ministre des Affaires étrangères, dans son discours 
à la Chambre des Députés du 4 décembre dernier. Elle 
pose en principe l’interdépendance des réparations, des 
dettes interalliées et de la question rhénane y compris le 
contrôle. Elle demande que la dette allemande soit fixée, 
déterminée, commercialisée. Toutes choses qui ne sont 
possibles qu’avec la bonne volonté de l’Allemagne. 

Or nous voyons l’opinion de tout ce pays, dans un 
accord impressionnant, approuver les déclarations de 
M. Hermann Muller. Déclarations qui répondent telle¬ 
ment à la mentalité de la masse qu’elles sont répétées et 
développées de tous côtés : par le secrétaire d’État pour 
les Territoires occupés, M. Schmidt; par le ministre des 
Finances du Reich, M. Hilferding ; par l’ancien ministre 
Bernhardt Dernburg ; qu’elles reçoivent, enfin, la consé¬ 
cration officielle de M. Stresemann; dans son discours au 
Reichstag du 19 novembre, discours auquel nous avons 
déjà fait allusion et qui peut se résumer par l’obligation 
faite à la France de consentir à de nouveaux sacrifices, 
sacrifices dont on n’aperçoit pas la fin. 

On cherche bien à expliquer l’attitude de ces hommes 
politiques par des nécessités de parti et cela paraît à d’au¬ 
cuns une excuse suffisante. Mais c’est justement parce que, à 
des personnalités de toutes nuances, à des publicistes de 
toute opinion, de pareilles manifestations semblent 
conformes aux aspirations de tout un peuple qu’il y a lieu 
à notre avis d’être inquiet. 

O 

De fait, se sentant soutenu par son opinion publique, le 
Gouvernement allemand se hâte d’agir sur le terrain des 


réparations et l’évacuation rhénane ; il parait vouloir 
précipiter les événements. Après les discours du chancelier, 
Hermann Müller, et du ministre Stresemann, on a appris 
les démarches officielles faites, en ce même jour du 
30 octobre 1928, par les représentants du Reich à Bruxelles, 
Londres, Paris, Rome et Tokio ; elles tendaient à obtenir 
la création immédiate du Comité des Experts indépen¬ 
dants décidé par les « Six » au cours de la cinquante- 
deuxième session du Conseil de la S. D. N. Puis le 
23 novembre, l’Allemagne remettait aux puissances 
intéressées un mémorandum destiné à soutenir encore 
son point de vue sur les réparations. Enfin, à Lugano, à 
l’issue des réunions de la cinquante-troisième session de 
la S. D. N., un communiqué officiel enregistrait le fait 
que les ministres présents n’avaient réussi qu’à dissiper 
les nuages qui, depuis quelque temps, s’étaient amon¬ 
celés. Formule lénitive qui paraîtra peut-être bien 
optimiste. C’est à Lugano que, soulignant ses décla¬ 
rations avec une brutalité toute bismarckienne, M. Stre¬ 
semann notifiait à M. Zaleski qu’il était encore des 
questions ouvertes entre la Pologne et l’Allemagne ; qu’il 
interrompait, en quelque sorte, la prescription de cette 
question brûlante et dangereuse qu’est le problème des 
minorités nationales. 
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Pareille attitude mène à croire que l’Allemagne, renon¬ 
çant à son habitude prudente de poser les problèmes un 
à un, se sent assez forte pour traiter plusieurs questions à 
la fois, même les plus ardues, même les plus dangereuses. 
De fait, à côté de la manifestation tapageuse et inquié¬ 
tante de M. Stresemann à l’égard de la Pologne, nous 
voyons remettre sur le tapis, avec une insistance marquée, 
l’affaire de 1’ « Anschluss ». Nous connaissions déjà les 
déclarations de M. Loebe ; voilà qu’entre en lice M. Breit- 
scheid, socialiste bon teint et qui fut le grand espoir, voire 
même le conseiller écouté de la diplomatie secrète du 
cartel ; ils sont appuyés naturellement par leur camarade 
de parti, le chancelier Hermann Müller, et pour clore la 
liste, nous assistons à l’envoi des vœux que le vieux mili¬ 
tant Severing, le ministre de l’Intérieur du Reich, adresse 
« aux frères d’Autriche ». 

Il est bon d’ajouter que ces manifestations trouvaient 
un écho favorable dans tous les groupements politiques 
malgré quelques réserves bien timides de la part des 
« Deutsch-Nationalen » ; en plus, alors que le chancelier 
autrichien proclamait inévitable le rattachement de son 
pays à l’Allemagne, le président du Reich, M. von Hin- 
denburg, revendiquait la Silésie. 

Enfin, et soulignons-le de façon toute particulière, car 
la presse et l’opinion publique françaises ont une tendance 
peut-être fâcheuse à passer cette question sous silence, 
M. Hermann Müller ne néglige aucune occasion de 
rappeler que la Sarre est foncièrement allemande et, chose 
beaucoup plus discutable, que le problème sarrois est 
indissolublement lié au problème rhénan. 

Toute cette activité verbale est soutenue par une 
diplomatie audacieuse et hardie qui sait manœuvrer ; elle 
ne recule pas devant les insinuations perfides pour séparer 
l’Angleterre de la France ; elle spécule sur l’arrivée 
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prochaine au pouvoir des disciples de Ramsay-Mao 
Donald ; elle cherche un appui contre nous aux États-Unis, 
s’efforce de pratiquer le chantage de la dette commerciale 
française et manœuvre à New-York l’or de la Reichsbank. 
Il ne faut pas oublier enfin les récentes tractations avec 
Moscou, dont le caractère politique est indéniable ; en 
ce moment Tchitcherine prolonge ses séjours en Allemagne 
et semble, plus que de coutume, éprouver le besoin de 
soigner son diabète dans les villes d’eaux du Taunus. 

Symptômes inquiétants, nous le répétons ; d’autres 
que nous se font les échos de ce sentiment ; que l’on 
n’oublie pas certaines manifestations qui ont eu lieu 
récemment en Belgique, en Pologne, et ailleurs. N’est-ce 
pas un journal italien, le Tevere , qui écrivait récemment : 
« ... L’avenir prépare des surprises pour beaucoup... 
Désormais, il est clair qu’un conflit est ouvert sur le conti¬ 
nent européen entre les États qui doivent maintenir 
l’ordre politique actuel et ceux qui doivent le modifier 
à leur avantage... » Phrase qui, du point de vue italien, 
peut se comprendre de différentes manières, mais qui, à 
notre point de vue, doit être rapprochée de ces lignes dues 
à la plume d’un de nos compatriotes : « ... C’est le passé 
qui commande encore en partie et fort légitimement notre 
attitude... » 

O 

Devant un aussi grave problème, que fera la France ? 
Elle a déjà donné de multiples preuves de son amour de 
la paix, depuis l’évacuation de la Ruhr sans contre-partie 
jusqu’à la diminution de ses armements. De cela, personne 
n’a paru lui savoir gré ! Va-t-elle consentir de nouveaux 
sacrifices ? Déjà, à Lugano, M. Briand a laissé comprendre 
qu’il ne serait pas intransigeant sur la question du parallé¬ 
lisme de l’évacuation rhénane et du paiement total des 
dettes allemandes. Certains estiment, d’autre part, qu’une 
fois terminés les grands travaux de reconstruction et 
d’aménagement prévus par le Gouvernement français, 
des concessions pourraient être faites à l’Allemagne tou¬ 
chant le nombre des annuités de sa dette. Enfin l’on 
peut penser que la France, surtout depuis qu’elle a renoncé 
à avoir une politique rhénane et qu’elle a dû accepter 
l’évacuation de la zone de Cologne, ne doit pas considé¬ 
rer le maintien de l’occupation comme un des buts prin¬ 
cipaux de son activité diplomatique. 

Mais il y a sa sécurité qu’il faut garantir de façon com¬ 
plète et non par de simples paroles, avant que l’on puisse 
parler d’une nouvelle évacuation et de nouvelles con¬ 
cessions. Il y a les garanties prévues par les traités 
qu’il ne faut pas laisser passer comme des lettres 
mortes. Il y a quelques gages qui restent entre nos mains 
et que nous ne devons laisser aller qu’à bon escient. Il 
faut que certains se décident à comprendre que le temps 
des gestes symboliques et des abandons énamourés est 
aboli et ne doit sous aucun prétexte renaître, à moins 
que l’on ne veuille faire courir un danger au pays. 

Il n’y a, en effet, pas d’illusion à se faire. Nous espérons 
fermement que la crise actuelle finira par se dénouer sans 
difficultés irréparables, parce que la position actuelle de la 
France est très forte et que notre pays a des appuis dans 


le monde. Mais les symptômes que nous venons de sou¬ 
ligner prouvent jusqu’à l’évidence que l’Allemagne 
ne comprend pas la France. Elle ne la comprendra peut-être 
même pas d’ici longtemps. En ce qui nous concerne, nous 
sentons au contraire que bientôt sonnera l’heure que nous 
avons toujours prévue, l’heure où, sous peine de consentir 
à des renoncements définitifs et qui pourraient être mortels, 
il faudra répondre à l’Allemagne : « Non ! » Et cette heure, 
pour le bien du monde, mieux vaudrait peut-être qu’elle 
sonnât tout de suite, alors que le souvenir de la guerre 
est encore suffisamment vivace pour constituer le plus 
ferme soutien de la paix. 
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Conclusion pénible à tous ceux qui ont nourri d’autres 
espoirs, à tous ceux qui n’ignorent pas que, malgré la 
persistance du malentendu séculaire entre la France et 
l’Allemagne, il existe à l’heure actuelle, dans ce dernier 
pays, quantité de gens qui reconnaissent l’existence de 
multiples intérêts communs entre les deux nations. Et 
cependant le fossé subsiste. Que faire ? 

Il faut, à notre avis, se défier des trop grandes ambitions ; 
il faut se souvenir que le désir de créer du définitif et du 
permanent ici-bas, s’il nous est naturel, n’est guère réali¬ 
sable. Il faut avoir des aspirations plus modestes. <i De la 
patience, de la patience, de la patience », disait récemment 
un ministre allemand au cours d’une visite à Paris. Cet 
homme d’Ëtat voyait juste. Ne pas prétendre résoudre en 
un tournemain des questions compliquées, s’attaquer aux 
difficultés au fur et à mesure qu’elles se présentent, remettre 
à plus tard celles qui sont trop irritantes ; savoir résister 
aux emballements irraisonnées, se refuser aux sacrifices 
trop absolus ; ne pas croire qu’il suffise d’un geste pour 
fixer le cours des choses. En un mot, gagner du temps, 
c’est là, peut-être, le secret de la vraie sagesse. Le temps est 
le grand vainqueur des événements ; grâce à lui, les 
facteurs des problèmes les plus ardues se modifient et les 
solutions les plus inespérées apparaissent d’elles-mêmes. 
Qui nous dit que cette Allemagne, qui souffre encore d’un 
impérialisme congénital et latent, ne verra pas disparaître 
tout naturellement spn besoin d’expansion ? Sous son 
aspect de nation saine et exubérante, elle porte des germes 
de faiblesse. Telles ses graves difficultés économiques 
et sociales, telle la tare du « freudisme » qui inquiète tant 
de bons esprits, telle la baisse marquée de sa courbe 
démographique, etc. Peut-être finira-t-elle par se rendre 
compte elle-même que l’aide de ses voisins lui est indis¬ 
pensable pour vivre. 

Et ce jour-là, le monde saluera ceux qui, à Genève, à 
Locarno, à Thoiry, à Lugano, à Luxembourg, dans les 
assemblées politiques comme dans les réunions écono¬ 
miques, tissant sans répit leur toile de Pénélope, auront 
réussi à maintenir la paix jusqu’au moment où, par l’évo¬ 
lution même des faits, le problème franco-allemand aura 
cessé de se poser dans son acuité redoutable. Mais n’ou¬ 
blions pas que, pour qu’il en soit ainsi, il faut avant tout 
maintenir intactes les forces matérielles et morales de 
la France. 

E. de Lillers. 
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LA TÂCHE MUNICIPALE 

fl B B 

Le Bon Ordre et la Tranquillité publique. 

(Fin.) 


CJe n'est pas seulement dans la rue que la muni¬ 
cipalité doit faire régner le bon ordre, la décence 
et la tranquillité : c'est encore, dit la loi, « dans les 
endroits où il se fait de grands rassemblements 
d'hommes. » Définition doublement inexacte qui 
oublie les rassemblements de quelques personnes 
souvent plus dangereux pour l'ordre et la morale, 
et donnerait à croire que les seuls éléments de 
trouble se trouvent dans la population masculine. 
Aussi le législateur a-t-il été avisé en complétant 
le texte par une énumération qui englobe tous 
« les lieux publics ». 

Le maire doit donc se trouver partout à la fois : 
dans la rue, sur la promenade, à la plage, à l'éta¬ 
blissement de bains ou à la piscine, au cimetière, 
à l’église, à la foire, au marché, au théâtre, au 
cinéma et au cirque, au casino, au café, au 
cabaret, au cercle ou au tripot, au bal ou au 
dancing, à l'hôtel, à l'auberge, ou à la maison 
Tellier. Comme il faut qu'il soit en même temps à 
l'Hôtel de Ville, à ses affaires et chez lui, le métier 
n’est point une sinécüre, et les cent yeux d'Argus 
ou le tapis d'Aladin lui seraient infiniment plus 
utile que son écharpe ! Heureusement, il est secon¬ 
dé dans sa tâche par les adjoints, le secrétaire de 
la Mairie et ses collaborateurs, les commissaires 
de Police et les agents, ou le garde-champêtre qui, 
à la campagne, remplace les uns et les autres, sans 
oublier les gendarmes à la fois bons enfants et 
sans pitié. Encore faut-il que le maire ouvre l'œil 
et tienne la main à l'observation de ses arrêtés, 
partout où il est besoin* 

O 

Au marché . — Le Conseil municipal délibère 
sur l'établissement, la suppression ou le chan¬ 
gement des foires ou des marchés, toutefois 
le Conseil général doit-il intervenir pour les 
plus importants, c'est-à-dire d'après la loi, les 
marchés aux bestiaux. Car, pour moi, — les mé¬ 
nagères seront de mon avis, — les plus essentiels 
sont ceux où je trouve au meilleur compte les di¬ 
vers éléments du menu journalier. Les marchés 
d'approvisionnement sont affaire exclusivement 
municipale comme devraient être ceux auxquels 
sont conviées les bêtes à corne si les libertés 
communales étaient une réalité. Au maire seul in¬ 


combe le soin [de prendre les mesures d'exécution : il 
fixe les places des marchands et limite, dans l'intérêt 
de la circulation, l'emplacement * qui leur est 
affecté. En vue d'assurer aux commerçants en 
détail l'espace nécessaire à l'exercice de leur pro¬ 
fession, il peut interdire aux marchands en gros 
l'accès du marché couvert. Il veille à la salubrité 
des comestibles mis en vente, à la fidélité du 
débit des denrées, et à la bonne tenue sinon au 
beau langage des vendeurs et de leurs clients. 

A Vauberge. — Le maire ne peut se désintéresser 
de ce qui s'y passe ni de ceux qui passent : il peut 
obliger les hôteliers,. aubergistes ou loueurs de 
maisons garnies à présenter à la Mairie les registres 
sur lesquels ils sont tenus d'inscrire les nom, 
qualité et domicile des personnes qui passent la 
nuit dans leur établissement. 

Au café ou au cabaret. — Pour être plus sûr du 
maintien de l'ordre et de la décence après les 
libations, le maire peut prohiber l'installation de 
rideaux aux devantures, la pose de carreaux opaques 
ou de tout autre dispositif pouvant cacher 
l'intérieur de l'établissement. La loi l'autorise 
même à déterminer, après avis du Conseil muni¬ 
cipal, les distances auxquelles les débits ne pour¬ 
ront être établis autour des édifices du culte, des 
cimetières, des hospices ou des écoles. 

Il réglemente les heures d'ouverture et de fer¬ 
meture : après l'heure prescrite, défense est faite 
aux propriétaires de tenir leurs établissements 
ouverts et aux consommateurs d'y séjourner. Les 
débits, de même que les hôtels, ne doivent point 
se transformer en maisons de débauche : le maire 
a le droit de prendre toutes mesures nécessaires à 
cette fin, et notamment d'ordonner leur fermeture. 

Au théâtre ou au cinéma. — Tout spectacle de 
curiosité relève de l'autorité municipale qui doit 
veiller à l'exécution des règlements généraux et 
assurer le maintien du bon ordre dans la salle comme 
à l'extérieur. Le maire peut exiger la communi¬ 
cation des programmes et interdire la représen¬ 
tation des pièces ou la projection des films 
qui pourraient compromettre la paix commu¬ 
nale. C'est par application de ces principes 
que le maire de Châlons-sur-Marne a pu, valable¬ 
ment, interdire les combats et exhibitions de boxe, 
spectacles qu'il considérait, à tort ou à raison, 
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comme contraires à l’hygiène morale et particuliè¬ 
rement pernicieux pour les habitants de la ville. 

Quant aux locaux où se tiennent les réunions 
publiques, la liberté de réunion ne fait point obs¬ 
tacle aux droits de l’autorité municipale. Le maire 
doit faire cesser les désordres. S’il en est requis par 
le bureau ; ou s’il se produit des collisions ou voie 
de faits, il intervient pour dissoudre la réunion. 

Les réunions pour la célébration du culte sont 
soumises aux mêmes règles : du droit d’occupation 
des églises que la loi lui reconnaît découlent pour 
le curé tous les droits nécessaires pour assurer le 
libre exercice du culte à l’intérieur de l’édifice où 
il est pratiqué. Dans cette limite, le curé exerce 
seul ses droits et prend toutes dispositions en vue 
du maintien de l’ordre. Lç maire n’interviendra que 
s’il est requis ou s’il se produisait, et c’est peu 
probable, un trouble grave qui menaçât l’ordre 
dans la rue. 

La municipalité a également mission d’assurer 
le calme et la décence au cimetière : ce qui ne veut 
pas dire que le maire puisse, sous ce prétexte, 
interdire les manifestations religieuses devant le 
monument aux Morts de la Guerre ou le dépôt sur 
les tombes de croix ou de couronnes revêtues 
d’emblèmes ou d’inscriptions liturgiques, comme 
ont cru pouvoir le faire certains magistrats mu¬ 
nicipaux dans leur œuvre d’apostolat laïque. 

o 

1$ans les stations balnéaires maritimes, la 
décence des plages préoccupe chaque année 
davantage les municipalités soucieuses de main¬ 
tenir la moralité : la mode exige que l’on vive sur 
la grève à peu près comme Adam et Eve au paradis, 
et certains maires de s’alarmer. Celui de Biarritz, 
en particulier, naguère effrayé du décolleté de 
certaines baigneuses — que ne dirait-il aujour¬ 
d’hui ! —défendit à quiconque de se déshabiller 
en quelque endroit des plages ou falaises en dehors 
de l’établissement de bains municipal. 

L’arrêté était rédigé de telle sorte qu’il était 
interdit aux propriétaires des villas du bord de la 
mer de se déshabiller même à l’intérieur de leurs 
habitations ! C’était pour le moins excessif et 
intéressé, car la préoccupation d’assurer des 
recettes à l’établissement de la ville était pour 
beaucoup dans le vertueux souci du maire. Aussi 
le Conseil d’État, moins rigoureux, annula son 
arrêté, estimant que les baigneurs pouvaient 
sans inconvénient se déshabiller et se rhabiller 
dans les endroits éloignés des habitations et peu 
fréquentés. Il n’est point douteux que la même 
jurisprudence serait étendue aux bains de soleil ! 

Nous n’avons pas parlé de la gare. C’est à des¬ 
sein, car notre législation — il est vrai que, sur ce 
point, elle remonte à 1845 — ne reconnaît point 
au maire la compétence nécessaire pour exercer 
ses pouvoirs de police sur les dépendances du 
chemin de fer. 


C’est là domaine réservé à l’autorité préfec¬ 
torale, de telle sorte que le maire qui a qualité 
pour réglementer le stationnement et la circula¬ 
tion des véhicules sur la place de l’Hôtel-de-Ville 
n’a aucun droit en ce qui concerne la cour de la 
gare. O logique de l’esprit latin ! 

© 

€ i’EST un fait : la tranquillité du home est menacée 
chaque jour davantage par les bruits de la rue ou 
du voisinage. Tel qui avait choisi sa demeure dans 
la rue la plus paisible voit soudain avec effroi tout 
un flot de véhicules envahir la chaussée, les trot¬ 
toirs et parfois les boutiques. C’est un effet du 
sens unique : il n’y a plus de rues inutilisées ! 

Non seulement le malheureux riverain voit 
tout cela d’un œil fort affligé, mais il l’entend, il 
le sent et le ressent violemment par les effluves 
empoisonnés et les vibrations ou oscillations du 
parquet à chaque passage d’autobus ou de camion ; 
la maison tout entière trépigne, entraînant dans 
ses mouvements désordonnés les bibelots et les 
fines Tanagra qui réellement dansent dans la 
vitrine. 

Il incombe à nos édiles de mettre bon ordre à 
cette sarabande ; réglementer les professions 
bruyantes, atténuer la trépidation, supprimer le 
tapage et le vacarme qui ne correspondent à 
aucune nécessité professionnelle, tel est leur pou¬ 
voir et leur devoir. 

Le maire prendra toutes mesures utiles pour que 
la circulation des véhicules, et notamment des 
« poids lourds », n’ébranle point les chaussées, les 
murs, les oreilles et les nerfs des habitants : la 
sécurité et la tranquillité publiques l’exigent. 
A Paris, on a fait mieux encore : notre préfet de 
Police, plein de sollicitude pour le sommeil de 
ses administrés, a sagement — sinon légalement — 
interdit aux automobilistes de faire fonctionner 
leurs appareils avertisseurs entre 1 heure et 5 heures 
du matin ; il se propose, dit-on, de prolonger la 
période de silence et de remédier au bruit excessif 
que font certaines voitures trop matinales. De 
telles mesures ne peuvent être qu’approuvées. 

De même, le maire peut subordonner à une auto¬ 
risation préalable de sa part l’exercice de la profes¬ 
sion de crieur public ; il peut légalement prohiber 
tous cris d’appel aux passants ainsi que toute 
annonce de marchandises par les commerçants 
dont le magasin borde la rue ; en ce qui concerne 
notamment la vente des journaux, la loi elle-même 
interdit de les signaler sur la voie publique autre¬ 
ment que par leur titre, leur prix et le nom des 
rédacteurs. 

Si le bruit inhérent à l’exercice d’une profession 
se produit, non plus dans la rue, mais chez les 
particuliers, l’autorité du maire doit évidemment 
se concilier avec le respect dû à la propriété et à 
la liberté du commerce. La municipalité n’est 
cependant point désarmée : elle a le droit d’inter- 
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dire l’exercice de la profession bruyante pendant 
la nuit, et de fixer l’heure avant ou après laquelle 
elle ne pourra être exercée. Libre au maire de pro¬ 
hiber de jour ou de nuit l’emploi des sirènes 
privées ; il peut également réglementer la profes¬ 
sion afin d’atténuer l’inconvénient qu’elle présente 
pour le voisinage, mais en l’état actuel de la légis¬ 
lation il lui est impossible de la cantonner dans^un 
quartier déterminé ou à une certaine distance des 
habitations. 

C’est le maire qui réglemente les sonneries de 
cloches, et particulièrement, en cette matière, 
certains magistrats municipaux se préoccupent 
beaucoup plus de politique que d’administration. 
Pour les uns, l’emploi des cloches pour les cérémo¬ 
nies civiles, même dans les cas où*la loi le permet, 
est un véritable sacrilège ; pour les autres, l’an¬ 
nonce des offices religieux est vraiment un attentat 
à la liberté de conscience. Aussi le maire intervient- 
il ici pour réduire les sonneries civiles, et là pour 
les multiplier, tout en supprimant les carillons 
religieux, sous le prétexte qu’ils troublent le 
calme des champs à une heure trop matinale ou 
trop tard dans la soirée. On se jette à la tête les 
usages locaux avec les arguments et les mots qui 
divisent. Le Conseil d’État est constamment 
sollicité d’intervenir : il estime, à juste titre, que 


le maire ne doit pas s’immiscer dans une question 
relative à l’organisation des cultes; la sanction de 
cette règle peut être la condamnation de la 
commune à des dommages intérêts au cas où la 
municipalité a fait un usage illégal des cloches. 

Pour assourdir ou supprimer le bruit qui ne 
correspond à aucune nécessité professionnelle, 
le maire dispose bien entendu des pouvoirs les 
plus larges. Ainsi, par exemple, certains maires, 
assurément peu amateurs de musique, ont interdit 
ou confiné dans les endroits éloignés les sonneries 
de clairon. Malgré les récriminations de ceux qui 
jugeaient de telles restrictions comme anti¬ 
artistiques et attentatoires au droit de chaque 
citoyen de jouer de cet instrument, le Conseil 
d’État a toujours reconnu aux maires le droit 
de prohiber d’une manière absolue, ou de régle¬ 
menter strictement dans le temps et l’espace, 
ces exercices, certes pénibles pour ceux qui s’y 
adonnent, mais bien plus encore pour les voisins. 

Donc, la paix du home dépend dans une large 
mesure de la municipalité ; celle qui a souci de 
remplir son véritable rôle dans la cité, loin d’exciter 
les passions et de déchaîner le tumulte, rétablit le 
calme dans la tempête de la vie moderne. Elle 
est l’ange du foyer ! 

Paul Duléry. 



A XOS ADHERENTS 


Un des facteurs les plus importants de la prospérité nationale est la mise en 
œuvre rationnelle de nos colonies. Les questions coloniales doivent donc 
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Coup d’œil sur l’Afrique du Nord. 

■ ■ ■ 


BjA littérature est excellente chose, certes ; 
à la condition toutefois qu’on ne la mette 
point où elle n’a que faire ; à la condition aussi 
qu’on n’en prenne point occasion ou prétexte 
pour se cloîtrer dans le passé et pour fermer 
les yeux à la réalité présente. C’est cas pour¬ 
tant encore très général. Je causais tout 
récemment avec un fort honnête homme et 
de réelle culture, très averti même à de 
certains égards, et qui se trouvait de retour 
d’un voyage dans notre Afrique du Nord. 

Quelle stupeur ne fut pas la mienne à cons¬ 
tater que ce Français, distingué d’esprit et 
au demeurant excellent patriote, n’avait 
eu d’yeux que pour la magnificence des 
antiques villes d’or, que pour la majesté des 
ruines dorées par la splendeur de l’impla¬ 
cable lumière, n’avait donné ses pensées 
qu’aux souvenirs de Carthage et de Rome, 
d’Hippone et de Volubilis ; et que, en 
toute naïveté et en entière bonne foi, il avait 
repassé la grande mer bleue sans avoir eu 
même l’idée de repaître aussi ses regards à 
la contemplation de la magnifique poussée 
d’énergies, de la splendide montée d’efforts, 
par quoi se distingue présentement notre 
France d’Afrique. 

Il n’est pourtant que de converser quel¬ 
ques instants avec tous ceux qui se trou¬ 
vent vraiment à même d’apprécier les 
faits. Interrogez un colon ou un fonction¬ 
naire, un officier ou un homme d’affaires 
fixé là-bas et avec lequel le hasard ou 
l’occasion vous mettent en présence. Pourvu 
qu’ils soient mêlés, si peu que ce soit, aux 
actuelles réalités, leur témoignage est d’una¬ 
nimité absolue : sans bruit et sans préten¬ 
tion, sans emphase et sans pose, il se déploie 
là-bas, en ces jours mêmes, des trésors d’au¬ 
dacieuse initiative et de laborieuse hardiesse. 


Pourquoi sans cesse nous défier de nous 
mêmes, ou ne vouloir, dans les années que 
nous vivons, n’apercevoir que les défaillances 
et les mancpies, les imperfections et les 
« verrues » ? Le pire détracteur de l’idée 
coloniale sentirait, j’en suis persuadé, ses 
préventions fondre aux souffles tièdes d’un 
optimisme d’action, s’il voulait bien, les 
yeux fixés sur le monde extérieur, considérer 
les efforts présentement tendus là-bas au 
labeur de la production et à la conquête du 
mieux-être. 

O 

ILabeur agricole d’abord. Qu’il s’agisse de 
l’Algérie ou du Maroc, des grasses terres de 
l’Oranie aux plaines entre toutes fertiles des 
Tirs et du Gharb et à ces terrains de prodi¬ 
gieux humus encore tout vierge qu’offre aux 
promesses des luxuriantes moissons de demain 
cette courtine d’El-Abib, actuellement en 
voie de réduction, partout même spectacle. 
Partout des équipes de défricheurs haletant 
à déchausser racines en chicot et arbustes 
cramponnés aux guérets ; aux quatre coins 
de l’horizon, de puissantes défonceuses en 
action retournant, en des éventrations mas¬ 
sives, les fortes glèbes à peine égratignées 
jusqu’ici par le primitif araire ; les déjà vieux 
villages algériens se rajeunissant en une 
poussée d’accroissement, et sur l’horizon 
marocain des collines brun-rouge que domine 
au loin l’arrière-fond majestueux des hauts 
massifs de l’Atlas enneigé, les grandes fermes 
européennes à peine surgies de terre profilant 
leurs trapues et massives silhouettes. De 
tous côtés, une ferveur d’émulation se riant 
des pronostics de mauvais augure et narguant 
les prophéties de malheurs. Trop de vignes 
et pas assez d’agrumes, ni assez de blé ni 
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même assez de coton, s’exclament les réflé¬ 
chis, et c’est peut-être vrai, c’est même vrai 
sûrement. Mais en attendant les compositions 
de demain et les plus sages ajustements, la 
vie monte, la vie bouillonne, réalisant en 
une atmosphère d’ardeur joyeuse et trépi¬ 
dante, sa tâche de fécondité. 

O 

Mais c’est, peut-être et tout à la fois, 
d’une part, le développement des travaux 
publics au Maroc, et d’autre part, la fièvre 
d’urbanisme secouant les cités algériennes 
qui valent d’être avant tout retenus comme 
donnant à ce présent moment de notre 
France d’Afrique son trait le plus marqué et 
sa plus essentielle caractéristique. 

Ce fut en effet une date, et qui restera dans 
l’histoire de la mise en valeur du Maroc, que 
celle de la toute récente inauguration, voici 
quelques semaines, de la ligne de Casablanca 
à Marrakech, de Casa, cité américaine vrai¬ 
ment : ciment armé et béton, jetées euro¬ 
péennes et tout neufs quartiers d’affaires, 
à cette si prenante et si pittoresque capitale 
du Sud où il semble que la civilisation maghré- 
bienne ait porté sa fleur la plus somptueuse 
et la plus achevée, avant que de s’engourdir 
au grand silence du désert. Voici en effet 
qu’avec cette ligne achève de se dessiner — et 
c’est là une de nos plus belles réussites d’après- 
guerre — l’ossature maîtresse du réseau ferro¬ 
viaire marocain à voie normale. De ce réseau, 
comment ne pas souligner et la beauté 
d’ordonnance et la rapidité d’exécution, 
rapidité impressionnante, en vérité, au regard 
des décades jadis nécessaires pour la mise 
sur pied des chemins de fer algériens ? 
Surtout, comment ne pas souligner que ce 
réseau marocain s’intégre à un ensemble 
plus vaste ? Sans doute, de Fez à Oudjda, 
un hiatus subsiste qui empêche rails maro¬ 
cains et rails algériens de se rejoindre. Mais 
sachons attendre quelque vingt mois encore, 
et la soudure sera chose faite ; et de Tunis à 
Marrakech, aux destinées dès lors irrévoca¬ 
blement conjuguées au fil de l’implacable 
rigidité du rail, grands express et rapides de 


luxe rouleront sans rompre charge, d’un seul 
élan et sur un seul trajet. 

© 

Et tandis que se constitue ainsi, la première 
ligne française d’outre-mer vraiment impé¬ 
riale, éclate par ailleurs aux cités algériennes 
un puissant mouvement d’embellissement et 
d’extension. Partout, à Oran comme à Cons- 
tantine, à Blidah comme à Biskra, aux villes, 
de la côte comme aux centres de l’intérieur, 
aux ports comme aux capitales des forts 
terroirs en plein rendement, s’ouvre une ère 
nouvelle de transformation urbaine. Nulle 
part, toutefois, cette poussée ne se marque 
plus nettement et ne s’affirme avec une plus 
tranquille audace qu’en Alger même, en 
Alger toute secouée des perspectives et des 
projets grandioses de l’année 1930, où se 
fêtera la commémoration centenaire du pre¬ 
mier débarquement. En annexe en quelque 
sorte de ce site urbain, admirable et unique 
qui, partant du sommet des collines déployées 
en arc de cercle, dévale vers la mer, va 
s’entamer le gain sur la mer même et par 
de formidables travaux de remblaiement 
d’une vaste superficie, immédiatement pro¬ 
mise aux travaux d’édification. Ce n’est pas 
tout : tous les quartiers de la région de la 
vieille Préfecture à la veille d’être jetés à bas 
pour faire place à une vaste cité d’affaires, 
de bureaux clairs et d’amples magasins. Ce 
n’est pas tout encore : toute une banlieue de 
grand luxe et de coûteuse plaisance en train 
d’étendre, bien au delà du cap Matifou, la 
somptuosité de ses villas et la beauté de ses 
jardins. Bref, une ample cité rajeunie et 
renouvelée, se préparant à accueillir les 
innombrables visiteurs de 1930. 

Quelle plus décisive réponse à faire à tous 
ceux-là qui, ignorants ou sceptiques, nous 
rebattent les oreilles avec la prétendue 
vanité de notre effort colonial. Et pourquoi, 
en des rêveries nostalgiques et inactuelles, 
nous hypnotiser sur les souvenirs littéraires. 
Sachons ouvrir les yeux et ne pas bouder au 
présent. La France a repris en Afrique 
l’œuvre de Rome. 

Marcel Blanchard. 
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Le renouvellement des Commissions* 
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Ij e renouvellementfdes commissions permanentes et de leurs 
bureaux, opéré dans la seconde quinzaine de janvier, n’a modifié 
en rien la composition des organismes de travail de la Chambre. 
Alors qu’en séance publique, à plusieurs reprises, s’est affirmée 
une majorité, dont se sont volontairement exclus les radicaux- 
socialistes, ceux-ci, dans les couloirs, se sont arrangés pour 
conserver les postes qu’ils occupaient depuis le mois de juin 
dernier. 

S’ils ont tenu à garder en mains les « leviers de commande » 
de la politique, ce n’est pas seulement pour la seule satisfaction 
de « demeurer en place », mais surtout en vue de continuer à 
peser sur les travaux parlementaires, à les orienter dans un sens 
qui, sans doute, ne sera certainement pas toujours conforme à 
celui que souhaite le Gouvernement. 

A un autre point de vue, l’épreuve a été décisive : elle a permis 
de mesurer les abus qui peuvent résulter de la pratique de certains 
usages établis cependant dans l’intention louable d’améliorer 
le fonctionnement des institutions parlementaires. 

Si les commissions et leurs bureaux restent ce qu’ils ont été 
depuis le début de la législature et ne reflètent pas plus que 
précédemment la physionomie de la Chambre, convient-il 
d’en rendre responsable le système de représentation propor¬ 
tionnelle, institué par un souci d’équité, il y a quelques années, 
pour leur nomination ? N’est-ce pas plutôt le résultat d’une 
application détournée de ce système et la conséquence de l’esprit 
de « camaraderie » qui règne au Palais-Bourbon et y facilite les 
tractations de couloirs ? 

© 

Jadis, on le sait, les vingt commissions permanentes étaient 
nommées par les bureaux tirés au sort. Ce procédé avait ses 
avantages et ses inconvénients, ses partisans et ses détracteurs. 
Ces derniers finirent par l’emporter et, actuellement, le régime 
de la représentation proportionnelle est en vigueur. Il consiste 
à faire nommer les commissaires par les groupes politiques en 
attribuant à chacun de ceux-ci autant de sièges dans les commis¬ 
sions que leur effectif contient de fois le « quotient », ce chiffre 
étant obtenu en divisant le nombre total des députés par le 
nombre de membres dans chaque commission : 44. 

Tout irait pour le mieux si l’effectif de chaque groupe contenait 
le quotient un nombre exact de fois ; mais cette éventualité se 
produit d’autant moins que le quotient est un chiffre qui comporte 
des décimales : 13,772. En outre, il existe à la Chambre deux 
groupes dont l’effectif n’atteint même pas le chiffre du quotient : 
la « fraction communiste » et le « groupe du parti républicain- 
socialiste et socialiste français » (M. Chabrun) ; ils ne comptent, 
Pun et l’autre, que 12 membres. 


fjE règlement de la Chambre a négligé de préciser les conditions 
dans lesquelles doit s’effectuer la « répartition des sièges ». II laisse 
toute latitude aux bureaux des groupes pour se mettre d’accord 
sur la base de la représentation proportionnelle. 

Lorsque chaque groupe a prélevé pour chaque commission 
autant de sièges qu’il a de fois le quotient, il reste donc à faire 
« l’attribution des restes ». C’est alors que s’exerce l’astuce des 
tacticiens de couloirs. 

Ils ont fait admettre, depuis plusieurs années, un procédé 
qu’ils ont exploité cette fois avec beaucoup de virtuosité, comme 
on va le voir, celui de « l’apparentement ». Il a pour objet d’auto¬ 
riser deux ou plusieurs groupes de nuance voisine à additionner 
leurs « restes » et à se répartir ensuite les sièges attribués en 
conséquence par une entente commune. Les groupes apparentés 
ayant le plus fort reste sont admis, par priorité, à choisir les 
commissions dont ils veulent se voir attribuer les sièges restants. 
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B?*LUSIEURS jours avant la nomination des commissaires, l’un des 
membres les plus avertis du parti socialiste étudia, chiffres en 
mains, les divers apparentements possibles et se rendit compte 
que, pour assurer le droit de priorité aux partis de gauche, il était 
indispensable d’associer aux socialistes, aux radicaux-socialistes 
et aux républicains-socialistes (groupe Viollette) les indépendants 
de gauche. Cet apparentement permettait d’avoir un plus fort 
reste que tous les autres groupements modérés réunis. Une 
pareille coalition était la seule combinaison permettant aux 
socialistes, aux radicaux-socialistes et à leurs alliés de conserver 
dans les principales commissions, et en particulier à la Commission 
des Finances, la prépondérance qu’ils y avaient obtenue dès le 
mois de juin dernier. 

En ce qui concerne la Commission des Finances, cette prépon¬ 
dérance avait été obtenue, grâce à la désignation de délégués 
hostiles au Cabinet Poincaré, par deux groupes qui sont repré¬ 
sentés au Gouvernement et dont la plupart des membres votent, 
en temps habituel, pour le Ministère : les indépendants de gauche 
et les républicains de gauche, respectivement représentés par 
M. Alexandre Varenne et M. Maurice Viollette. 

Or précisément les indépendants de gauche venaient de voir 
leur effectif accru au détriment du groupe radical-socialiste, 
du fait de l’admission parmi eux des quatre exclus démissionnaires 
du parti de la rue de Valois : MM. Émile Borel, Charles Guil- 
laumon, Gasparin et Auguste Brunet, tous favorables au cabinet 
Poincaré, ce qui donnait une majorité certaine au Gouvernement 
au sein du groupe. 

Un des vice-présidents radicaux-socialistes de la Commission 
des Finances, instruit par son collègue socialiste, se hâta de faire 
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une démarche pressante auprès du groupe^des indépendants de 
gauche et lui fit miroiter qu’il y aurait pour lui deux sièges — au 
lieu d’un — à la Commission des Finances s’il consentait à 
« s’apparenter » avec les trois autres groupes de gauche qui 
avaient fait bloc au mois de juin 1928 dans les mêmes circons¬ 
tances. Les indépendants de gauche, alléchés par cette promesse, 
acceptèrent l’apparentement, malgré quelques résistances. 

Mais lorsque les délégués des groupes eurent délibéré sur 
l’attribution du siège restant de la Commission des Finances, 
on leur apprit, sans ménagement, que c’étaient les radicaux- 
socialistes qui l’avaient pris sous prétexte de ne pas contrarier 
le Gouvernement. M. J.-L. Dumesnil était le dernier délégué 
du groupe radical-socialiste entré à la Commission. Il eût dû être 
le premier à en sortir. Or M. J.-L. Dumesnil est le rapporteur 
du budget de la Marine et, prétendait-on, ni la Chambre ni le 
Ministre ne pouvaient se passer de son « avis » pour la discussion 
des projets navals inscrits à l’ordre du jour de l’Assemblée ! 
j> Mécontents, les indépendants de gauche eurent beau, en 
majorité, protester, ils ne purent rentrer en possession du siège 
qui leur avait été « subtilisé ». Ils s’aperçurent qu’ils avaient été 
abusés et, comme le renard de la fable, jurèrent, mais un peu tard, 
qu’on ne les y prendrait plus 
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Cependant, même après cette « attribution » de dix sièges 
aux radicaux-socialistes — alors que partout ailleurs ils n’avaient 
droit qu’à huit ou neuf commissaires — il eût été possible de 
rétablir à la Commission des Finances une majorité nettement 
gouvernementale II eût suffi, pour cela, que les républicains- 
socialistes et les indépendants de gauche désignassent des repré¬ 
sentants favorables au Gouvernement. Mais M. Maurice Viollette 
et M. Alexandre Varenne, tous deux hostiles au Gouvernement, 
réclamèrent leur maintien en place. 11 y eut quelques intimidations. 
Des influences plus ou moins occultes s’exercèrent.. L’esprit 
de camaraderie fit le reste : on n'osa pas évincer deux « anciens 
gouverneurs généraux », même celui de l’Indo-Chine, qui a 
demandé sa réintégration au groupe socialiste et qui, pour 
<f enlever » sa nomination, s’était engagé à donner sa démission 
de délégué des indépendants de gauche à la Commission des 
Finances dès qu’il aurait rejoint le sein maternel de la S. F I. O. 
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Il n’y eut ainsi rien de changé à la composition de la Commission 
des Finances qui comprend d’abord 1 communiste et 1 membre 
du parti républicain-socialiste et socialiste français (bien que ces 
deux groupes n’atteignent pas le quotient, mais ils ont réclamé 
cette attribution en vertu de la règle du plus fort reste), puis 
7 socialistes, 10 radicaux-socialistes, 1 indépendant de gauche 
et 1 républicain-socialiste (groupe Viollette), soit au total 
21 membres sur 44 nettement opposés au Gouvernement, alors 
que les représentants des deux derniers groupes auraient dû 
lui être favorables si les désignations avaient été faites selon la 
tendance générale de ces groupes ; quant aux radicaux-socialistes, 
ils ont un délégué de trop : à raison de 10 pour 121 membres, 
les 485 autres députés de l’Assemblée devraient compter exacte¬ 
ment 40 représentants, alors qu’ils n’en possèdent que 34. 

En d’autres termes, il ne devrait y avoir que 18 commissaires, 
antiministériels à la Commission des Finances, si la règle de la 
représentation proportionnelle n’avait pas été faussée. Il devrait 
s’en trouver 26 favorables au Gouvernement. Or celui-ci, dans 
l’état actuel, ne peut compter sur l’appui que de 21 ou 22 commis¬ 
saires au maximum, ainsi répartis : 3 députés n’appartenant 
à aucun groupe, 7 membres de l’union républicaine démocratique, 
2 membres de l’action démocratique et sociale, 1 démocrate 
populaire, 5 républicains de gauche, 1 membre de la gauche 
unioniste et sociale et 2 ou 3 membres de la gauche radicale sur 4, 
suivant la façon dont ils voteront. 


La Commission des Finances ^demeure ainsi, en principe, 
hostile au Gouvernement. 

Ses décisions seront à la merci du hasard des présences, 
comme elles l’ont été jusqu’à présent, ce qui rend précaire toute 
entreprise de grande envergure pour la refonte du système fiscal. 
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On n'a pas oublié qu'au mois de juin les représentants de 
l’action démocratique et sociale et de l’union républicaine démo¬ 
cratique avaient été tenus systématiquement à l’écart au moment 
où la Commission avait effectué cette distribution. 

Les rapports budgétaires ont, au point de vue politique, une 
réelle importance, puisqu’ils donnent droit à leur titulaire de 
surveiller, de contrôler toute l’administration dont le budget 
leur a été confié, de peser sur les décisions ministérielles, d’octroyer 
ou de refuser des crédits, etc. 

Aussi, au début de la législature, socialistes et radicaux- 
socialistes avaient-ils pris prétexte de la lutte engagée à l’occasion 
de l’élection du bureau de la Chambre pour s’adjuger les plus 
importants de ces rapports. 

Allait-on continuer à refuser aux républicains modérés les 
rapports auxquels ils étaient en droit de prétendre ? 

Certains « cartellistes » y étaient disposés. Mais sous la menace 
de sérieuses compétitions pour la présidence et le rapport général, 
ils furent amenés à composition. Après de laborieux pourparlers, 
il fut convenu que des « apaisements » seraient donnés aux 
modérés. 

En définitive, après des négociations difficiles, socialistes et 
radicaux-socialistes gardèrent les rapports les plus importantes 
à l’exception de ceux de la guerre (M.Bouilloux-Lafont, gauch, 
radicale), du commerce (M. Boretz, républicain de gauche), 
de l’agriculture (M. Achille Fould, U. R. D.) et des conventions 
(M. de Tinguy du Pouët, U. R. D.). 
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Il en fut de même pour les présidences des grandes commis¬ 
sions, puisque les 23 et 24 janvier six d’entre elles ont été attri¬ 
buées à des radicaux-socialistes et trois à des socialistes. La gauche 
radicale en a obtenu cinq (en y comptant celle de l’hygiène, 
dévolue à l’un de ses anciens membres passé aux non-inscrits, 
M. Émile Vincent). Les groupes modérés n’en conservent que six, 
dont trois aux républicains de gauche, une seule à l’action démo¬ 
cratique et sociale et une seule à l’union républicaine démo¬ 
cratique, dont l’effectif de 101 membres est égal à celui du groupe 
socialiste. 
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Tels sont les résultats auxquels a abouti le renouvellement des 
commissions et de leurs bureaux. Avant de songer à transformer, 
comme quelques mécontents le préconisent, le mode actuel 
d’élection, qui pourrait, s’il était appliqué loyalement, être 
excellent, il convient d’attirer l’attention des députés sur l’impor¬ 
tance de ces nominations, dont se désintéressent beaucoup de 
parlementaires et qui se trouvent ainsi entre les mains de quelques 
vieux routiers de la politique, pour lesquels la fin justifie toutes 
les « habiletés ». 

Le président du groupe d’études économiques et sociales a 
eu l’heureuse inspiration de faire donner récemment à ses adhé¬ 
rents — tous nouveaux députés — une intéressante conférence 
de M. Dufin sur le règlement de la Chambre, dont la connaissance 
est si utile pour être au courant des questions de procédure, 
sources permanentes d’embûches. 

Les élus nouveaux ou anciens ont grand besoin de connaître 
et de méditer le règlement pour y puiser les moyens de percer 
à jour les manœuvres de couloir et de prévenir ou de déjouer 
les intrigues. 




UN EXEMPLE -D’ACTION COLLECTIVE 

a m s 

Les Centres «l’Action sociale. 


Dans le bulletin du 1 er novembre, M. Lucien 
Romier écrivait, en conclusion de son édi¬ 
torial : 

« L’objet extérieur du dévouement social 
est d’ouvrir le plus largement possible aux 
hommes les bénéfices du progrès matériel. 
Mais son objet profond est de compléter et 
d'animer leur rapprochement matériel par 
une amitié morale . » 

Telle est bien la préoccupation dominante 
des centres d'action sociale , dont cinq fonc¬ 
tionnent actuellement dans la région pari¬ 
sienne sur le type du centre du XI e arrondis¬ 
sement, 1, rue Pasteur. 

Mais qu’est-ce qu’un centre d'action sociale ? 

C’est essentiellement, dans un local indé¬ 
pendant (une boutique par exemple), une 
équipe bien cohérente de quelques personnes, 
installées là pour rendre des services. 

On commence par y établir des perma¬ 
nences et un secrétariat. 

Le secrétariat est organisé de façon à 
satisfaire toutes les demandes qui lui sont 
adressées : 

Directement , grâce au concours de techni¬ 
ciens prêts à donner sur place un conseil 
désintéressé en matière administrative, juri¬ 
dique ou fiscale par exemple ; 

Indirectement , en indiquant de façon précise 
l’organisation ou l’œuvre susceptible de pro¬ 
curer le concours attendu. 

Le secrétariat du centre est ouvert à tous 
sans aucune exception. 

Ses services sont absolument gratuits. 

Il se charge même de certaines démarches. 

Des visites à domicile viennent affermir, 
s’il y a Heu, les premières relations nouées 
au centre. 

Mais bientôt la multiphcité et la variété 
des demandes personnelles obligent le centre 
à se refier à tout ce qui est utile : il tend ainsi 
à prendre l’apparence d’un « central télé¬ 
phonique » d’un ordre spécial, mettant en 
rapport les offres et les demandes de con¬ 
cours. 

D’autre part, le centre appelle les grandes 
œuvres spécialisées à installer sur place une 
section de leurs services ; avec leur concours, 
on établira ici un dispensaire, là une œuvre 


d’éducation, là encore un bureau d’orienta¬ 
tion professionnelle, etc. 

Enfin par les concours généraux et locaux 
qu’il obtient, le centre peut créer de nouvelles 
institutions capables de combler les lacunes 
existantes. 

Bref , par ses propres ressources et grâce 
à l'aide des grandes œuvres , le centre constitue 
un foyer d'action , d'organisation et de liaison 
au profit de la population au milieu de laquelle 
il travaille. 
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Le centre d'action sociale est donc un orga¬ 
nisme créé dans un milieu déterminé (arron¬ 
dissement à Paris, commune en banlieue ou 
en province) pour étudier sur place les 
solutions générales et locales du problème 
social et pour les appliquer. 

Par le fait de son existence, il contribue 
à détruire des préventions, à résoudre des 
malentendus, à tarir dans leurs sources de 
graves mécontentements. C’est donc un 
moyen puissant de lutte contre tous les 
mauvais ferments qui, çà et là, dissolvent 
notre société française. 

Mais c’est un moyen essentiellement posi¬ 
tif. Par définition, le centre est en dehors de 
la lutte des partis ; il ne s’adresse aux per¬ 
sonnes que pour les servir et diffuser ainsi 
dans tous les milieux une atmosphère de 
cordialité, de sympathie mutuelles. 

En retour, le centre est une merveilleuse 
école de cadres. 

Il contraint ceux qui veulent servir utile¬ 
ment à se munir eux-mêmes d’un solide 
capital moral et spirituel. 

Il les met en rapports avec les gens les 
plus divers, ce qui enrichit leurs connais¬ 
sances psychologiques ; avec les institutions 
les plus variées, ce qui accroît leur expérience 
et précise leur documentation. 

Enfin par sa vie même d’intense rayonne¬ 
ment et d’étude continuelle des milieux et des 
hommes, le centre développe chez ceux qui 
y travaillent, l’esprit d’initiative et le sens des 
responsabilités sociales. 

fl prépare à la France les chefs de demain. 

Zamanski. 
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Région parisienne» 

Villejuif. — Le mercredi 9, réunion à laquelle 
assistaient deux cents travailleurs de la localité ; 
la conférence avait pour objet* : le mécanisme des 
assurances sociales. 

Le Kremlin. — Le mercredi 9, réunion au cours de 
laquelle fut traitée la question de l'urbanisme dans 
le cadre de la municipalité. 

Pierrefitte. — Le jeudi 10, matinée éducative et 
récréative pour les enfants ; M. Desautez, le président 
de notre Comité, utilisa la présentation d'un film sur 
la tuberculose pour faire une petite conférence sur 
cette maladie. 

Saint-Denis. — Le jeudi 10, Assemblée générale des 
Adhérents ; 

Le mardi 15, conférence sur la loi Loucheur dans 
les locaux du Comité; 

Le jeudi 24, même conférence à la Plaine-Saint- 
Denis ; 

Le vendredi 25, même conférence aux Beaumonts. 

Stains. — Le mercredi 23, réunion comprenant 
une partie musicale fournie par la chorale du Comité 
de Pierrefitte et une partie cinématographique. 
Entre les deux, une conférence sur le progrès social. 

Alfortville. — Le lundi 29, Assemblée générale, 
conférence sur l'administration municipale. 

JProvince. 

Seine-et-Oise. — Le dimanche 13, à la mairie de 
Juvisy, réunion organisée par les amis du Redresse¬ 
ment Français du canton de Longjumeau, sous la 
présidence de M. Mottu, député de Seine-et-Oise. 
Devant cent cinquante personnes venues des dix- 
neuf communes du canton, M. Barthélémy a parlé 
de la loi Loucheur. 

Montpellier. — Organisation de commissions : 
participation à une enquête s'étendant sur tout le 
département de l'Hérault et ayant pour objet la 
modernisation de l'habitation rurale. 

Cannes. — Organisation de réunions hebdoma¬ 
daires ; 

Constitution de trois commissions ; mise à l'étude 
d'un projet d'urbanisme. 

Saint-Raphael. — Formation d'un bureau de 
renseignements économiques, s'appliquant particuliè¬ 
rement à la culture locale qui est celle des fleurs. 

Albertville. — Création d'un type de ferme 
moderne. 

Lorient. — Étude et commencement de réalisation 
d'un programme d'urbanisme et de logement pour 
l'arrondissement ; 

Constitution d'une commission du tourisme, des 
transports et des routes, chargée, en liaison avec les 
syndicats d'initiative de la région, d'organiser le 
tourisme ; 

Étude d'une organisation d’orientation profession¬ 
nelle. 

PftOPAOiUDE FM PROVINCE 

M. Souchon, chef du service de province, a visité 
Tours, Poitiers, la Rochelle. 

Nous rendrons compte, dans la prochaine chronique, 
de la conférence faite, le 28 à Grenoble, par M. Ernest 
Mercier et des conférences de M. Lucien Romier, le 
30 à Saint-Étienne, le 1 er février à Moulins, le 2 février 
àJNevers. 


PROPAGANDE 

DANS EES MILIEUX AGRICOLES 

Dans l'Oise. — La tournée de conférences sur 
« l’amélioration de la vie au village » continue avec 
succès ; chaque réunion comprend, comme il avait 
été prévu, une conférence sur un sujet agricole et un 
sujet social, puis une représentation cinématogra¬ 
phique avec films documentaires et récréatifs. 

Notre conférencier, M. Dupoizat, a visité le 3 Mar- 
seille-en-Beauvaisis, le 4 Blicourt, le 5 Saint-Omer, 
le 8 Fruquières, le 9 Formerie, le i0 Romescamps, 
le 11 Grandvilliers, le 17 Crevecœur-le-Grand, le 18 
Lihus, le 22 Froissy, le 23 Breteuil, le 24 Fontaine- 
Bonneleau, le 25 Ansauvillers, le 29 Wavignies, le 30 
Maignelay, le 31 Tricot. 

En Seine-et-Oise. — Douze réunions ont eu lieu 
dans la région de Pontoise. 

De nombreuses lettres de maires et d’habitants 
nous ont été adressées pour nous féliciter et nous remer¬ 
cier de l'initiative prise par le Redressement Français; 
elles témoignent toutes de l'intérêt que suscite l'exposé 
de notre conférencier, et plusieurs sections du Redres¬ 
sement Français ont été constituées immédiatement. 
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BIBLIOGRAPHIE 

Le Manuel de l’Artisan. 

Il vient de paraître un manuel de l’artisan : Ce que tout 
Artisan doit savoir (1), par Jeanne Carlot, docteur en droit, 
avocat au Tribunal des Ardennes. 

Ce livre strictement clair contient, par l’étude des diffé¬ 
rentes lois qui ont traité de l’artisanat, non seulement tout 
ce qu’un artisan doit savoir, mais encore des renseignements 
qui intéresseront tous ceux que préoccupe la vie sociale. Ce 
qui rend facile la lecture de ce livre, c’est qu’à travers la 
documentation technique, on sent que l’auteur se passionne 
pour son sujet, et on ne peut que se féliciter avec elle de la 
renaissance de cette catégorie sociale si digne d’intérêt et 
historiquement si méritante. 

La suppression inconsidérée par la Révolution de tous les 
cadres professionnels avait porté un rude coup à la prospérité 
des artisans ; l’essor de l’industrie, l’exagération des doctrines 
individualistes se produisant par la suite avaient failli les 
anéantir. 

Le sens social se développant dans les milieux cultivés 
a attiré l’attention sur la nécessité de redonner un statut 
à cette élite des travailleurs, et la vulgarisation de l’électricité 
fait entrevoir la possibilité de revenir plus facilement à l’atelier 
familial. 

On a donc accordé quelques exonérations d’impôt aux 
artisans. Mais il était nécessaire, afin d’éviter à l’industrie et 
au commerce une concurrence privilégiée, de définir l’artisan. 
Le manuel de M Ue Carlot définit ce qu’est un façonnier, un 
petit, un moyen et un grand artisan. 

Le livre, dans sa dernière partie, étudie les chambres de 
métier. La création de ces chambres, mal connues du grand 
public, peut être très utile au développement de l’artisanat ; 
leur sort dépend de l’autorité que sauront prendre les élus, 
et il faut regretter avec l’auteur que la loi ait prévu que ces 
chambres pouvaient être supprimées par simple décret. 

Les professionnels trouveront dans le « Manuel de l’Arti¬ 
san » des précisions indispensables et les profanes y apprendront 
des choses intéressantes sur un milieu traditionnel et riche 
d’avenir. 


(1) Éditions de “ l’Usine ”, 15, rue Bleue, Paris. — 1 volume, 12 francs. 


Imprimerie de Vaugiiard, Paris 1929. 


Éditions S.A.P.E., 11 bis, rue Keppler. 


Le Gérant : A. Petit. 
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Rome changée* 

■ B 



.dricï, Paris (8 9 ). 


£. Mireaux. 

M. F. C. Honoré. 


Lia première fois que je visitai le Vatican, il y a 
vingt ans, je m’arrêtai devant le spectacle que voici : 
un soldat italien un bersaglier, en tenue de cam¬ 
pagne, fusil chargé, cartouchière pleine, surveillait 
l’entrée du jardin du Pape ; à dix mètres de là, un 
Suisse venu du canton de Coire, vêtu de toutes les 
couleurs et muni d’une hallebarde, gardait la frontière 
du Saint-Siège... Le dôme de Saint-Pierre s’exaltait 
dans la lumière. Les palais pontificaux présentaient 
au jour la dorure de leur gloire. Les pins parasols, 
les buis taillés et les cyprès abandonnaient leur 
raideur sous la caresse de l’azur. Entre le bersaglier 
italien et le Suisse mercenaire du Pape, chargés de 
maintenir la figuration de la guerre, défilaient les 
peuples du monde, touristes et pèlerins de tous les 
pays, montant aux musées du Vatican ou se présen¬ 
tant aux portes de l’audience pontificale. Des ambas¬ 
sadeurs en carrosse et grand équipage se rendaient à 
la secrétairerie d’Etat. Enfin arriva une voiture pos¬ 
tale aux armes du royaume d’Italie. Le postier italien 
remit le courrier du Pape à un Suisse plus majes¬ 
tueux que les autres, reçut son pourboire et repartit 
en fredonnant Santa Lucia... 

Telle m’apparut, pour la première fois, la « ques¬ 
tion romaine », assez difficile à mettre en théorème, 
comme vous voyez. 


Lies seules régions de l’Italie où l’anticléricalisme est 
intraitable sont les territoires que gouvernaient jadis 
les légats du Pape, les « légations ». L’Eglise n’a 
jamais rien gagné à l’exercice du pouvoir temporel 
par des clercs fonctionnaires. Elle ne peut pas être un 
Etat, une simple « nation », sans s’affaiblir. Les plus 
grandes menaces qu’elle subit dans l’histoire, ce fut 
quand elle se crut protégée par sa puissance tempo¬ 
relle : le XVI e siècle vit l’incomparable splendeur des 
papes de la Renaissance, souverains temporels, et le 
schisme protestant de la moitié de d’Europe. 

Pie XI, qui est un éminent historien du Moyen- 



Age, le sai tmieux que personne. Il sait ^ue « chrétienté» 
et « nation » sont deux termes plus que différents, 
opposés. Il a liquidé les revendications territoriales et 
bureaucratiques des vieux fonctionnaires du Vatican, 
qui regrettaient, depuis cinquante ans, leur avance¬ 
ment interrompu par l’arrivée de Garibaldi... Mais 
Pie XI a su arracher à Mussolini tout le droit, tout le 
prestige, toute la liberté d’action qu’un souverain 
indépendant peut rêver. Et le royaume de Cavour, 
construit par la franc-maçonnerie, régi par une 
dynastie, hier excommuniée, vient de consentir au 
Pape un concordat que n’eût jamais signé le plus 
pieux de nos rois, saint Louis le Croisé. 
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Est -IL libéré de l’Italie, le Pape ? Plus que cela, il 
est désormais au-dessus de l’Italie, sur un piédestal. 

Que gagne l’Italie ? Elle gagne, vis-à-vis des vingt 
millions de catholiques américains qui lui prêtent 
des dollars, le droit de se prévaloir de la dilection du 
Saint-Siège. Elle gagne ce qu’elle avait rêvé, depuis 
cinquante ans : de remplacer l’Autriche comme pro¬ 
tectrice du catholicisme dans l’Europe centrale et 
dans les Balkans. Elle gagne, pour sa langue, sa cul¬ 
ture, sa propagande, l’énorme puissance de rayonne¬ 
ment que lui vaudra l’afflux de milliers de jeunes 
gens de tous les continents que le régime nouveau 
attirera dans les séminaires de la Rome papale. 
Jusqu’à présent, le clerc brésilien, canadien, chinois, 
qui venait terminer ses études à Rome, emportait 
l’image d’un pape prisonnier et d une Italie qui avait 
volé les meubles des cardinaux. Désormais le même 
clerc emportera le souvenir du prestige incomparable 
d’une papauté devant laquelle, à sa porte même, 
s’incline un grand Etat. 

Les deux Romes ont bien joué. Seulement la Rome 
du Palais Chigi joue sur vingt ans, tandis que la 
Rome du Vatican joue sur des siècles. 

Lucien Romier* 
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LA POLITIQUE INTÉRIEURE 

■ ■ ■ 

Prolégomènes. 


L’expectative politique continue. Le Gou¬ 
vernement est engagé à fond dans la grave 
question des règlements internationaux et inter¬ 
alliés. L’opposition se réserve et se borne à des 
simulacres d’attaque plutôt qu’à des offensives 
réelles. 

Pendant ce temps, à travers les groupes 
parlementaires, une élaboration latente se pour¬ 
suit, cherchant à rectifier les frontières des 
partis, à refondre les programmes, et sans doute 
même, aussi, à réviser les étiquettes. Si les deux 
tentatives de regroupement parlementaire, l’une 
autour des républicains de gauche, l’autre 
autour du groupe radical-socialiste, ont échoué 
à la fin de l’an dernier, leur échec n’a point 
fait disparaître les besoins qui - les avaient 
inspirées, et qui continuent à se faire sentir 
de plus en plus vivement. Et l’on perçoit très 
nettement une agitation continue dans l’inté¬ 
rieur des groupes. 
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L’Union Républicaine Démocratique (groupe 
Marin) témoigne d’une volonté « d’avancement » 
digne d’attention. 

La Revue de Paris du 15 janvier 1929 a 
publié, sous le titre : « La réplique des modérés », 
un article de M. de Warren, qui est le secrétaire 
général parlementaire du groupe de l’Union 
Républicaine Démocratique. Cet article a été 
très remarqué. Il importe, à notre sens, d’y 
relever particulièrement l’abandon caractéris¬ 
tique des vieilles résistances qui avaient fait, 
jadis, la principale démarcation politique entre 
les partis qu’on appelait alors « conservateurs », 
et les autres. Adhésion manifeste, tout d’abord, 
au principe de laïcité de l’État. Voici comment 
s’exprime M. de Warren : 

« Nous sommes restés fidèles aux principes 
initiaux de la Révolution française. Nous n’accep¬ 
tons pas qu’il soit porté atteinte à la séculari¬ 
sation de l’État. L’État est laïque et ne peut 
être que laïque, mais nous n’acceptons pas 
davantage que, sous prétexte de laïcité, mot dont 
le sens, du reste, a été complètement dévié, 
il soit porté atteinte aux droits civiques du 
citoyen français. Donc pas de mise hors la loi, 
pas de régime d’exception à propos des pra¬ 
tiques religieuses ou du genre de vie adopté. 


plus de Français de seconde zone; la balance 
doit être égale pour tous. » 

De même, adhésion au programme social de 
l’époque, pourvu que ce programme soit réalisé 
par la libre initiative et qu’il ne serve pas à une 
prolifération du fonctionnarisme. Voici comment 
s’exprime « La réplique des modérés » : 

« Qu’il s’agisse de la juste rémunération 
(salaires, allocations familiales, congés payés) 
du travailleur, de son logement et de celui de 
sa famille, de la sécurité de son travail, de sa 
protection contre les accidents ou maladies, 
de la dignité de sa vieillesse, de la protection 
de sa famille en cas de décès, de son accession 
à la propriété, du minimum de satisfactions 
matérielles, intellectuelles et morales indis¬ 
pensables à sa dignité ; qu’il s’agisse des lois 
sur les accidents du travail, sur les assurances 
sociales, sur les habitations à bon marché et 
à loyers modérés..., préoccupation de voir 
l’État susciter à côté de la fonction l’organe 
approprié. » 

Enfin, souci manifeste d’une refonte de l’État 
moderne par le régionalisme, la transformation 
des méthodes administratives, l’extension du 
suffrage universel, la réforme parlementaire 
et l’institution d’une cour suprême, etc. 

« Action sociale, esprit social, esprit civique » 
doivent orienter la République « pour doter 
notre pays des améliorations indispensables 
à la société moderne ». 

D’autre part, M. Fernand Engerand, député 
du Calvados, également du groupe de l’Union 
Républicaine Démocratique, a publié, dans le 
Correspondant du 25 janvier dernier, un article 
ayant pour objet de mettre en lumière la confu¬ 
sion qui résulte à la Chambre du fait qu’il y a 
maintenant une opposition de gauche impor¬ 
tante, mais en somme, d’origine récente, 
tandis que l’opposition de droite, qui fut pen¬ 
dant longtemps la seule, n’est plus groupée à la 
Chambre et n’apparaît plus ainsi sur l’échiquier 
parlementaire. Observation très juste, que nous 
avons nous-mêmes signalée à toute l’attention 
de nos amis et adhérents à plusieurs reprises, 
et notamment lors de notre Assemblée générale 
du 21 juin 1927. 

Ainsi, tendance du groupe de l’Union Répu¬ 
blicaine Démocratique à franchir résolument 
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les vieilles hésitations du passé et à s’avancer 
sur une voie dans laquelle il serait impossible 
de reprocher à ceux qui la suivraient d’être 
des retardataires du progrès. Il serait curieux 
que, dans l’équivoque des programmes de 
gauche, le programme des « modérés » prît 
la tête du mouvement progressiste. 
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Au sein du parti radical-socialiste, l’incertitude 
et l’hésitation subsistent. Sans doute, il y a eu 
décision de principe, au début de la présente 
année, de voter contre le Cabinet et de se can¬ 
tonner dans l’opposition au Ministère. Mais 
depuis lors, le principe fut sujet à exception : 
dès le premier vote, six radicaux-socialistes 
n’ont pas suivi la consigne et sept autres dans 
le second. 

A l’occasion de la demande du parti commu¬ 
niste tendant à la mise en liberté du commu¬ 
niste Marty, actuellement emprisonné et pro¬ 
clamé élu à l’élection de Puteaux, le parti 
radical-socialiste s’est coupé en trois tronçons, 
exactement comme il le faisait sous le signe 
de l’Union nationale. Tandis que certains parle¬ 
mentaires et certains organes du parti recom¬ 
mandaient aux radicaux-socialistes de voter 
pour Marty, tels autres se prononçaient en sens 
contraire. Et notamment M. Julien Durand, 
député radical-socialiste du Doubs, affirmait 
à la Chambre que le parti n’avait point été 
engagé régulièrement dans l’élection de Puteaux 
et considérait que, dans cette élection, l’essentiel 
eût été de voter contre Marty. 

De même, à la fin de l’interminable débat 
qui a eu lieu sur les difficultés d’Alsace et de 
Lorraine, le parti radical-socialiste a eu deux 
votes difficilement conciliables. Sur l’ordre du 
jour socialiste pour l’introduction immédiate 
des lois laïques en Alsace, le groupe radical- 
socialiste a voté avec le groupe socialiste S. F. 
I. O. contre le Gouvernement (il y a eu toute¬ 
fois encore six radicaux-socialistes qui se sont 
abstenus). Et le Gouvernement n’a eu que 
47 voix de majorité. Puis sur l’ordre du jour 
final qui, sans faire confiance au Gouvernement, 
faisait confiance à l’Alsace et à la Lorraine, 
le groupe radical-socialiste s’est désolidarisé 
du groupe S. F. I. O. et a voté en quasi-totalité 
pour l’ordre du jour accepté par le Gouverne¬ 
ment (117 voix pour, 1 abstention, 1 mise en 
congé, sur 119, effectif du groupe). 
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Dans le parti S. F. I. O. même, l’unité n’est 
pas sans fissure. L’élection de Puteaux en a 
fourni la preuve. Pratiquement, le parti S. F. 
I. O., à cette occasion, s’est scindé en deux ; 
l’une des fractions s’est abstenue purement et 
simplement au premier tour, tandis que l’autre 
fraction votait pour un candidat de dissidence, 
ce qui lui valait d’être, sauf appel au Conseil 
national, exclue du parti S. F. I. O. Au second 
tour, le parti recommandait de voter pour le 
communiste et, manifestement, d’après le chiffre 
des voix, il n’a été que partiellement obéi. 


Puis le Conseil national du parti S. F. I. O. 
se réunissait à Paris pour prendre ses résolu¬ 
tions en vue des élections municipales. Il 
commençait, par adresser au parti communiste 
la plus amère, la plus violente diatribe, et 
après l’avoir ainsi « exécuté », il prenait une 
résolution, laissant les fédérations départe¬ 
mentales libres de faire voter au second tour ou 
de s’entendre même au premier, avec les candi¬ 
dats communistes, si bon leur semblait. 

En même temps, le parti S. F. I. O. envoyait 
en passant un petit coup de pied aux radicaux- 
socialistes, en se proclamant « aussi résolu à ne 
faire avec la bourgeoisie aucun front unique 
contre le communisme qu’à ne tolérer aucun 
front unique avec le parti communiste lui- 
même ». Mais, bien entendu, puisque les fédé¬ 
rations conservent toute liberté de faire voter 
pour tout candidat à leur gré, la solennelle 
délibération du Conseil national S. F. I. O. 
n’a en soi aucune valeur. Elle permet d’enre¬ 
gistrer une fois de plus que la tactique régu¬ 
lièrement suivie par le parti S. F. I. O. le 
conduira à voter de préférence au second tour 
pour les candidats communistes, plutôt que 
pour les candidats radicaux-socialistes. 

Un article très finement nuancé de M. Paul- 
Boncour, qui a paru dans le journal YŒuvre, 
du 11 février, a bien mis en lumière le dualisme 
fondamental du parti S. F. I. O. 
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Ainsi, quel que soit le problème abordé depuis 
le mois de novembre de l’an dernier, quel que 
soit le débat ouvert, les votes se font dans 
l’équivoque. 

A travers toutes les manifestations un peu 
désordonnées de la politique, la sensation se 
fait jour cependant que l’avenir sera aux partis 
qui auront et qui peut-être commencent à 
percevoir le sens d’une rénovation des insti¬ 
tutions démocratiques, profondément altérées 
par l’usage. Cette rénovation est en effet néces¬ 
saire, d’une part pour sauvegarder les valeurs 
anciennes, actuellement menacées parla déforma¬ 
tion des dispositions prises jadis, afin d’assurer 
leur sécurité essentielle, et d’autre part, pour 
tenir compte des valeurs nouvelles, dont la force 
grandissante ne peut plus être méconnue, car 
l’État est dans l’alternative, ou d’être dominé 
par elles, ou de les utiliser au contraire dans le 
cadre de la vie moderne. 

Voilà le pivot autour duquel tourne le balan¬ 
cier politique. Les mouvements, dans les groupes 
parlementaires, représentent ses oscillations. 
Il ne s’agit pas de viser à la fixité du balancier, 
car une telle position n’existe pas, avec le jeu 
des contre-poids politiques. Il s’agit de ramener 
et maintenir l’amplitude des oscillations à une 
juste mesure. 

Mais cet équilibre suppose que les forces 
parlementaires peuvent se dénombrer sur un 
terrain net. L’ambiguïté des programmes est 
actuellement l’obstacle. Cependant le champ de 
cette ambiguïté se rétrécit peu à peu. 

Henri Caeand. 
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L’Hygiène et la Santé publiques* 


Lie meilleur médecin, dit-on, c'est la nature. 
Et pour être juste, il convient de reconnaître 
que les hommes de l'art eux-mêmes célèbrent 
les mérites de ce confrère éminent et désintéressé. 
Par contre, personne ne chante les louanges de la 
municipalité, qui a reçu brevet d'exercer le métier 
d'hygiéniste, car en vertu d'un vieux texte de 
l'époque révolutionnaire, une des premières lois 
votées en 1789 par nos « honorables » de la 
première législature, « les officiers municipaux 
ont la charge de faire jouir les habitants de la 
salubrité et de la santé dans les lieux publics », 
et aussi dans les locaux privés, nous allons le 
constater. 

Nos édiles s'acquitteraient-ils donc mal de la 
tâche que la loi leur assigne et qu'ils ne peuvent 
éluder, puisque, depuis 1902 , chaque commune 
est tenue d'avoir son règlement sanitaire ? Sont-ils 
incapables d'arrêter et de désarmer les microbes, 
après les avoir laissés pénétrer en fraude sur le 
territoire municipal ? 
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Il leur faut veiller à la propreté des rues et des 
places. Le maire, nous l'avons vu, tient de la loi 
le pouvoir de contraindre ses concitoyens à 
balayer et épousseter la voie publique, à moins 
que le Conseil municipal, plein de prévenances 
pour ses électeurs, n'ait préféré leur éviter cet 
ennui : dans ce cas, il crée, aux frais des contri¬ 
buables, un corps de fonctionnaires exclusivement 
chargés du service du nettoiement, et met à la 
disposition des balayeurs et arroseurs municipaux 
l'eau et l'outillage nécessaires. 

La rue, balayée, lavée et rincée à grande eau 
— là où existe un service d'adduction et de dis¬ 
tribution d'eau — n'est évidemment point des¬ 
tinée à recueillir les immondices provenant des 
maisons riveraines : la loi fait un devoir au Corps 
municipal de prescrire les mesures nécessaires 
pour que la voie publique ne soit point trans¬ 
formée en égout ni en dépotoir. Il rentre dans les 
attributions du maire de réglementer et même 
d'interdire le déversement, dans la rue, des eaux 
sales provenant soit du ménage, soit de la ferme, 
soit de l'usine ou de l'atelier ; il prescrit l'établis¬ 
sement de chenaux, de tuyaux de descente, pour 
que les eaux ne s'écoulent pas directement des 
toits ou des appartements sur la tête des passants, 
et c'est là un risque assez sérieux à en juger par 
le goût très vif des piétons pour le milieu de la 
chaussée. 

Dans les communes où le Conseil municipal 


a engagé la dépense — somptuaire — de l'établis¬ 
sement d'un réseau d'égouts, les propriétaires 
peuvent être requis d'installer le tout-à-l'égout, 
du moins pour les immeubles à édifier. L'Admi¬ 
nistration peut également prescrire l'emploi de 
récipients destinés à recevoir les ordures ména¬ 
gères, en même temps que les résidus du balayage 
effectué sur la voie publique par les soins des rive¬ 
rains : le maire précise les conditions que doivent 
remplir ces ustensiles et peut valablement édicter 
l'obligation de déposer les ordures sur le trottoir 
à n'importe quelle heure de la nuit, à condition 
toutefois de respecter le sommeil de ses adminis¬ 
trés, en leur donnant la facilité de porter les réci¬ 
pients à l'extérieur avant de s'en aller coucher. 
Dans les grandes agglomérations, les conditions 
les plus strictes sont exigées de l'entrepreneur 
ou du concessionnaire chargé de ces délicates 
opérations. Dans les petites communes, où le 
Conseil municipal n'a point jugé utile d'instituer 
un service d'enlèvement des ordures ménagères, 
le maire fixe l'emplacement où seront portés les 
détritus de toutes sortes. 

L'hygiène de la rue commande aussi d'édifier, 
à l'usage des passants, ces petites constructions, 
souterraines ou non, qui ont fait la renommée de 
l'empereur Vespasien, de même que les chalets 
dont la nécessité n'a d'égale que la rareté. Le 
Conseil municipal y pourvoit par l'inscription 
au budget des crédits nécessaires. 

Il faut encore veiller au nettoyage des façades 
des immeubles : à Paris et dans les grands centres 
auxquels ont été déclarées applicables les dispo¬ 
sitions relatives à la capitale, le ravalement 
décennal est de règle ; ailleurs, les règlements 
sanitaires se bornent à exiger que les façades 
soient constamment maintenues en état de 
propreté. 

Ainsi donc, maires et conseillers municipaux 
ont tous pouvoirs pour réaliser l'hygiène et la 
propreté de la voie publique. Si au lieu de nous 
promener dans les lois, règlements ou décisions 
de justice, nous faisons un tour dans la rue du 
village ou de la ville, nous constatons, hélas ! 
qu'il y a souvent loin de la théorie à la pratique. 
En maints endroits, la rue est généralement sale : 
dans les caniveaux — quand il y en a — stagne 
une mixture innommable, qui n'a de l'eau ni 
l'aspect, ni l'odeur, ni la densité. La municipalité 
compte en été sur le soleil pour assécher la chaussée, 
et le reste du temps sur la pluie pour diluer et 
laver ; heureusement, presque partout en France, 
il pleut souvent. Le croisement de deux rues 
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ressemble certains jours au confluent de deux 
égouts, et le malheureux passant est obligé de 
patauger dans le cloaque et la lie ; quand il fait 
sec, il trébuche sur les tas d'ordures,que recouvrent 
les reliefs du dernier repas. En l'absence de .toute 
réglementation, ou au mépris des arrêtés inter¬ 
venus, le déversement des détritus se fait naturel¬ 
lement dans le site le plus pittoresque qu'il impor¬ 
terait de protéger contre toute souillure : le poisson 
fuit la rivière empoisonnée et, sur les plages, les 
baigneurs se livrent aux jeux nautiques, à côté 
de la décharge publique ou du débouché de l'égout 
collecteur, parfois entre l'un et l'autre. Je connais 
un petit village, sur le littoral de la Manche, 
qui réalise cette double condition, et c'est sans 
doute la raison pour laquelle il a été érigé à la 
dignité de station climatique, avec le droit de 
percevoir une taxe de séjour sur les touristes. 
Les fervents de la natation que vous interrogez, 
au sortir du bain, vous déclarent le plus sérieu¬ 
sement du monde que « l'eau est bonne ». 
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Ij'arrêté municipal portant règlement sanitaire 
édicte, en particulier, « les prescriptions destinées 
à assurer la salubrité des maisons et de leurs 
dépendances, et notamment les mesures relatives 
à l'alimentation en eau potable ou à l'évacuation 
des matières usées ». Les maires ont donc à déter¬ 
miner, après avis du Conseil municipal, les condi¬ 
tions auxquelles doivent satisfaire les immeubles 
à édifier : dimensions minima des pièces d'habi¬ 
tation, des cours et courettes, hauteur des maisons 
afin d'assurer l'ensoleillement des immeubles 
voisins, aménagement des cabinets d'aisances et 
installation, là où c'est possible, du tout-à-l'égout, 
distribution d'eau, etc. Pour être plus sûre de 
l'exécution de. ces sages prescriptions, la mairie 
doit se faire communiquer les plans des immeubles 
envisagés : aucune habitation ne peut être édifiée 
sans un permis du maire constatant que les condi¬ 
tions de salubrité prescrites par le règlement 
sanitaire sont observées. Bref, on ne pourra plus 
désormais construire en France que des immeubles 
salubres ? Oui, mais seulement dans les agglomé¬ 
rations de 20.000 habitants au moins, car des 
autres localités le législateur n'a cure, estimant 
sans doute que le maire fera le nécessaire et le 
grand air... le reste. Il ne se trompe d'ailleurs 
qu'en ce qui concerne le maire. 

On conçoit que, pour les immeubles déjà cons¬ 
truits, les pouvoirs de la municipalité soient plus 
restreints. On ne peut évidemment contraindre 
tous les propriétaires à démolir leur immeuble 
pour le reconstruire selon les prescriptions muni¬ 
cipales, si sages soient-elles. Aussi, pour les habi¬ 
tations existantes, le règlement sanitaire ne doit 
pas prescrire de conditions ayant pour effet de 
modifier la construction ou l'aménagement des 
bâtiments, à moins qu'il ne s'agisse de mesures 
dont la nécessité est absolument démontrée, 
notamment de travaux en vue de l'évacuation 
des matières usées et de l'alimentation en eau 
potable. En dehors de ce cas de nécessité absolue, 
les travaux modifiant l'économie des immeubles 


ne peuvent être imposés par voie de prescriptions 
réglementaires, s'appliquant à l'ensemble des 
habitations. Ils sont prescrits, le cas échéant, 
à titre de mesure individuelle, pour les construc¬ 
tions dont l'insalubrité est constatée par la 
mairie, d'accord avec la Commission sanitaire 
de l'Arrondissement ou le Conseil départemental 
d’Hygiène. Muni de l'assentiment de l'un ou de 
l'autre, le maire ordonne les travaux nécessaires 
ou prononce l'interdiction d'habiter : les inté¬ 
ressés qui n'obtempèrent point dans les délais 
prescrits sont traduits devant le tribunal de police 
et condamnés à une amende ; de plus, le maire 
fait exécuter d'office les travaux, aux frais des 
contrevenants, et les occupants de l'immeuble 
sont expulsés. 

C’est ainsi, par exemple, que la commune peut 
valablement ordonner la suppression des cloisons 
entre deux pièces dont l'une n'est éclairée qu'en 
second jour. Elle a le droit de prescrire l'établis¬ 
sement à chaque étage d'un poste d'eau, malgré 
la présence d'une borne-fontaine dans la cour de 
l'immeuble ; elle enjoint légalement aux proprié¬ 
taires de pourvoir leur habitation d'eau potable 
par un branchement sur la canalisation publique, 
dans le cas où ils n'ont pas d'autres moyens de 
se procurer l'eau en qualité et en quantité suffi¬ 
santes. Si le maire ne peut pas imposer, pour les 
immeubles existants, l'écoulement direct à l'égout 
des eaux ménagères et des matières usées, il a 
toutefois le droit d'exiger que toute maison soit 
pourvue de water-closets convenablement agencés, 
en précisant ce qu'il entend par là ; il détermine 
comment il sera procédé aux opérations de 
vidange. 
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Pour les immeubles autres que ceux à usage 
d'habitation, le maire est moins armé, mais il 
l'est encore suffisamment, et s'il ne peut prendre 
lui-même les mesures qui s'imposent, il lui appar¬ 
tient de les provoquer. 

Quant aux établissements industriels, c'est 
l'inspecteur du Travail et non le maire qui est 
chargé de veiller à l'hygiène des ateliers, et le 
préfet applique les lois sur les établissements 
dangereux, incommodes ou insalubres. Mais, avant 
l'installation de ces établissements sur le territoire 
de la commune, la municipalité est appelée à 
donner son avis ; il peut être d'un grand poids. 
D'autre part, lorsque l'établissement fonctionne, 
le maire peut intervenir lui-même dans les cas 
d'urgence, ou si le maintien de la salubrité publique 
est compromis par l'exercice de la profession. 
Il peut alors faire cesser la cause d'insalubrité 
et prescrire à l'industriel les dispositions de nature 
à sauvegarder l'hygiène ; mais il ne peut violer 
le principe de la liberté du commerce et de l'indus¬ 
trie et ne saurait donc prononcer d'interdiction 
générale et absolue, ni ordonner la fermeture de 
l'atelier ou de l'usine qui incommode le Voisinage. 

Des droits que la loi confère à la commune, en 
vue du maintien de la santé publique, découle 
pour elle le pouvoir d'ordonner la visite des 
immeubles à l'effet de lever des plans et constituer 
un casier sanitaire : c'est l'outil qui lui permettra 








d'agir efficacement, et s'il en est besoin, de pour¬ 
suivre l'expropriation en vue de l'assainissement 
des îlots, voire des quartiers reconnus insalubres. 

Voilà le droit. Le fait est ici encore en contra¬ 
diction avec la théorie, car si la municipalité agit, 
elle lèse des intérêts, et ces intérêts sont armés 
de bulletins de vote. Or il importe de ne déplaire 
à aucun électeur. Et puis, au temps où nous 
sommes, on ne peut vraiment songer à faire 
évacuer les immeubles le plus notoirement insa¬ 
lubres sans mettre à la disposition des locataires 
expulsés des logements convenables. Et l'immeuble 
est d'autant plus insalubre qu'il contient un 
nombre élevé d'occupants. C'est donc tout le 
problème de la construction qui se pose au Conseil 
municipal. On a bien, en 1926, donné de nouvelles 
facilités aux communes pour bâtir, faire bâtir 
et prendre des participations financières dans les 
entreprises ayant pour objet le logement de la 
population ou les œuvres d'hygiène. Le taudis 
demeure et tue ses occupants. 

A Paris, il y a encore 17 îlots insalubres, 
comprenant 4.300 immeubles, habités par plus 
de 186.000 personnes. 

Parmi ces îlots, 6 sont condamnés depuis 1905 
et 11 depuis 1919, mais aucun n'est encore démoli. 
Chaque année, 1 personne sur 100 habitants de 
ces îlots meurt de la tuberculose, soit une morta¬ 
lité trois fois plus forte que dans l’ensemble de 
la capitale. La situation est identique dans les 
grands centres, et l'on peut dire que dans la France 
entière, y compris Paris, 410.000 logements ne 
sont pas suffisants pour que ceux qui les 
occupent soient convenablement logés. 
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IjES microbes ont envahi la rue et le logement. 
On les retrouve plus virulents encore dans les 
endroits publics, sans parler du cimetière auquel 
conduit tous les autres : au café, au bouge, au ciné 
et au théâtre, dans les tramways, au marché et 
dans les comestibles exposés en vente, sur les 
animaux domestiques et chez les individus qu'il 
s'agit de protéger contre eux-mêmes et contre 
autrui. La municipalité a fort à faire : elle est heu¬ 
reusement secondée, à la ville, par un bureau 
d'hygiène obligatoirement installé depuis 1920 
dans les agglomérations de plus de 20.000 habi¬ 
tants ; c'est un précieux organisme de documen¬ 
tation, d'études et de réalisations sanitaires. 

De l'hygiène dans les lieux publics, nous n'en 
dirons qu'un mot : c'est qu'elle n'existe réellement 
qu'à l'hôpital. 

La salubrité des comestibles, jious aurons à en 
parler dans un prochain article, à propos de la 
protection du consommateur. 

Pour les mesures sanitaires visant les amis 
de l’homme, la municipalité doit faire procéder 
au nettoiement des Halles, marchés, étables, 
bergeries et vacheries et partout où stationnent 
des animaux de passage. Le maire a le droit 
d'abattre, du moins dans certains cas, les animaux 
contaminés ou même suspects ; il doit encore 
préserver les habitants des inconvénients pouvant 
résulter du voisinage des animaux domestiques : 


il pourrait même, à en croire certain arrêt de la 
Cour de Cassation, interdire de conserver auprès 
de soi des chats et des chiens en nombre excessif 
Mais il ne peut aller trop loin dans la voie de la 
réglementation, et c'est ainsi que fut récemment 
annulé un arrêté prohibant de façon absolue 
l'élevage des porcs, lapins, chèvres, pigeons, 
poules et volailles sur toute la partie de la com¬ 
mune comprise entre l'agglomération et le péri¬ 
mètre de l'octroi. 

Quant aux mesures sanitaires visant les individus, 
il convient tout d'abord de protéger ceux-ci contre le 
péril vénérien par la réglementation sévère de la 
prostitution, voire la suppression, comme à Colmar, 
Strasbourg, Mulhouse, Roubaix et Pau, de. ces 
maisons dont Maupassant a décrit les pension¬ 
naires un jour de première communion. 

Il faut encore veiller à l'application des lois 
sur la vaccination, dans le cas où elle est obli¬ 
gatoire, et c'est à la mairie qu'incombe le soin 
de dresser les listes d'assujettis, d'organiser des 
séances gratuites de vaccination et de poursuivre 
les récalcitrants. Je ne sais si vous avez déjà vu 
le maire dresser procès-verbal à ce sujet comme 
il en a le droit et le devoir ; quant à moi, je n'en 
ai jamais même entendu parler. Le vacciné 
n'est-il pas un électeur, ou parent d'électeur ? 

Il y a encore la déclaration des maladies trans¬ 
missibles, qui, dans certains cas, doit être obli¬ 
gatoirement faite à la mairie : chacun sait comment 
ceux qui y sont tenus s'acquittent de cette for¬ 
malité. Chut !... secret professionnel. La désin¬ 
fection qui doit s'ensuivre ne connaît point 
meilleur sort. 

Enfin la commune ne doit pas se désintéresser 
des malades qu'elle n'a pas su préserver des 
risques de la contagion : elle participe financiè¬ 
rement au fonctionnement des dispensaires, des 
hôpitaux et des sanatoria ; elle facilite la cons¬ 
titution de ces établissements en mettant à leur 
disposition des terrains ou des immeubles ; elle 
provoque l'institution de consultations gratuites 
et fait distribuer des secours et des médicaments. 
Elle supporte les frais de l'hospitalisation pour les 
malades nécessiteux et, en certains endroits 
— charité bien ordonnée commence par soi- 
même — la liste commence par les conseillers 
municipaux, tous présumés indigents. 
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Telle est dans ses grandes lignes l'œuvre sani¬ 
taire à laquelle le législateur a convié les com¬ 
munes. A en juger par les résultats — des plus 
médiocres — il faut reconnaître qu'il a bien mal 
placé sa confiance. Évidemment, il y a des excep¬ 
tions, mais en règle générale, la municipalité 
est un docteur Tant-Mieux qui souvent ignore 
les règles les plus élémentaires de l'hygiène, 
et qui, lorsqu'il rédige par hasard une ordonnance, 
ne veille point à l'exécution de ses prescriptions. 
Par contre, il ne manque point de réclamer, par 
l'intermédiaire du percepteur, de forts honoraires. 
Non, vraiment, il n'y a pas lieu de le féliciter. 

(A Suivre.) Paul Duléry. 


060 














La Bourse et la Vie* 


Prenons prétexte des derniers scandales, 
non pas pour les exploiter, les grossir et 
exciter les passions les moins saines de la 
masse populaire, mais pour réfléchir et 
comprendre. 

Aujourd’hui c’est la Bourse des Valeurs 
qui se trouve placée au centre des colères. 
Mais n’oublions pas que, hier encore — il y 
a trois ans à peine — alors que le désordre 
des finances de la nation provoquait, par 
le mécanisme que l’on sait, les bonds désor¬ 
donnés de tous les prix, c’était la Bourse 
du Commerce dont on demandait la 
fermeture. 

Qu’est-ce donc que la Bourse ? Un cancer 
inopérable ? Un mauvais lieu où l’on tolère 
que se donnent rendez-vous des vices que 
l’on ne peut extirper et que l’on préfère 
canaliser en les surveillant ? Ou bien, au 
contraire, un organe essentiel et bienfaisant 
de la vie économique contemporaine ? 

Une bourse, c’est un marché. Un marché ! 
Tous ceux qui se sont penchés sur l’histoire 
de notre passé savent ce que ce mot a signifié 
aux premières heures de l’évolution de nos 
sociétés européennes. Dans le monde du 
servage, c’est autour des marchés — car 
le commerce ne peut vivre que dans la 
liberté — que se sont constitués les premiers 
groupes d’hommes libres, qu’est né le droit 
nouveau des premières « franchises ». 

Aujourd’hui, le marché est partout. Les 
anciens îlots de liberté, où vendeurs et ache¬ 
teurs venaient confronter publiquement et 
sur un pied d’égalité leurs besoins de mar¬ 
chandises et d’argent, se sont dilatés jusqu’à 
tout envahir. Et le monde moderne, c’est 
cela. 

O 

©ans ce monde moderne, les Bourses sont 
les centres où cette activité immense et 


diffuse se spécialise, se concentre, et en 
même temps s’idéalise, jusqu’à transformer 
le mécanisme des échanges en un pur jeu 
d’écritures, presque un pur jeu de l’esprit. 

Elle se concentre et se spécialise, disons- 
nous, grâce à quoi les Bourses sont les guides 
et les auxiliaires indispensables du pro¬ 
ducteur. Le filateur de coton, le négociant 
en café regarde vers le Havre ; le marchand 
de blé, le sucrier, vers Paris ; le fabricant de 
pneumatiques, vers Londres ; le banquier, 
vers la Bourse des Valeurs de Paris ou le 
Stock-Exchange. D’un coup d’œil, chacun 
d’eux a une vue synthétique des conditions 
d’achat et de vente de la marchandise qui 
l’intéresse ; il peut donc agir, travailler, 
sans avoir, sauf exception, à se livrer à une 
enquête personnelle longue, coûteuse et 
aléatoire. 

Bien plus, il peut travailler en sécurité, 
car cette idéalisation, cette sublimation des 
opérations commerciales que réalise le marché 
à terme, où chacun vend et achète ce que 
nul ne possède, donnent et peuvent seuls 
sans doute donner au producteur la certi¬ 
tude indispensable du lendemain. 

On sait par quel mécanisme, mais peut-être 
n’est-il pas mauvais de le rappeler. Donc 
un importateur de blé achète une cargaison 
à La Plata ; il ne sait encore ni quand, ni 
à qui, ni à quel prix, ni dans quelles condi¬ 
tions il revendra les quelques milliers de 
tonnes qu’il vient d’acquérir. Notre impor¬ 
tateur va-t-il donc vivre des mois d’incer¬ 
titude, d’angoisse, sous la menace d’une 
ruine toujours possible ? Non, car il lui 
suffira de se « couvrir » en vendant à terme 
sur le marché de Paris une quantité de blé 
équivalente à celle qu’il vient d’acheter. 
Il continue cependant ses opérations com¬ 
merciales et vend effectivement, en détail 
à ses clients, à des prix et à des dates d’ailleurs 
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variables, sa cargaison qui fait route à tra¬ 
vers l’Atlantique. Au fur et à mesure, natu¬ 
rellement, il se « couvre » en rachetant en 
Bourse, au détail, les tonnes de grain qu’il 
vendit en bloc au début, si bien que lorsque 
son bateau entrera à Bordeaux ou à Saint- 
Nazaire, le cycle de ses opérations commer¬ 
ciales et boursières complémentaires se trou¬ 
vera fermé, sans qu’il ait, à aucun moment, 
couru le moindre risque spéculatif. 

Il aura fait son métier d’importateur et de 
distributeur de biens, en toute tranquillité 
d’esprit, au mieux des circonstances, avec 
calme et sang-froid. Grâce à quoi ? Grâce 
à la « spéculation ». Mais, me direz- 
vous peut-être avec indignation, ceux qui 
à la Bourse faisaient la contre-partie de ces 
achats et de ces ventes de notre importateur 
n’étaient, eux, que des joueurs. Pour une 
bonne part, ceci d’abord n’est point exact, 
car la Bourse, dans nombre de cas, ne 
fonctionne que comme un office de compen¬ 
sation des risques entre commerçants régu¬ 
liers. Mais nous ne nierons pas qu’il existe 
des joueurs à la Bourse, nous dirons même 
que leur rôle n’y est pas inutile, car ils 
contribuent à accroître le volume des tran¬ 
sactions, à donner ainsi au mouvement des 
affaires une « inertie » indispensable à leur 
régularité, à rendre en un mot le marché 
moins sensible à la fois au hasard des coïn¬ 
cidences et aux interventions spéculatives. 
N’est-ce donc rien que de faire ainsi direc¬ 
tement servir les passions humaines au bien 
commun ? 
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II, n’en va pas autrement pour la Bourse 
des Valeurs. Il souffle aujourd’hui dans cette 
direction un grand vent de moralité. Chacun 
se préoccupe de protéger l’épargne, et cer¬ 
tains croient avoir trouvé l’armure efficace 
quand ils demandent la suppression du 
démarchage, c’est-à-dire du placement des 
titres à domicile. 


C’est comme si, il y a cent ans, on s’était 
proposé de moraliser le commerce de la 
nouveauté en supprimant, par une loi, le 
colportage. Le colportage a été tué par le 
développement des marchés locaux et des 
grands magasins. Le démarchage disparaîtra 
— comme il a disparu d’ailleurs en Angle¬ 
terre, par exemple — lorsque nous aurons 
un marché des valeurs, c’est-à-dire une 
Bourse ample, puissante, solide, ayant un 
rayonnement véritablement national et une 
puissance d’attraction suffisante pour attirer 
à lui toutes les épargnes. 

Ce que la Bourse gagnera en ampleur, elle 
le gagnera du reste, en même temps, en 
sécurité. Les professionnels des coups de 
Bourse seraient impuissants à manœuvrer, 
seraient incapables de surprendre, par des 
coups de mains, la masse entière de l’épargne 
d’un grand pays comme la France. 

Vous voulez donc transformer tous les 
Français en spéculateurs ? Non certes, et je 
veux même tout le contraire, car cette fièvre 
de spéculation, ou plutôt de jeu, à quoi 
nous devons les derniers scandales, est due, 
entre autres causes, d’abord à l’instabilité 
au milieu de laquelle nous vivons depuis 
tant d’années. Et l’un des facteurs et non 
des moindres de cette instabilité est préci¬ 
sément l’étroitesse du marché. 

Elargissez la Bourse des Valeurs à la mesure 
de la nation, et vous lui rendrez ou plutôt 
vous lui donnerez le rôle régulateur qu’elle 
doit jouer dans l’économie d’un grand pays, 
vous en ferez l’organe de concentration et de 
distribution des capitaux, qui iront porter 
la vie jusqu’aux extrémités de l’organisme 
français. 

Pour atteindre ce résultat, il faudra sans 
aucun doute modifier sur plus d’un point 
la mentalité de ce pays, celle de ses gouver¬ 
nants, et aussi sa législation. Mais ceci, c’est 
une autre affaire. 

E. Alireaux. 
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L’Afrique du Sud et la France* 


Notre article sur l'Afrique du Sud et la France continue à soulever de nombreux 

et favorables commentaires. 

Nous avons publié, dans notre numéro du 1 er janvier, la lettre d'une éminente person¬ 
nalité de Pretoria que nous avait communiquée un de nos administrateurs . Celui-ct 
veut bien nous transmettre aujourd'hui quelques aperçus nouveaux sur la question, 
que lui a adressés M. M. F. C. Honoré dont nous avons signalé, dans notre Bulletin 
dul eT novembre 1928, le magnifique apostolat en faveur d'un rapprochement intellectuel 
entre l'Afrique du Sud et notre pays. 

Nos adhérents apprécieront comme nous-mêmes le très haut intérêt de ce document. 


» ABORD imaginez une assiette renversée, grande 
comme cinq fois la France, défendue contre le dehors 
par son manque de port et sa ceinture de montagnes 
extérieures, et sans divisions intérieures, ce qui avait 
frappé si fort ce grand voyageur et sagace observateur 
qu’était Lord Bryce (il y a trentre ans). Voilà le pays. 
Ajoutez-y, à l’extrémité sud-est, une île comme Madère, 
mais assez près du continent pour que le goulet, qui l’en 
séparait encore il y a à peine quelques milliers d’années, 
ait été comblé par les dunes de sable charrié par le cou¬ 
rant côtier venant de l’Océan Indien. Voilà le « Cap » ou 
la « Péninsule », comme on dit couramment. La différence 
entre la Péninsule et le Sud-Afrique est un peu celle 
entre l’Angleterre et le continent européen. 

Maintenant, pour la population, supposez la France 
peuplée (?) de 325.000 blancs et de 1.200.000 noirs ou 
colorés, et répétez cela cinq fois en étendue et popula¬ 
tion, vous commencerez à voir, et vous aurez idée de la 
dispersion. 

Pour l’histoire, supposez que vous êtes là il y a trois 
siècles. Le pays est parcouru par des troupeaux innom¬ 
brables d’antilopes, sur lesquels vivent des chasseurs de 
l’âge néolithique, nains, et n’ayant que le chien comme 
animal domestique, que la pierre pour arme et outil, 
mais capables de créer sur les murs de leurs cavernes des 
peintures d’une vie insurpassable. Il en est qui ne datent 
que d’un siècle dans les cavernes du Mont-aux-Sources. 
C’est hier cela ! 

D’autre part, vu l’absence des ports, les tempêtes 
continuelles et furieuses de 1*Antarctique et la ceinture 
montagneuse, pénétration blanche très tardive et très 
limitée. Il n’y a que trois siècles que quelques blancs 
abordèrent dans la péninsule pour y faire pousser des 
légumes, à seule fin de guérir du scorbut les équipages des 
navires allant aux Indes à la voile. Il fallait six mois ! Et 
il n y a que trois siècles aussi que les noirs (plus ou 
moins mâtinés d’Arabes : les Bantins) franchirent le 
Zambèze, venant des sources du Ouellé. Noirs et blancs 
sont des intrus en Sud-Afrique, et aussi récents. 


Maintenant, supposez l’Angleterre arrivant là, dans la 
péninsule, il y a un peu plus d’un siècle seulement et 
cherchant à y établir la loi. Et finalement abolissant 
l’esclavage, il n’y a pas tout à fait un siècle, subitement, 
totalement, et sans compensation. (En réalité, la compen¬ 
sation dérisoire offerte était payable à Londres ! Qui donc 
pouvait s’offrir ici ce luxe ?) Alors vous comprenez le 
« Grand Trek ». Ceux qui avaient conservé et développé 
cet esprit d’indépendance"personnelle qui les avaient fait 
fuir la « doulce France », au bout du monde, n’hésitèrent 
pas à braver l’inconnu immense, hostile, et désert. Là 
est la différence entre les « Dutch » du Cap et les 
« Boers » du Transvaal et de l’Orange. Il y a eu sélection 
de caractère. Les « Dutch » du Cap se disent « d’origine 
française », actuellement en opposition aux « Anglais », 
mais ils n’ont plus rien des traditions françaises, ni de la 
langue, qu’ils se font gloire d’ignorer d’ailleurs, et qui ne 
peut être enseignée ici, si peu que ce soit, que par des 
Hollandais, jamais par des Français. 

Les « Boers » du High Veldt se disent « de descen¬ 
dance germanique », même quand ils s’appellent de 
Villiers, du Plessis, etc. Ils sont ombrageux, tur¬ 
bulents, et jusqu’ici intraitables. Et imaginez l’immense 
dispersion du Cap au Zambèze. C’est terriblement ingrat 
et insaisissable. 

Voilà pourtant où je fais campagne depuis tant 
d’années. Je ne m’y serais pas risqué sans les deux symp¬ 
tômes suivants : 

1° Il y a dix mois, ici, au Cap, la fondation spon¬ 
tanée et imprévue d’une « Huguenot Society », « pour 
créer un lieu cultural avec la France ; » 

2° Il y a deux ans, à l’inauguration du collège Cana¬ 
dien de Paris, la demande spontanée et imprévue d’un 
collège anglais à Paris, par le prince de Galles. 

C’était la chance de réunir enfin, sur le terrain intel¬ 
lectuel, les « Dutch » et les « British ». 

Voilà mon point de départ très net. 

Et le fait que les Dutch sont depuis cinq ans au 
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gouvernement les a assagis par expérience assez pour 
commencer à se douter qu’il y a mieux à faire pour le 
pays que ces interminables et stériles querelles poli¬ 
tiques, dignes des Mérovingiens. Le levain français 
intellectuel peut donc jouer là un rôle à la fois unifiant 
et libérateur — sans arrière-pensée — pour servir 
l’humanité. 

Voilà mon but. 

Le « Traité allemand » est ici un instrument de divi¬ 
sion aigu, comme tout ce qui touche aux intérêts maté¬ 
riels. Le rôle de la France ici, purement intellectuel, est 
d’union et de libération — si elle comprend ! 

Quand donc s’avisera-t-on en France que la richesse 
est la circulation, non la thésaurisation ? que la richesse 
est de semer, non de moissonner ?... 

L’action et la réaction entre France et Sud-Afrique 
peuvent être d’un éveil sans prix , mutuellement . Voyez- 
vous ? Je n’ai pas l’illusion de vous transmettre en 
quelques pages tout ce que j’ai vécu ici depuis sept 
années, et après quinze années d’Angleterre (séparées 
par un an et demi en Suisse). C’est impossible. Mais en 
lisant avec soin ces quelques pages, peut-être com¬ 
mencerez-vous à vous douter qu’il y a ici quelque chose 
de tout à fait différent de votre vie en France ou même 
en Europe, ou même en Amérique. 


Ceux qui sont intéressants ici, ce sont ceux qui y 
viendront, et y viendront des quatre points cardinaux. 

Ceux qui sont ici sont, actuellement, et plus que 
l’absence de ports et plus que la ceinture extérieure de 
montagnes, l’obstacle à l’immigration. 

Comment tourner cet obstacle ? Par changement de 
mentalité. Comment changer cette mentalité résistante 
et exclusiviste ? En attirant l’élite à Paris pour une 
année de couronnement (non de concurrence), de fré¬ 
quentation intime (repas, sports, débats) avec l’élite de 
tous les pays, dans cette atmosphère lumineuse et unique 
de Paris, qui ne donne rien mais clarifie tout . Voilà le 
programme actuel. 

Comment attirer l’Élite ? Par un « appelant ». 

Que les commerçants de Paris qui ont l’argent aient 
la vision aussi, et ils auront tôt fait de réunir les 400 livres 
une fois données suffisantes pour doter, à perpétuité, une 
chambre sud-africaine à la Cité Universitaire, chambre 
dont ils auront le droit, à perpétuité, de choisir le béné¬ 
ficiaire. (Sentez-vous le levier ?) 

Voilà le moyen actuel. 

Et cette semence infime donnera en son temps cent 
pour un. 

Mais il faut saisir l’occasion et donner à la moisson 
le temps de venir ! » II. F. C. Honoré. 




A NOS ADHERENTS 

A tous ceux que la question de l’éducation intéresse — et peut-elle 
ne pas intéresser quiconque se préoccupe de la France d’aujourd’hui 
et de demain? —nous signalons tout particulièrement l’excellente 
Revue « L*.Education » publiée sous le patronage de la Commission 
d’Éducation du Redressement Français . 

M. Georges Berthier, directeur de l’Ecole bien connue de Verneuil- 
sur-Avre, en est le promoteur éclairé et l’on y trouve traitées 
toutes les questions intéressant l’éducation et l’enseignement. Le 
Numéro de Janvier 1929 a été spécialement consacré à l’étude 
du problème rural et à l’adaptation de l’Ecole à la vie rurale. 

Pères et mères de famille, abonnez-vous^ à 

L’ÉDUCAT ION 

nUHBBHMHHBHflBn Itevue mensuelle de 132 pages ■BBHBBBBHHBBBHB 

UN AN : France : 25 francs — Étranger : 32 francs 


LE NUMÉRO : 3 fr. 50 

ÉCOLE DES ROCHES, Verneuil-sur-Avre (Eure) 

ou à la LIBRAIRIE LANORE, 48 , rue d’Assas, PARIS ( 6 '). 
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LA VIE PARLEMENTAIRE 

(B ■ 

Parmi les Groupes 

H H H 


Pendant toute la durée des interpellations sur la situation 
en Alsace et sur la politique du Gouvernement dans les 
départements recouvrés, l’activité parlementaire s’est 
trouvée, en quelque sorte, ralentie. 

A part les radicaux-socialistes, toujours partagés entre 
deux tendances, les groupes politiques n’avaient guère à 
délibérer sur leur position dans le débat. Les commissions 
ont continué, sans entrain, la préparation des projets 
et propositions qui vont prochainement venir devant 
la Chambre : loyers, réforme judiciaire, répression des 
menées séparatistes, collectif de décembre, etc. Quelques 
groupes non politiques ont pris diverses initiatives 
heureùses. Dans l’ensemble, la fin de janvier et la première 
quinzaine de février ont été, hors séance, peu agitées, 
presque mornes, et ce sont les variations du groupe radical- 
socialiste qui ont retenu principalement l’attention et 
capté l’intérêt. 
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A l’approche des élections municipales, deux courants 
inverses semblent s’affirmer dans le parti de M. Daladier : 
l’un, fidèle à la « cure d’opposition », préconisée après le 
Congrès d’Angers par les extrémistes ; l’autre, favorable, 
sinon à un rapprochement avec le Gouvernement actuel, 
du moins à une prochaine accession au pouvoir. 

Un nombre important de députés qui prennent leur 
inspiration rue de Valois, considèrent, depuis le 
11 novembre, comme une disgrâce de ne plus posséder 
quelques-uns des leurs dans le Cabinet, surtout au Minis¬ 
tère de l’Intérieur. Us craignent que cette situation n’ait 
un profond retentissement sur les élections municipales 
— et en particulier sur leur situation personnelle, lorsqu’ils 
sont maires de quelque commune plus ou moins 
importante. 

Aussi sont-ils partagés entre plusieurs sentiments : 
la peur de la responsabilité qui leur incomberait en provo¬ 
quant une chute ministérielle, le désir de ne plus être 
tenu à l’écart du pouvoir, l’impatience d’aboutir au résultat 
espéré, l’appréhension de tout bouleverser en précipitant 
les événements. 

Aussi beaucoup de radicaux-socialistes se contente¬ 
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raient-ils d’un simple remaniement ministériel. Ils admet¬ 
traient volontiers cette solution que deux ou trois de leurs 
collègues du groupe vinssent remplacer, dans le cabinet, 
les membres appartenant aux groupes républicains 
nationaux et libéraux. 



£jES espoirs s’étaient cristallisés, au début de l’année, 
autour du débat sur la politique générale. Déçus alors 
par les résultats du scrutin du 11 janvier, ils ont réapparu 
au cours de ces derniers jours et ont fait l’objet de quelques 
commentaires de couloirs. La tactique envisagée consistait 
à atteindre non plus le Gouvernement tout entier, mais 
un de ses ministres qui, amené à démissionner, pourrait 
céder son portefeuille à l’un des anciens collaborateurs 
de M. Poincaré. On en profiterait pour faire deux ou trois 
autres changements. Il reste à trouver le terrain propice 
à une semblable opération. 

Aurait-elle, du point de vue gouvernemental, l’avan¬ 
tage qu’on lui prête de ramener la collaboration au 
pouvoir, sinon de tous les radicaux-socialistes, du moins 
d’une fraction importante de leur groupe, et ceia au 
moment où il conviendrait d’associer au règlement des 
réparations et des dettes le plus grand nombre possible 
de représentants du pays ? Si la situation parlementaire 
actuelle subsistait au moment où le Parlement sera appelé 
à ratifier l’accord international, susceptible d’intervenir, 
risquerait-on vraiment de se trouver en présence de ce 
résultat paradoxal : les radicaux-socialistes favorables à 
un règlement d’ensemble, obligés, par position politique, 
de s’abstenir ou de voter contre, l’Union Républicaine 
Démocratique, hostile en principe à cet arrangement, 
l’acceptant par discipline et pour ne pas encourir la res¬ 
ponsabilité d’une chute ministérielle sur une question 
d’intérêt national ? 

C’est dans ce sens et en « découvrant » cette perspective 
que les radicaux-socialistes modérés ont déjà commencé 
à exercer une « pression » sur le Ministère. Ils affirment 
déjà qu’ils sont les seuls à pouvoir « sauver » le Cabinet 
Poincaré, et ils s’en réjouissent, car ils espèrent, dans une 














telle éventualité, se dégager de la responsabilité qu’ils 
ont assumée lors de la crise du mois de novembre, qui 
n’a été que le corollaire du Congrès d’Angers... 
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JL ES socialisants, au contraire, n’ont point de telles espé¬ 
rances ni de pareils soucis. Ils considèrent que l’alliance 
avec les socialistes et, au besoin, les communistes sera 
plus aisée pour leur parti, aux élections municipales, s’ils 
restent dans l’opposition. Ils n’ont plus les mains liées, 
ils ne sont plus tenus aux mêmes considérations qu’un 
parti gouvernemental ; ils peuvent se livrer à toutes les 
surenchères, à toutes les promesses démagogiques ; ils 
peuvent critiquer en toute liberté tous les actes du Cabinet, 
sa politique, son administration. Aussi, depuis leur échec 
de janvier, ont-ils renoncé, semble-t-il, à toute attaque 
d’hostilité ouverte contre le Ministère. S’ils viennent à 
s’associer à la guerre de sape que l’autre fraction du groupe 
paraît disposée à poursuivre, ce ne sera pas dans le seul 
espoir d’aboutir à un remaniement ministériel, ce sera 
plutôt pour préparer de longue main l’avènement d’une 
concentration « à gauche », à défaut de la reconstitution 
d’un cartel socialisant — but lointain, toujours visé, mais 
toujours inaccessible, tant que la question de la partici¬ 
pation socialiste demeurera en l’état actuel. 

Ce sont eux qui ont obtenu l’adhésion du groupe radical- 
socialiste, à l’ordre du jour socialiste présenté par 
M. Grumbach, comme conclusion au débat sur l’Alsace. 
Il leur a fallu beaucoup insister pour imposer cette mani¬ 
festation de « laïcisme cartelliste » à leurs collègues, qui 
voulaient se contenter du texte accepté par le Gouver¬ 
nement, se tenir sur le terrain national et se conformer 
ainsi à l’attitude que le président du Conseil avait fait 
demander au groupe d’adopter. 

Les radicaux-socialistes à tendance gouvernementale 
ont cédé ; ils ont accepté le vote de la priorité pour le 
texte socialiste, à condition qu’ensuite le groupe se ralliât 
à celui du Gouvernement ; ils ont admis cette transaction 
pour sauvegarder « l’unité ». 

Sous la discipline subsistent ainsi bien des dissentiments 
et fermentent peut-être encore des dissidences... 


En dehors de son action purement politique, le groupe 
radical-socialiste a entrepris avec quelque vigueur une 
œuvre parlementaire : divisé en sous-commissions, à la 
manière du groupe socialiste, il a élaboré plusieurs propo¬ 
sitions de loi, qui ont été contresignées par tous ses 
membres, et avec lesquelles il s’est fait une certaine 
publicité. Son secrétaire parlementaire distribue à la 
presse tous les textes législatifs issus des réunions. Parmi 
ces textes, il en est qui, par exemple, visent les sociétés 
financières, les fonctionnaires tuberculeux, la réforme 
judiciaire. Le groupe se préoccupe à dessein, surtout de 
questions d’intérêt électoral, et conçoit ses textes légis¬ 
latifs en fonction de la « doctrine » du parti : c’est une 
sorte de compétition, de concurrence avec son voisin de 
gauche, le parti S. F. I. O. qui, de son côté, en fait autant. 
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Mais les groupements politiques ne sont pas les seuls à 
prendre des initiatives de cet ordre : quelques groupes 
non politiques — de ceux qui ne se sont pas constitués 
uniquement pour élire un bureau ou pour faire une ou 
deux démarches annuelles auprès des Pouvoirs publics — 
ont récemment préparé des propositions de loi d’un réel 
intérêt, tels le groupe de la famille, qui a présenté des 
textes tendant à alléger les taxes pesant sur les contri¬ 
buables chargés de famille et à augmenter les allocations 
familiales ; le groupe de l’automobile, qui a approuvé 
une proposition de M. Chariot, fixant le statut adminis¬ 
tratif et financier du réseau routier français, etc. 

Ce rapprochement ne permet-il pas de saisir sur le vif 
la différence entre le travail positif et d’intérêt général 
que peuvent poursuivre, au Palais-Bourbon, les grou¬ 
pements non politiques sérieux, et la besogne à laquelle 
se consacrent trop souvent les groupes politiques, quand 
ils ne recherchent que la réclame électorale, c’est-à-dire 
l’intérêt de leur parti ? 

Et s’il convient de déplorer l’émiettement des activités 
qui résulte du nombre véritablement excessif des grou¬ 
pements non politiques — ils sont à présent plus d’une 
centaine à la Chambre — on ne peut qu’applaudir et 
encourager le sain labeur de celles de ces formations 
trop peu connues, qui prennent leur rôle au sérieux 
et savent préconiser d’utiles réformes. 

Jckk 
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On ne m’empêchera pas de parler 1 disait ce parle¬ 
mentaire enroué à qui des amis diligents conseillaient 
de ménager sa voix. 

— On ne m’empêchera pas d’écrire ! protestait ce 
journaliste improvisé que son rédacteur en chef 
cherchait à retenir sur la pente des solécismes. 

— On ne m’empêchera pas de vivre ma vie ! 
s’écriait cette dame mûre que son mari, depuis 
vingt ans, entourait d’une patience désolée. 

On ne m’empêchera pas de dénoncer les entraves 
au commerce 1 criait ce commerçant que la chute du 
franc enrichissait de plusieurs millions sans que lui- 
même y comprît goutte. 

— On ne m’empêchera pas de craindre que la 
France ne soit rayée du monde ! gémissait ce citoyen 
que les médecins militaires ne réussirent pas à verser 
dans le service armé. 

— On ne m’empêchera pas de demander un coup 
de balai ! avouait, dans le privé, ce portier de boîte 
de nuit, qui touchait cent mille francs de pourboire 
par an. 

Ainsi va la liberté, la liberté telle que nous la 
comprenons. Elle a le pessimisme pour objet, justifi¬ 
cation et raison d’être. Ne faudra-t-il pas bientôt 
inventer des malheurs nationaux et des scandales 
privés afin que chacun de nous, ayant un prétexte à 
s’indigner hautement, conserve l’illusion qu’il est 
libre ? 
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CEPENDANT, le parlementaire que l’on « n’empêchera 
pas de parler », obéit au moindre signe du plus 
humble des valets de ferme de sa circonscription. 
Le journaliste, que l’on « n’empêchera pas d’écrire », 
ne dort plus quand il a reçu le blâme d’un lecteur 
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anonyme. LV:daipe, que l’p^^fi’empêchera pas de 
vivre sa vie »,^tepd, des heures entières 

que son coiffeurÏïti-fixe«nrendez-vous. Le commer¬ 
çant, que l’on « n’empêchera pas de dénoncer les 
entraves au commerce », passe des années dans un 
bureau qu’il refuserait comme prison et fait inlassa¬ 
blement antichambre pour que le ministre change les 
droits de douane. Le patriote, que l’on « n’empêchera 
pas de craindre pour l’avenir de la France », n’est 
jamais si fier que lorsqu’il peut inviter à sa table un 
rastaquouère au nom barbare. Et le portier de boîte 
de nuit, que l’on « n’empêchera pas de demander un 
coup de balai », subit, sans réflexe, vers deux heures 
du matin, la raclée que lui administre un Américain 
antiprohibitionniste. 

© 








O liberté ! qu’es-tu?» Cette interrogation historique, 
on ne sait pourquoi, n’a jamais reçu de réponse. 
Probablement parce qu’elle est vaine. Elle est vaine : 
la liberté est comme le bonheur, on ne l’invoque à 
toute rencontre que lorsqu’on est incapable de 
l’éprouver. L’homme libre n’invoque pas plus la 
liberté que l’homme fort n’invoque la force ou que 
l’amant n’invoque l’amour : la possession lui suffit, 
et de peur de la compromettre, il est discret. 

Faites-vous votre liberté par votre travail, par votre 
talent, votre bonne humeur, votre philosophie et 
votre amitié. Et pas plus que la fleur, que le printemps 
éveille, n’a besoin du droit écrit pour s’épanouir, 
vous n’aurez besoin de la Constitution ou des Lois 
pour goûter la joie de vivre et de créer. 


Lucien Romiei*. 
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LA POLITIQUE INTÉRIEURE 

B ■ B 

Trois Élections partielles. 


Faisons trêve à l’examen de la situation par¬ 
lementaire qui ne se modifie pas. 

Si nous avons intitulé notre dernière chronique 
de quinzaine « Prolégomènes », ce fut pour bien 
marquer que la recherche d’un équilibre des 
forces parlementaires, nécessaire pour donner à 
l’activité législative de l’autorité, de la stabilité 
et de la durée, serait laborieuse et lente. 

Il y a eu, dans le cours du mois de février, 
trois scrutins importants à la Chambre des 
Députés : l’un sur les difficultés d’Alsace et de 
Lorraine, dont nous avons déjà parlé dans le 
dernier bulletin; l’autre sur la réforme judiciaire, 
et le troisième sur la question agricole. Impres¬ 
sions générales mauvaises. On a débattu et 
voté à côté, et rien n’a été résolu, car on ne 
peut pas considérer comme « des solutions » les 
conclusions de forme qui ont donné au Gouver¬ 
nement des majorités sans signification : de 
quarante voix sur le problème alsacien, de six 
voix sur la réforme judiciaire et de trente voix 
sur le problème agricole. 

A travers ces débats, on sent très nettement 
une Chambre désoiientée, à la recherche de 
quelque chose qu’elle ne trouve pas, tournant 
sur elle-même avec mauvaise humeur, en atten¬ 
dant les résultats des délibérations des experts 
internatiouaux sur le règlement des réparations 
et des dettes. De là une expectative hargneuse, 
une précarité générale,pleine d’inconvénients pour 
le Ministère, pour le Parlement, pour le pays. 
On dit que le Gouvernement s’en rend compte 
et désire lui-même susciter l’occasion de s’ex¬ 
pliquer dans un débat susceptible de rétablir 
un peu de clarté dans les ténèbres parlemen¬ 
taires. 
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Regardons du côté du pays. Il semble y faire 
plus clair. 

Trois élections partielles, qui ont eu lieu 
dimanche dernier, 24 février, permettent de faire 
des observations d’autant plus intéressantes 


qu’elles s’appliquent à trois départements 
éloignés les uns des autres, et se trouvant, au 
point de vue politique, dans des situations très 
dissemblables. 

Dans la Somme, il y avait à élire un sénateur 
en remplacement de M. Klotz, démissionnaire, 
dans les circonstances que l’on sait. Voici les 
résultats du scrutin : 

]y[]y[ # 1 er tour. 2 e tour. 3 e tour. 

Jourdain, radical. . 472 630 599voix. 

Bourdeaux, républ. 403 642 669 — Élu. 
Gonnet, gauche rad. 295 » » — 

Bertaux, S. F. I. 0. 107 » » — 

Mazire, communiste. 11 11 11 — 

Donc, dès le premier tour, la bataille est cir¬ 
conscrite entre le candidat républicain le plus 
avancé et le moins avancé. Au deuxième tour, 
le candidat socialiste, qui a obtenu cent sept 
suffrages, s’élimine de lui-même, et ses voix se 
reportent sur le candidat républicain le plus 
avancé ; le communiste se maintient. Il en 
résulte au deuxième tour que les deux candidats 
républicains arrivent presque à égalité de suf¬ 
frages (à 12 voix près). Mais cette répartition 
des suffrages fait apparaître de toute évidence 
que les délégués socialistes S. F. I. O. ont voté 
pour le candidat républicain le plus avancé. Et 
cela provoque aussitôt, dans le corps électoral de 
ce candidat, une rupture qui se manifeste au 
troisième tour par la perte, pour lui, d’une tren¬ 
taine de suffrages. Ce sont trente délégués séna¬ 
toriaux qui avaient voté pour lui, en tant que 
candidat républicain, mais qui ne veulent plus 
voter pour lui s’il s’agit de lier partie avec les 
délégués du parti S. F. I. O. Par suite, c’est le 
candidat républicain plus modéré qui passe au 
troisième tour avec une assez forte majorité. 
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Dans le Gard, il s’agissait d’élire un sénateur 
en remplacement de M. Crémieux décédé. Deux 
candidats radicaux-socialistes notoires sont en 
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concurrence utile. L’un est M. Jean Bosc, ancien 
député d’Uzès, battu en avril 1928 par M. Com¬ 
père-Morel, S. F. I. O., lequel a d’ailleurs béné¬ 
ficié, au deuxième tour, d’une partie des voix 
radicales-socialistes. IJ autre est M. Bazile, dé¬ 
puté actuel de la deuxième circonscription de 
Nîmes, élu en avril 1928 avec l’appoint des 
voix S. F. I. O. M. Jean Bosc est donc plus 
radical que socialiste, tandis que M. Bazile est 
plus près du socialisme que du radicalisme. Les 
résultats sont les suivants : 

1 er tour. 2 e tour. 

MM. Jean Bosc, radical. 233 399 voix. Élu. 
Bazile, radical-soc. 223 » — 

J.- Jac. Bosc, rad. 105 » — 

Daude S. F. I. O. 150 202 — 
Ducros, un. rép. 32 » — 

Chapon, commu. 57 70 — 

Ainsi, dès le second tour, concentration géné¬ 
rale contre le candidat S. F. I. O. 
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JPlus caractéristique encore a été l’élection par¬ 
tielle pour l’élection d’un député, dans la pre¬ 
mière circonscription de Périgueux, en remplace¬ 
ment de M. Gadaud, élu sénateur. 

M. Georges Bonnet, ancien ministre, ancien 
élu du cartel de 1924, qui avait été battu en 1928 
dans l’arrondissement de Nontron, se présente 
sous l’étiquette «Union des gauches », et passe 
au premier tour. Contre lui se présentaient un 
communiste, un socialiste indépendant, un socia¬ 
liste S. F. I. O. et un candidat sans étiquette. 
Voici les résultats : 


MM. Georges Bonnet, rad.-soc. 

7.220voi x.Élu. 

Lacombe, communiste. . 

3.323 — 

Wilm, socialiste indépend. 

1.801 — 

Michel, S. F. I. O. . . . 

803 — 

Delcayron, ind. de gauch. 

623 — 


En fait une minorité de voix modérées s’est 
portée sur M. Wilm. 

Lors des élections dans la même circonscrip¬ 
tion, au mois d’avril 1928, le candidat corres¬ 


pondant comme étiquette à M. Georges Bonnet, 
c’est-à-dire M. Gadaud, avait eu contre lui un 
communiste qui avait atteint 3.630 voix, le 
même candidat socialiste S. F. I. O., qui en 
avait obtenu 1.250 et deux candidats modérés 
qui, à eux deux, avaient réuni 4.760 voix; 
M. Gadaud n’avait obtenu au premier tour que 
5.975 voix. En rapprochant ces divers chiffres, 
il apparaît qu’une concentration, non pas inté¬ 
grale mais importante, des voix modérées, 
radicales-nationales et radicales-socialistes s’est 
faite, cette fois-ci, dès le premier tour, sur 
le nom de M. Georges Bonnet, comme elle 
s’était faite au mois d’avril 1928 sur le nom 
de M. Gadaud au deuxième tour. 
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Conclusion : dans les trois cas, même obser¬ 
vation à faire sur la tendance du corps électoral 
à simplifier les positions politiques. Est-ce le 
signe que l’électeur commence à se lasser de toute 
la gamme des étiquettes où règne l’équivoque 
et qu’il aperçoit la distinction entre le régime 
social sous lequel nous vivons et le régime col¬ 
lectiviste du parti S. F. I. O. et du parti com¬ 
muniste ? C’est déjà beaucoup que la question 
se pose avec régularité et précision de temps en 
temps. 

La pratique des reclassements électoraux doit 
normalement faire ressortir, d’une part, l’unité 
de principe et de doctrine qui lie le socialisme et 
le communisme, et d’autre part, les éléments de 
solidarité des autres partis républicains. Pour 
ou contre le marxisme. Les choses sont déjà 
assez avancées à cet égard à Paris et dans la 
banlieue parisienne, où l’on tend à la division : 
communiste ou anticommuniste. Les élections 
qui viennent d’avoir lieu, laissent à penser qu’en 
province l’électeur s’oriente de même. 

Dans ce sens, les élections partielles, qui sont 
toujours symptomatiques des mouvements du 
corps électoral, apporteront successivement des 
éléments d’appréciation très importants pour 
l’avenir du parlementarisme en France. 

Henri Cacaud. 
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LA VIE PARLEMENTAIRE 

■ ■ 

De l’influence des groupes. 


On raconte qu'il y a fort longtemps, trois jeunes 
députés, ayant déjà quelque expérience du 
milieu parlementaire, avaient coutume de se 
rencontrer fréquemment pour échanger leurs vues 
sur les questions politiques d'actualité et se con¬ 
certer en vue de quelque action éventuelle. 
Lorsqu'ils parlaient à leurs collègues des solutions 
qu'ils avaient envisagées en commun, ils disaient, 
d'abord plaisamment, puis de plus en plus sérieu¬ 
sement : « Le Groupe a décidé ceci, le Groupe a 
résolu cela. » L'habitude ainsi prise devint vite 
une tradition; le Groupe tout court, le Groupe, 
sans dénomination particulière, passa bientôt 
pour une réalité ; on nomma un de ses membres 
président, l'autre vice-président, et le troisième 
secrétaire. 
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Survint une crise ministérielle. L'homme poli¬ 
tique investi de la mission de constituer le cabinet 
nouveau avait entendu parler du « Groupe ». 
L'un des trois membres, vice-président ou 
secrétaire, fut consulté. Il conseilla : « Prenez 
donc dans votre ministère notre président. » 

C'est ainsi que devint ministre, pour la pre¬ 
mière fois, le président du Groupe qui en était 
encore à ses débuts dans la carrière politique et 
devait un jour, beaucoup plus tard, être appelé 
aux plus hautes destinées. 
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LéE Groupe, dans sa simplicité originelle, a dis¬ 
paru. L'idée a fait son chemin, comme le « prési¬ 
dent ». Il y a maintenant des groupes, politiques 
ou non, qui ont foisonné au point qu'on en 
compte actuellement au Palais-Bourbon près de 
cent vingt. Il s'en créé en moyenne un ou deux 
par semaine : le germe jeté, il y a quelque trente- 
cinq ans, dans le sol parlementaire est devenu, 
sous la présente législature, extraordinairement 
prolifique. 


Cet excès n'est pas dû seulement aux avantages 
plus ou moins immédiats que les parlementaires 
peuvent tirer lorsqu'un groupement quelconque 
leur permet de se « mettre en vue ». Il s'explique 
par les « cpmmodités » qu'une formation consti¬ 
tuée donne aux députés pour intervenir efficace¬ 
ment, et par l'influence que des groupes non 
politiques peuvent exercer fréquemment de façon 
pressante, en dehors même des périodes de crise 
gouvernementale, sur les gouvernements. 
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JLes députés ont de plus en plus tendance à 
s'agréger pour la défense des intérêts particuliers 
de telle ou telle catégorie d'électeurs, à se consti¬ 
tuer en quelque sorte en « syndicats » pour 
présenter aux pouvoirs publics leurs revendica¬ 
tions, ou plutôt celles de leurs mandants, réunis 
eux-mêmes en grandes associations, confédéra¬ 
tions, etc. Le nombre n'est-il pas, au point de 
vue parlementaire aussi, une force qui en 
impose ? 

Dès qu'on signale à un député quelque intérêt 
menacé ou négligé, que ce soit celui des matériaux 
du sous-sol, de l'art musical, des secrétaires de 
mairie ou des relations franco-chinoises, il se 
trouve là une sorte de « filon » à exploiter. Il 
rassemble quelques collègues et constitue un 
groupe qu'il s'efforce de rendre le plus nombreux 
possible. C’est une manière de réflexe défensif, 
le parlementaire ayant, en quelque sorte, fait sien 
l'intérêt méconnu qu'il se charge de protéger à 
l'avenir. 
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¥æs gouvernements doivent compter désormais — 
et auront de plus en plus à le faire — avec ces 
groupements organisés au sein du parlement. 

Prenons en exemple la question des retraites 
d'Etat. On compte à la Chambre trois cent trente- 
quatre députés qui se sont fait inscrire au groupe 
de défense des petits retraités que préside un 
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radical-socialiste, M. Léo Bouyssou. La Fédéra¬ 
tion nationale des retraités demeure en liaison 
constante avec ce groupe. Y a-t-il un excédent 
budgétaire apparent ? La Fédération fait aussitôt 
une démarche auprès du bureau du Groupe et 
réclame une majoration de pensions. Le bureau, à 
son tour, va trouver le président du Conseil ou le 
ministre des Finances et lui transmet la revendi¬ 
cation ; il en exige la réalisation ; il sait qu'il a 
trois cent trente-quatre députés derrière lui. 

Si le chef du Gouvernement ou son ministre 
refuse, c'est la bataille avec un adversaire qui, 
sur une question non politique, réunit plus de la 
moitié de l'effectif de la Chambre, c'est-à-dire une 
majorité susceptible de faire tomber le Cabinet 
sur tel point déterminé, si la question de confiance 
vient à être posée. 

© 

Il en est de même des pensions de guerre. Le 
groupe de défense des mutilés, réformés et anciens 
combattants s'est trouvé récemment encore dans 
l'obligation de faire, à la demande des associations, 
une démarche pour réclamer du Gouvernement 
l'inscription, dans le collectif de décembre, des 
crédits nécessaires, en vue de porter au taux 
de 1,40 les pensions de guerre. Des députés de 
tous les partis appartiennent à ce groupe; c'est 
une puissance parlementaire qu'un gouvernement 
ne peut méconnaître ni même négliger, à laquelle 
il ne peut refuser de donner satisfaction sans 
compromettre sa situation. 

Ainsi, de plus en plus, les ministres ont-ils à 
ménager ces formations extra-politiques, à les 
consulter, à recevoir leurs doléances, à « com¬ 
poser » avec elles. 

La liaison entre le peuple et ses dirigeants se 
trouve par là mieux assurée, puisque aussi bien 
l'usage des « pétitions » écrites est tombé com¬ 
plètement en désuétude. 

Ce sont maintenant les démarches personnelles 
avec cahier de revendications à l'appui qui ont 
du poids : le spectacle est presque quotidien au 
Palais-Bourbon de délégations venant entretenir 
tel ou tel groupe de « défense ». Toutes les caté¬ 
gories de fonctionnaires, tous ceux qui de près 
ou de loin se réclament du budget de l'Etat y ont 
passé. On y a vu, récemment encore, le défilé 
lamentable des victimes du travail : aveugles, 
mutilés des bras et des jambes, paralytiques, etc., 
défilé bien fait pour apitoyer sur le sort de ces 
malheureux « accidentés». 

O 

S: ces démarches multipliées des fédérations, 
syndicats, associations, etc., auprèé des groupes 
et ensuite des groupes eux-mêmes auprès des 
ministres compétents, étaient toujours faites dans 


un esprit d'équité ou par un souci de justice, les 
avantages en seraient plus nombreux que les 
inconvénients. Mais il n'en est pas toujours 
ainsi. 

De quelle arme, surtout, peuvent disposer pour 
des fins politiques les dirigeants des grands 
groupes de « défenses » qui sont parfois suivis 
aveuglément par leurs troupes, tout au moins 
lorsque l'intérêt électoral est engagé directement 
dans l'affaire ! 

On a vu, à propos de la réforme judiciaire, 
combien était fragile chez certains le sentiment 
de la fidélité politique, lorsque précisément 
l'intérêt électoral immédiat est en jeu. 

Que la Fédération des petits retraités, que 
celles des pensionnés de guerre ou des accidentés 
du travail formulent des exigences inadmissibles 
pour un gouvernement, mais acceptées cependant, 
dans un but politique plus ou moins caché, par 
les chefs des groupes correspondants, et le sort 
du cabinet, quel qu'il soit, est en péril. 

Autre exemple : qu'au moment des interpella¬ 
tions sur les droits d'entrée et les cours des 
produits agricoles, le groupe de défense paysanne 
ait eu à sa tête, non pas un homme droit, pon¬ 
déré, de bon sens, comme M. de Monicault, 
mais un intrigant ou même un adversaire dé¬ 
terminé des ministres du Commerce et de l'Agri¬ 
culture, ceux-ci auraient pu sombrer, comme 
d'aucuns le souhaitaient, sur ces questions. 
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c 'est surtout, on le voit, lorsque les milieux 
parlementaires sont troublés que peut s'exercer 
dangereusement l'influence des groupes non poli¬ 
tiques. Les manœuvriers de couloirs s'en sont 
depuis longtemps rendu compte. 

Aussi ont-ils déjà essayé d'accaparer à leur 
profit cette influence. Ils n'ont pas complètement" 
réussi, parce que les républicains indépendants se 
sont montrés assez vigilants et clairvoyants pour 
entrer en nombre dans les formations non 
politiques. 

Il importe plus que jamais, au moment où 
s'accroît sans cesse le nombre des groupes — 
quelque malencontreuse que soit par ailleurs une 
pareille progression — de ne pas mettre cette vigi¬ 
lance et cette clairvoyance en défaut. 
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Il le faut, non seulement dans l'intérêt électoral 
des députés hostiles aux démagogies socialisantes, 
qui doivent montrer à leurs mandants que les 
partis d'extrême gauche ne sont pas les seuls à 
défendre les intérêts légitimes de telle ou telle 
catégorie de citoyens ; il le faut aussi pour résister 
au sein même des groupes à toutes les exagérations 
auxquelles sont portés les « défenseurs » aux 
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prises avec les revendications qu’on leur pré¬ 
sente ; il le faut surtout pour empêcher ces groupes 
« techniques » de se prêter à des manœuvres 
politiques. 

Il convient donc de surveiller attentivement 
toute création de groupe extra-politique et s’il 
présente une réelle importance de n’en pas laisser 
exclure les partisans de l’ordre. 
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Certains de ceux-ci l’ont bien compris qui se 
réunissent chaque semaine à jour fixe pour étu¬ 
dier, avec des collègues de tous les partis, les 
questions relatives à la réforme de l’État. Ils 
n’ont pas voulu que les extrémistes de gauche 
soient les seuls à s’occuper de l’évolution néces¬ 
saire des institutions. Ce groupe n’est d’ailleurs pas 
comme les autres. Il n’y a ni président, ni vice- 
président, ni secrétaire. On n’y rédige pas d’ordre du 
jour retentissant; on n’y décide pas des démarches 
sensationnelles auprès des pouvoirs publics; on 
n’y cherche pas à dresser des embûches, ni à 
glisser des « pelures d’orange » sous les pas d’un 
gouvernement chancelant. Quelques-uns peut- 
être s’y préparent à devenir ministres, mais on y 
examine simplement, dans des conversations 
familières entre jeunes députés, des principes à 
appliquer, des méthodes à suivre pour réparer 
l’édifice, pour boucher les fissures, et même pour 
jeter les bases d’une réorganisation complète de 
l’État. 

Un esprit nouveau anime ces parlementaires, 
qu’ils soient socialistes, radicaux-socialistes, répu¬ 
blicains de gauche, ou démocrates populaires ou 
modérés. Us sont encore peu nombreux, il est 
vrai, ils ne font pas de politique de personne, 
de clocher ou de parti, mais peut-être par là- 
même auront-ils, quelque jour, un rôle important 
à jouer. N’auront-ils pas « formé » une « équipe » 
de rénovateurs ayant étudié avec objectivité, en 
« réalistes », le problème capital qu’on ne pourra, 
sans péril, pas plus écarter indéfiniment que 
résoudre de manière brutale ou improvisée. 

Un pareil groupement qui ne cherche pas la 
publicité, qui travaille dans le silence, fera sentir 
son influence à la longue. En présence de la 
nécessité de plus en plus impérieuse de remettre 
de l’ordre et de la méthode dans les affaires de la 
nation, il cristallisera sans doute peu à peu les 


bonnes volontés et se trouvera en mesure d’aider 
puissamment le gouvernement qui voudra au 
moment opportun se mettre à la tâche. 

Mais ce n’est encore là qu’une perspective 
lointaine. Le Parlement n’est pas mûr pour entre¬ 
prendre une réforme de l’Etat en dehors de 
l’esprit de parti. Il demeure, trop absorbé par les 
préoccupations d’ordre politique. 

© 

Quant à l’influence des groupes politiques sur 
la situation ministérielle, elle passe par des oscil¬ 
lations diverses ; elle semble avoir été, ces temps 
derniers, plutôt en régression parce qu’aussi bien 
à gauche qu’à droite et au centre se sont produits 
quelques flottements. 

Le groupe radical-socialiste reste hésitant entre 
ses deux ou trois tendances. Beaucoup de diri¬ 
geants regrettent les décisions d’Angers et la 
« cure d’opposition ». Us hésiteraient avant de 
s’allier aux socialistes, si la reconstitution du 
Cartel était possible, mais ils accepteraient d’être 
réintégrés dans une « concentration à gauche ». 
S’ils continuent à voter contre le Cabinet, c’est 
moins peut-être par hostilité de principe ou de 
discipline que par lassitude, par ennui de n’être 
plus dans la majorité. 

Les socialistes sont loin d’être tous convertis 
au « participationnisme ». Beaucoup d’entre eux 
gardent leurs préférences à la « cure d’opposi¬ 
tion », que leurs voisins radicaux, eux, considèrent 
comme nuisible à leur parti et comme insuppor¬ 
table à l’approche des élections municipales. 

U y a ainsi une sorte de flux et de reflux cons¬ 
tants qui tendent à rapprocher, puis à écarter les 
deux groupes l’un de l’autre, ou plus exactement 
certaines fractions d’entre eux. 

La poussée vers la « concentration » s’est 
exercée aussi dans les groupes du centre et presque 
vers les bancs de « l’Union Républicaine Démo¬ 
cratique », mais beaucoup plus pour des considé¬ 
rations de personnes que par préférence pour une 
formule. 

De ce côté de l’Assemblée, les groupes poli¬ 
tiques font frein sur certaines impatiences et 
exercent sur leurs adhérents une influence modé¬ 
ratrice. 

★★★ 
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LES LOIS FISCALES ET LE PROBLEME AGRICOLE 


Une Spoliation. 

■ ■ ■ 


M. F . Ravel , vice-président de notre centre de Toulouse , a publié récemment dans 
le Petit Var un article de documentation financière , appuyé de faits d^une telle 
précision que nous croyons bien faire en le reproduisant dans notre Bulletin. Il ne sau¬ 
rait manquer d'impressionner nos lecteurs , comme il nous a impressionnés nous-mêmes , 
en mettant en singulier relief l'abus d'une fiscalité et son contre-coup direct sur 

la petite propriété paysanne. 


Au lieu de faciliter et d’encourager l’acces¬ 
sion à la propriété rurale et de retenir le 
paysan à la terre, l’Ëtat s’acharne à le 
dépouiller et il l’écrase sous le poids de 
l’impôt. Un exemple, parmi tant d’autres, 
fera mieux comprendre que tous les beaux 
discours l’excès de fiscalité dont est menacée 
la petite propriété rurale : 

Supposons un brave paysan qui, à force 
d’économies et de privations, est arrivé, 
grâce au concours de ses enfants, à se cons¬ 
tituer un bien de famille d’une valeur, si vous 
le voulez, de 60.000 francs (le chiffre vous 
paraîtra bien modeste de nos jours). Sentant 
venir sa fin, notre brave paysan réunit ses 
enfants et il leur offre le partage de ce 
modeste patrimoine (il s’agit d’un acte 
courant dans nos campagnes et qu’il faut 
même encourager). 

Seul le fils doit demeurer à la terre et 
succéder à son père dans l’exploitation 
agricole ; les deux autres enfants, deux filles, 
étant : l’une mariée à un artisan et l’autre 
célibataire. 

Notre brave paysan ne possède que sa 
terre ; la morceler, il n’y faudrait songer, 
car d’un coup disparaîtrait tout l’attrait 
de ce bien de famille, qui suffit à peine à faire 
vivre son homme. 

Que faire alors ? Pour que les parts soient 


égales entre les trois enfants, il faut attribuer 
la propriété au fils, à charge par lui de verser 
à ses sœurs, par des acomptes successifs 
et au moyen de modalités à fixer, une somme 
de 20.000 francs à chacune, ou soit, pour 
les deux sœurs, à verser 40.000 francs. 

C’est ce mode d’opérer qui est retenu et 
on appelle le notaire pour dresser acte de 
ces accords. 

Eh bien, savez-vous ce que l’Administra¬ 
tion de l’Enregistrement va percevoir sur 
ce partage d’ascendant : 

1° Droit de donation (trois enfants, 3 % sur 
60.000 francs), 1.800 francs ? 

2° Droit de soulte (15 %) sur les 

40.000 francs que doit payer le fils à ses 
deux sœurs, 6.000 francs ; 

3° Taxe de première mutation 7 % sur 
la même somme de 40.000 francs, 
2.800 francs. 

Ensemble : 10.600 francs. 

Et je ne compte là que les seuls droits 
exigibles au moment de l’enregistrement 
de l’acte, mais si l’on y ajoute les autres 
ta&es (droits de timbre et de transcription), 
c’est environ 400 francs qu’il faut encore 
verser à l’Ëtat. 

En tout, voilà 11.000 francs de droits 
que l’Administration va prélever sur ce 
modeste patrimoine rural de 60.000 francs» 


7 & 
















A cette somme, il y aura lieu d’ajouter, 
comme de juste, les honoraires du notaire 
pour la rédaction de son acte et les nom¬ 
breuses formalités qui le précèdent et l’accom¬ 
pagnent. Voilà ce qui peut s’appeler un 
escamotage en règle. 

Cet exemple est typique et il fera mieux 
comprendre à lui seul tout l’abus qui résulte 
de l’application de nos lois fiscales. 

L’Administration de l’Enregistrement, j’en 
suis certain, ne me contredira pas. Voilà 
donc un excès de fiscalité qu’il s’agissait 
de dénoncer à l’opinion publique, car cet 
excès de fiscalité risque fort de faire dispa¬ 
raître, si l’on n’y porte remède avant qu’il 
ne soit trop tard, le goût d’économie et 
d’épargne qui a fait la fortune de la France. 

Si j’ajoute que le même partage avec 
des valeurs mobilières n’aurait entraîné qu’un 
droit de soulte de 1 fr. 50 %, on voit nette¬ 
ment que, seule, la propriété immobilière 
est durement frappée par nos lois fiscales. 


Ainsi donc, on prêche de tous côtés le 
retour à la terre, mais on ne fait que bien 
peu de chose pour l’encourager. 

Pour conclure, je dis qu’il faut aménager 
autrement nos lois fiscales. Un remaniement 
complet de ces lois s’impose sans retard et 
le notariat rural pourrait jouer, à cette 
occasion, un rôle important, car il connaît 
mieux que tout autre la question, étant 
appelé à l’appliquer journellement à l’occa¬ 
sion des divers actes de son ministère, qui 
met en opposition d’intérêt sa clientèle 
qu’il a pour mission de défendre, avec l’Admi¬ 
nistration de l’Enregistrement qui menace 
de la dépouiller. 

Le Parlement et le Gouvernement, s’ils 
ont vraiment le souci de défendre les justes 
causes et d’assurer l’avenir du pays, se 
doivent de mettre un terme au plus tôt 
à d’aussi criants abus de fiscalité. 

F. Ravel, 

Notaire et Agriculteur. 




LES GRANDES CONFÉRENCES 
du « REDRESSEMENT FRANÇAIS ” 



La Question Agricole est au premier plan des préoccupations du pays. Depuis trois ans, 
le malaise grandit dans les campagnes, et le communisme cherche à l’exploiter dans un but 
révolutionnaire. 

Le " Redressement Français ”, fidèle à sa mission d'instruire et d'orienter l'opinion pu¬ 
blique et de participer directement à la mise en œuvre des grandes réformes d'intérêt général, 
a décidé d'organiser une grande réunion le Mercredi 20 Mars, à 21 heures, Salle de 
la Société de Géographie, 184, boulevard Saint-Germain. 

Une Conférence sera faite sur : 

Les Problèmes de 1*Agriculture 

par US. de MONIGAULT 

Député de l’lin, 

Président du Groupe de la Défense Paysanne à la Chambre des Députés 
(groupe qui comprend 340 députés de tous partis). 


Toua no a adhérent a a ont invité a a aA ai a ter a celte réunion . 

Deà car te a d’invitation, valableA pour deux perAonneA, Aeront envoyéeA a Ioua no a adherentA de PariA . 
DeA carteA AupplémentaireA pourront être deniandéèA au Siège Social. 

Noa adhérentA de la Banlieue PariAienne et de la Province Aeront reçuA Aur préAentaiion de leur 
carte d’adhérent. 
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LA TÂCHE MUNICIPALE 

»• B 

La Protection du Consommateur. 


Wae scandale a assez duré : il faut enfin protéger 
le consommateur! C'est du moins ce qu'on lit, 
chaque jour, depuis dix ans, dans les gazettes, et 
chacun de se réjouir à l'idée du coup de baguette 
magique qui doit demain faire baisser le prix de 
la vie. La question a, semble-t-il, un peu perdu 
de son actualité depuis qu'il s'agit de protéger 
l'épargne. Ne nous y trompons pas : ce sont 
là les deux variantes d'un même leitmotiv : 
la réprobation des gens de bien — les épar¬ 
gnants et consommateurs — pour les coquins, 
brigands et scélérats, c'est-à-dire les quelque dix 
millions d'agriculteurs, commerçants, industriels, 
financiers et autres qui abusent de la crédulité 
publique. Ainsi reparaît sans cesse le vieux thème 
des exploiteurs et des exploités. Quant à l’action 
gouvernementale et administrative, on l'attend 
toujours, mais on ne la voit jamais. Ceux qui, 
sciemment, présentent ainsi les choses sont 
assurés d'arriver au but qu'ils se proposent : exas¬ 
pérer une moitié des Français contre l'autre, et 
l'on n'est pas peu surpris de constater que des 
gens cependant fort raisonnables se font les 
champions de ces idées doublement fausses, parce 
que, d'une part, nous le savons bien, commerce, 
affaires ne sont pas synonymes de malhonnêteté, 
et que, d'autre part, l'Administration et la Justice 
sont armées, l'une pour prévenir, l'autre pour 
réprimer les abus. Sans doute, à l'heure actuelle, 
ont-elles fort à faire et certains de penser qu'elles 
devraient faire plus qu'elles ne font. Il serait évi¬ 
demment opportun d'augmenter leurs prérogatives 
si elles ne leur permettent pas de prémunir les 
honnêtes gens contre les manœuvres des gredins. 
Toujours est-il que la mairie, comme la préfecture 
ou le ministère, peut utilement intervenir — si elle 
e veut — pour protéger les intérêts légitimes du 
consommateur. 


Vous nous la baillez belle, direz-vous, et 
l'octroi! Ne sont-ce point les communes qui le 
font établir quand il n'existe pas, le conserve pré¬ 
cieusement s'il fonctionne, et soutire de la sorte 
aux infortunés consommateurs quelque 700 à 
800 millions chaque année? Bon moyen en 
vérité de remédier à la vie chère! Sans doute, 
mais ceci n'est vrai que là où l'octroi cause ses 
méfaits, dans onze cents communes : une sur 
trente-sept ! Ce sont, d'ailleurs, les consommateurs 
parisiens qui supportent à eux seuls 500 mil¬ 
lions par an, c'est-à-dire plus de la moitié des 
sommes que rapportent annuellement tous les 
octrois de France et de Navarre réunis. Et puis, 
le jour où on les aura supprimés pour la seconde 
fois, car en février 1791 , l'Assemblée Constituante 
avait déjà décrété leur abolition — définitive — 
il faudra, ou les rétablir comme le Directoire en 
l'an V, ou bien instituer des taxes de remplace¬ 
ment : ne frapperont-elles pas plus lourdement 
les consommateurs?... 
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Ija commune veille au ravitaillement de ses 
administrés en denrées et produits de première 
nécessité. Son premier souci doit être de pourvoir 
à l’alimentation en eau potable : dans les pays de 
montagne, la nature a elle-même organisé magni¬ 
fiquement, et sans qu'il en coûte un centime aux 
contribuables, le service d’adduction et de distri¬ 
bution des eaux; une source jaillit à chaque 
creux de rocher. Mais dans les autres régions, la 
question donne plus de tablature aux munici¬ 
palités. La loi leur offre des facilités pour capter 
les eaux de source et les amener au village ou à 
la ville; et pour que le château-la-pompe servi 
aux consommateurs soit toujours du meilleur cru, 
















les mesures sont prises en vue de protéger les 
sources contre toutes causes de pollution. Il 
convient de sauver leur vertu : une surveillance 
de tous les instants s’impose. 

A la campagne, l'installation de quelques bornes- 
fontaines suffit généralement. Dans les aggloméra¬ 
tions, il faut établir tout un réseau de canalisations 
et constituer un service des eaux avec tout son 
équipement en personnel et en matériel. Cer¬ 
taines villes le crée et le gère elles-mêmes; il est 
le plus souvent confié à un concessionnaire. 
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IjA municipalité facilite les transactions et l'ap¬ 
provisionnement des consommateurs de plusieurs 
façons. 

Elle met tout d'abord à la disposition des 
intéressés les emplacements nécessaires pour la 
tenue des marchés, et pour que vendeurs et 
clients n'aient point à souffrir des intempéries, 
elle fait édifier des bâtiments de style plus ou 
moins laids, halles, poissonneries, criées, etc. 

Le maire prend toutes mesures utiles pour la 
bonne tenue du marché ; il désigne s'il y a lieu un 
emplacement spécial pour chaque nature de 
denrées et répartit les places des vendeurs en 
s'inspirant de toute considération intéressant la 
commodité de la vente et l'approvisionnement des 
consommateurs. Il peut légalement interdire aux 
revendeurs, marchands en gros et commission¬ 
naires, d'acheter avant une heure déterminée. Il 
exige que toutes les marchandises apportées par 
les forains soient conduites sur le carreau et 
prohibe, s'il est utile, toutes opérations en dehors 
de l'emplacement du marché, du moins dans la 
rue ou dans les lieux ouverts au publics à l'excep¬ 
tion, bien entendu, des boutiques des marchands. 

Si d'importantes transactions se font par inter¬ 
médiaire, le maire a liberté d'instituer des facteurs 
ou commissionnaires chargés, à l’exclusion de 
tous autres mandataires, de la vente des marchan¬ 
dises pour le compte des producteurs : ces opé¬ 
rations se font sous le contrôle de l'administration 
municipale, pour le plus grand avantage des ven¬ 
deurs comme des acheteurs. Il est de même 
loisible à la municipalité de créer un service de 
portefaix pour les besoins de la halle. 

C'est ainsi qu'un maire vigilant s'efforce de 
faire affluer les denrées pour parer aux besoins de 
l'agglomération et permettre le libre jeu de la loi 
de l'offre et de la demande. Evidemment, dans 
son zèle il ne saurait aller trop loin et interdire, 
par exemple, à moins de nécessité absolue, l'ex¬ 
portation, en dehors du territoire communal, des 


pommes de terre, du lait ou du bétail, avant que 
l'approvisionnement des habitants ait été assuré ; 
un tel arrêté serait une atteinte à la liberté du 
commerce et au droit de propriété. 

Mais il y a des municipalités plus soucieuses 
des intérêts du commerce local que de ceux des 
consommateurs : elles pratiquent elles-mêmes « la 
resserre » tant décriée. Par exemple, comme 
naguère à Mâcon, le maire prohibe l'introduction 
dans la ville de certaines natures de viandes et 
de pièces détachées en invoquant les nécessités de 
l'hygiène, mais en réalité pour éviter aux bou¬ 
chers de la ville une sérieuse concurrence de leurs 
confrères du dehors. Ailleurs, on décourage les 
marchands-forains en leur assignant les plus mau¬ 
vaises places, et même en ne leur donnant pas de 
place du tout sur le marché. A Reims, avant la 
guerre, on fit mieux encore : des abonnements 
très avantageux furent consentis pendant toute 
une longue période aux brasseurs de la ville pour 
le paiement des droits d'octroi. Ils pouvaient ainsi 
éviter la concurrence des brasseurs établis dans 
les environs qui, naturellement, n'étaient point 
admis à bénéficier des mêmes facilités. 

Autant de procédés ingénieux mais illégaux, 
car la commune n'a point mission de faire du 
protectionisme municipal. Si d'aventure elle est 
tenté d'y recourir, elle se verra sévèrement rap¬ 
pelée à l'ordre et condamnée à des dommages- 
intérêts bien mérités : les contribuables rémois 
en ont fait l'expérience. 

© 

Voila donc la cité approvisionnée en denrées et 
marchandises de première nécessité. De bonne 
qualité ? La municipalité a tout pouvoir pour s'en 
assurer ; la loi charge spécialement le maire de 
veiller à la salubrité des comestibles mis en vente. 

Son devoir lui commande d'appliquer les 
prescriptions légales sur la repression des 
fraudes dans la vente des marchandises et 
produits alimentaires. Il les rappellera à ses 
administrés aussi souvent qu'il le faudra. Au 
besoin en dressant lui-même procès-verbal — ce 
qu'il devrait faire en sa qualité d'officier de police 
judiciaire — mais ce qu'il ne fait jamais. S'il pro¬ 
cédait à quelques investigations, il découvrirait 
vite chez le mercanti du beurre garanti pur, de 
premier choix, et qui n'est même pas de la mar¬ 
garine, du chocolat sans cacao ni sucre, ou des 
confitures extra sans sucre ni fruit, uniquement à 
base de mélasses et d'algues marines chimique¬ 
ment teintes. Il a le droit d'opérer des prélève¬ 
ments sur toutes ces marchandises qui n'ont de 
comestibles que l'étiquette ; une analyse au labo- 
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ratoire municipal ou à celui de la ville voisine, 
permettra de confondre et conduire au pilori les 
empoisonneurs publics. Encore faut-il que le 
Parquet soit saisi ; le maire introduira lui-même 
au besoin la plainte qui déclanchera les poursuites. 

Indépendamment des prescriptions générales, 
dont il doit surveiller l'application, le maire édicte 
lui-même la réglementation locale et fixe par 
arrêté les mesures qu'il juge nécessaires pour 
empêcher les dommages que la mise en vente des 
produits alimentaires de mauvaise qualité pour¬ 
raient causer à la santé publique. 

C'est ainsi, par exemple, que la Cour de Cassa¬ 
tion a déclaré parfaitement légal un arrêté du 
maire de Carmaux exigeant, pour la mise en vente 
du lait dans la commune, que le vendeur justifie 
par un certificat de vétérinaire assermenté la pro¬ 
venance du lait et le bon état sanitaire des ani¬ 
maux qui le fournissent. Si gênantes que soient 
ces formalités, elles sont exécutables et donnent 
de précieuses garanties. Elles devraient être par¬ 
tout mises en vigueur. Le maire peut légalement 
enjoindre de pasteuriser les laits qu'il considère 
comme suspectes, par exemple ceux provenant du 
dehors, ou qui ne sont pas vendus directement 
par les producteurs. 


En ce qui concerne la viande, la meilleure 
mesure qu'une municipalité puisse prendre dans 
l'intérêt de la salubrité, lorsque l'importance de 
la cité le justifie, c'est la création d’un abattoir : 
l'ouverture de cet établissement entraîne immédia¬ 
tement la suppression des tueries et triperies par¬ 
ticulières situées dans le voisinage, parfois même 
loin du territoire communal. Et c'est déjà un très 
beau résultat, car, si mal agencé que soit l'abattoir 
municipal, il présentera toujours plus de garanties 
que les lieux d'abatage privés échappant à tout 
contrôle et où la viande saine sur pieds cesse de 
l'être, dès qu'elle est débitée et manipulée, par 
suite des conditions de notoire insalubrité où se 
pratiquent toutes ces opérations, quelquefois à 
proximité des lieux de décharge ou de vidange. 
Vous me direz qu'à la Villette, c'est à peu près la 
même chose, et je le crois aisément à en juger par 
l'aspect extérieur de l'établissement, qui est loin 
d'aiguiser l'appétit. Mais l'inspection sanitaire des 
viandes sur pieds et une fois abattues, que peut 
régulièrement décréter le maire dans chaque com¬ 
mune, me donne quelque confiance. Sans cela il y 
a beau temps que je serais végétarien, et vous 
aussi ! 

(A suivre.) Paul Dnléry. 
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66 Comment on fraude le Fisc <*) ”, 

Fort opportunément, au moment où le Parlement se pro¬ 
pose d’examiner la réforme fiscale — proclamée nécessaire par 
M. Raymond Poincaré — un de nos confrères, M. Paul Allard, 
vient de publier, sous ce titre : Comment on fraude le fisc , un 
réquisitoire à la fois précis, i spirituel et véhément contre les 
mauvais contribuables qui, grâce à l’inextricable fouillis de 
nos lois fiscales, réussissent à payer le minimum d’impôts alors 
que de trop bons contribuables — ceux qui acceptent aveu¬ 
glément les injonctions de leur percepteur — paient plus que 
leur dû. 

M. Paul Allard a manifestement puisé aux sources les plus 
directes ; sa documentation est énorme et il a pu, même à 
l’aide de circulaires confidentielles, rédiger un complet et iro¬ 
nique Manuel du parfait Fraudeur dont certains chapitres 
ont paru, sous forme d’enquête, dans un grand journal d’in¬ 
formation. 

« Pourquoi fraude-t-on le fisc ? d, se demande-t-il dans la 
première partie de son ouvrage. 

...Pour échapper à la super-fiscalité ! C’est la super-fiscalité 
qui est responsable de la désertion fiscale. 

Des réformes simples, des allégements rationnels, un amé¬ 
nagement logique de notre régime fiscal, voilà les moyens 
de lutter efficacement contre les déserteurs de l’impôt ! Telle 
est la conclusion positive de Comment on fraude le fisc , où 
tous les redevables de bonne foi trouveront des armes déci¬ 
sives pour combattre l’ogre fiscal. 
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La Fédération 

des Centres Sociaux de France. 


Il est dans la nation, a dit M. Oberkirch, 
des éléments d’union et d’éducation civique, 
des cercles où se retrouvent, sous le signe 
de la cordialité et de la confiance, les tra¬ 
vailleurs de l’outil et de la pensée. » 

Ces cercles, appelés centres sociaux, con¬ 
sidèrent la famille comme la cellule initiale 
et ne poursuivent la culture individuelle 
qu’en fonction de ce principe. Loin d’être 
les concurrents du foyer familial, ils en sont 
le prolongement, l’agrandissement où se 
fait l’école de la vie et veulent être la maison 
commune, où grands et petits se rapprochent 
et où chacun à l’impression de faire partie 
d’une même famille. Aussi les parents ont-ils 
une large place dans la vie du Centre Social ; 
ils s’y retrouvent dans les « réunions des 
chefs de famille », véritable école des parents , 
pour étudier ensemble toutes les questions 
concernant l’avenir des enfants : éducation, 
préservation, choix d’un métier, etc., et pour 
collaborer avec les résidents ou chefs des 
centres. 

O 

Mettre en bonne santé, au physique et au 
moral, les Français d’aujourd’hui et les 
Français de demain... voilà, sans exclure 
d’autres formules, une de celles que le Centre 
Social tend le mieux à réaliser. 

Grâce au Centre et à ses infirmières rési¬ 
dentes, les futures mères sont soignées, 
les nouveau-nés sont suivis dès le berceau, 
les enfants sont opérés, le cas échéant, de leur 
appendicite ou de leurs végétations ; ils 
sont auscultés, radiographiés, s’ils vivent 
à proximité d’un foyer de tuberculose ; 
on les envoie l’été à la campagne ou à la mer. 

Pour soustraire les adolescents à l’attrac¬ 
tion et aux dangers de la rue, le Centre Social 
utilise toutes ses ressources. A jours et à 
heures fixes, conférenciers, professeurs, chefs 


de chœur et chefs d’orchestre, moniteurs 
sportifs et monitrices en danses rythmiques 
réunissent autour d’eux des élèves nombreux 
et fervents. 

Récréer, préserver les jeunes, cultiver 
leur corps, former leur esprit, c’est bien ; 
mais développer le cœur, la conscience, 
créer l’habitude de la domination de soi, 
établir la prééminence de l’âme sur les 
passions, c’est l’essentiel, et c’est le but 
poursuivi, avant toute chose, au Centre 
Social. 

© 

De quoi servirait au travailleur que sa 
journée de labeur ait été réduite et sa semaine 
allégée, s’il ne trouvait à sa disposition un 
centre d’intérêt, un cadre sympathique pour 
son temps de loisir, pour son développement 
personnel et pour l’élargissement de sa vie 
familiale. 

Se libérer de son métier aux heures de 
détente ce n’est pas s’en détacher, mais 
plutôt se préparer à lui revenir avec une 
vision fraîche et une expérience accrue. 

Il est précieux pour une industrie que ses 
collaborateurs, à tous les degrés de la hiérar¬ 
chie, puissent avoir entre eux des relations 
purement humaines, en dehors de celles 
qui résultent de l’organisation du travail. 

Il est précieux pour une cité qu’un terrain 
de rencontre soit offert à ses habitants, 
au nom de leurs intérêts familieux ou 
civiques, et que des hommes, séparés parfois 
par la diversité de leurs fonctions sociales, 
s’y rejoignent sans arrière-pensée. 

Grâce à cette union amicale et indépen¬ 
dante, on se connaît mieux, on se comprend 
davantage, la vie est plus aisée, les valeurs 
intellectuelles, morales ou techniques s’épa¬ 
nouissent dans une atmosphère de sympathie, 
de saine camaraderie, de services rendus. 


o 12 o 











Les personnalités s’affirment en même temps 
que les conditions de vie s’améliorent. 

© 

£æs centres sociaux existent depuis long¬ 
temps en France, dans les villes et dans la 
banlieue, mais les centres ruraux sont nés 
de la guerre, dans l’isolement tragique des 
régions dévastées... De simples huttes de 
planches ont été les premiers settlements 
des pionniers venus dans le bled des terres 
ravagées. 

Ces centres rudimentaires se sont peu à peq 
développés et multipliés ; on en compte 
aujourd’hui vingt-deux pour l’ensemble du 
territoire. 

Le Centre Rural comprend toujours une 
double activité différente : à la fois dispen¬ 
saire et foyer, il assure l’action sociale et 
veille sur l’hygiène locale. 

L’action sociale des centres ruraux répond 
à des besoins réels. A l’heure où les tra¬ 
vailleurs des champs sont tentés de rejoindre 
ceux de la cité, le Centre doit satisfaire à 
des aspirations nouvelles vers une vie moins 
austère. 

Il doit veiller en outre sur la santé des 
habitants, car la tuberculose, l’alcoolisme, 
la mortalité infantile ravagent aussi nos 
campagnes, qui n’ont pas les ressources 
assurées dans les villes par les hôpitaux, 
les dispensaires et les consultations de 
nourrissons. 

O 

IiE Centre Social est, par définition, une 
« maison », une vraie maison avec des rési¬ 
dentes qui en sont les maîtresses de maison. 

Il faut des qualités ménagères pour que 
de cette maison se dégagent un exemple, 
un rayonnement, une influence qui amélio¬ 
reront les foyers du voisinage. 

Hâtons-nous de dire que cela se traduit 
d’une façon concrète par l’enseignement 
ménager donné dans tous les centres sociaux : 
cours de modes, de coupe, de blanchissage, 
cuisine, économie domestique, hygiène pour 
les jeunes filles, cours de débrouillage, de 
bricolage, de cordonnerie pour les jeunes 
garçons. 

Mais les qualités ménagères ne suffisent pas, 
il faut à tout être humain un coin de ciel 
bleu, une vision d’idéal et de beauté, et 
l’art est plus utile au Centre, parmi les 
moins heureux, les moins gâtés de la vie, 
que partout ailleurs. 

C’est pourquoi le Centre Social, qui a pour 
mission d’utiliser les loisirs, va convier ses 
membres à des distractions dont l’art est 
souvent le moyen et le but. 


La musique y est enseignée à ceux qui 
sont naturellement doués. Des visites dans 
les musées, des excursions bien guidées, 
des conférences avec projections initient 
à la beauté des âmes neuves, très sensibles 
et qui rendent un écho bien intéressant, 
parfois génial. 

Et c’est ainsi qu’après un certain temps 
de culture, le Centre Social peut appeler 
ses membres à participer effectivement à 
la vie artistique qu’il veut développer dans 
le voisinage. 

O 

Un souci essentiel marque d’un trait 
commun tous les centres sociaux de France. 
Leurs résidents veulent accueillir amicale¬ 
ment les familles, entretenir avec tous des 
rapports désintéressés, sans acception d’idées 
ou d’opinions, être d’une façon permanente 
à leur disposition et au service des intérêts 
du quartier ou de la localité. 

Pour mieux répondre à cette préoccu¬ 
pation, les centres sociaux de France se 
sont réunis en une Fédération, qui est elle- 
même en rapport avec les fédérations ana¬ 
logues des pays étrangers. 

Le but de cette Fédération est de permettre 
aux membres de mieux réaliser l’idée com¬ 
mune et aussi de la propager. 

Echange de conférenciers, de professeurs, 
compétitions sportives mettant aux prises 
les équipes appartenant aux différents 
centres, visites mutuelles de groupes adhé¬ 
rents, et tant d’autres manifestations de 
solidarité attestent combien est actif le 
courant qui règne entre ces associations 
fraternelles. 

Au cours de ces derniers mois, la Fédé¬ 
ration a créé des services centraux de docu¬ 
mentation, de propagande et d’initiative 
qui sont installés 26 , rue de Yaugirard, 
à Paris. 

Elle se propose d’aider ainsi à l’extension 
et à la multiplication de ces centres sociaux, 
que nous considérons comme le meilleur 
élément d’harmonie et de paix sociales. 

« Tous ceux qui ont conscience de la 
solidarité nationale et de la fraternité fran¬ 
çaise et humaine, dit M. Justin Godart, 
doivent aider les centres sociaux et le faire 
non seulement par un concours financier, 
mais aussi par une collaboration directe. 
Ayez la curiosité de visiter un centré social, 
fréquentez-le et vous comprendrez mieux 
qu ’en restant confiné dans votre étroit milieu, 
par quel labeur courageux, par quelles qua¬ 
lités de cœur et d’âme le peuple contribue 
à la grandeur de la France. » 
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MORT DU DOCTEUR DEMELE Y, Président du Redressement Français au Havre. 


G ’est avec une douloureuse stupeur que nous avons 
appris, le samedi 16 février, la mort de notre prési¬ 
dent, au Havre, le docteur Dehelly, emporté en 
quelques jours, à l’âge de quarante-sept ans, par une 
attaque de grippe infectieuse. 

Le docteur Dehelly était un des maîtres de la 
chirurgie française. Ses travaux sur le tube digestif, 
le cancer de T estomac, la transfusion du sang, etc., 
font autorité. 

Il avait, au début de la guerre, été affecté à F Institut 
Rockfeller, à Gompiègne. Il fut ensuite envoyé en 
Roumanie, d’où il ne revint qu’après la paix de Brest- 
Litovsk, en traversant à grand’peine la Russie bol- 
chévick. C’est en Roumanie notamment qu’il eut à 
opérer notre président, M. Ernest Mercier, grièvement 
blessé par éclats d’obus au pied. 

Après la guerre, il revint au Havre, où sa réputation 
de chirurgien d’une extraordinaire sûreté de diagnostic 
et d’une merveilleuse habileté technique passa les 
limites de la région et rayonna jusqu’en Amérique. 

Dès l’origine du Redressement Français , le doc¬ 


ACT1VITÊ DE 


Région parisienne* 

Pierrefitte. — Le jeudi 7 février , matinée ciné¬ 
matographique pour les enfants ; 

Le mercredi 20, soirée familiale avec le concours de la 
chorale fondée par M. Desautez, le président de notre 
Comité, et conférence sur les dispositions de la loi 
Loucheur et les possibilités qu’elle présente pour 
remédier à la crise du logement. 

Gennevilliers. — Le mercredi 13, conférence sur 
le progrès social dans la cité. 

Saint-Denis. — Le mercredi 20, la municipalité 
communiste rendait compte de sa gestion adminis¬ 
trative ; la réunion était présidée par M. Aufïray, 
maire communiste de Clichy, et M. Doriot, député de 
Saint-Denis, était venu appuyer les représentants 
actuels de la ville. M. Ludovic Barthélemy, malgré 
un certain tumulte, a pu faire la critique des procédés 
communistes en matière municipale ; 

Le mercredi 27, notre Comité avait organisé, dans 
la Salle de la Kermesse, qui contient trois mille per¬ 
sonnes, une réunion comprenant une conférence sur 
« la cité moderne » et un concert. 

Le Kremlin-Bicêtre. — Le mardi 19, réunion de 
propagande. 

O m 

Province* 

Seine-et-Oise. — Le mardi 5, à Juvisy, seconde 
conférence sur la loi Loucheur devant les représen¬ 
tants des communes du canton ; 

Le samedi 16, à la Ferté-Alais, sous la présidence de 
M. Dormann, député de la circonscription, assisté 
du maire de la localité, M. Ludovic Barthélemy a fait 
une conférence sur l’esprit et les méthodes de notre 
association. Un comité local a été aussitôt constitué. 


teur Dehelly lui avait donné son adhésion enthousiaste 
et dévouée. Sous son autorité, faite de haute intelli¬ 
gence, de haut savoir et de haute conscience, notre 
centre du Havre fut aussitôt porté par lui au plan 
supérieur, aussi bien par le nombre et la qualité de 
l’élite qu’il groupa autour de lui que par le caractère 
de généreux civisme qu’il eut soin de lui maintenir. 

Avec le docteur Dehelly disparaît une figure éminem¬ 
ment française, faite de haute probité scientifique, 
d’exceptionnelle valeur intellectuelle, de grand cou¬ 
rage civique et de rayonnante bonté. 

Nous ne pouvons songer, sans un affreux serrement 
de cœur, au lumineux foyer qu’il avait édifié, aujour¬ 
d’hui dévasté par la mort ; avec tous nos amis du 
Havre, nous nous inclinons avec un infini respect 
devant sa noble et vaillante compagne et devant son 
immense chagrin. Nous lui apportons l’expression de 
toute notre douloureuse condoléance et aussi l’assu¬ 
rance que nous conserverons ensemble fidèlement 
le souvenir du docteur Dehelly, avec la ferme volonté 
de poursuivre son œuvre dans le haut esprit dont il 
l’avait animée. 


NOS CENTRES 


Nancy. — Notre centre s’est préoccupé spécia¬ 
lement de la mise en application des assurances 
sociales et de la création d’une société immobilière 
pour l’application de la loi Loucheur. Sur ces deux 
questions, il a publié deux notes particulièrement 
intéressantes. 

Strasbourg. — Au cours de l’Assemblée générale, 
un de nos adhérents, M. Stoehling, a déterminé la 
création d’une société d’études-pour la radio-diffusion. 

Agen. — Réunion organisée par notre Comité 
pour l’étude de la mise en application de la loi sur les 
assurances sociales. Les personnalités les plus qualifiées 
ont pris part à la discussion, qui a été suivie de déci¬ 
sions visant spécialement l’organisation de sociétés 
de secours mutuels. 

Grenoble. — M e Micanel a visité un certain 
nombre de groupes du Redressement Français de la 
région, tels que ceux de Montmélian, d’Albertville et 
de Mégève ; il a eu la meilleure impression de leur 
activité. 

Montpellier. — La réunion générale annuelle a 
eu lieu le 18 février, sous la présidence de M. le pro¬ 
fesseur Blanchard. 

M. Chauvet, secrétaire du Comité, a présenté un 
rapport sur l’activité du centre depuis sa création ; 
il a passé en revue les différentes formes qu’elle a 
prises et a signalé la progression constante du nombre 
des adhérents. M. René Courtin, chargé de cours à la 
Faculté de Droit, et secrétaire adjoint du Comité, 
a fait ensuite un très brillant exposé sur les avantages 
et les inconvénients de l’immigration ouvrière. 

Le centre de Montpellier commence à rayonner sur 
l’ensemble du département ; dans les premiers jours 
du mois de mars, une réunion, avec conférence de 
M. le professeur Blanchard, aura lieu à Béziers, avec 
le concours de M. Trinquier et l’appui du Comité 
de Montpellier. 
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PROPAGANDE EN PROVINCE 


Grenoble. — Sur la demande du Comité de 
Grenoble, notre président, M. Ernest Mercier, s'est 
rendu dans cette ville le 28 janvier. 

L'après-midi fut consacrée à des conversations 
avec un certain nombre de personnalités ; le soir, 
au théâtre, M. Ernest Mercier a parlé sur « les trois 
ans d'efforts du Redressement Français ». 

Un très nombreux auditoire a suivi avec grande 
attention, et a consacré, par ses applaudissements, 
un exposé qui a fait ressortir les résultats obtenus 
par le Redressement Français dans l'ensemble de 
l'activité générale du pays. 

Haut-Rhin. — Le Centre du Redressement Français 
du Haut-Rhin vient de donner une série de conférences 
sur << la famille », à Mulhouse, Colmar, Guebwiller et 
Thann. Il avait fait appel à notre collaborateur, 
M. Zamanski, qui étudia successivement la situation 
actuelle de la famille française, principalement dans 
la classe moyenne et dans les milieux populaires, et 
la politique familiale : 

1° Nécessité d'une politique du logement : doter la 
famille d'un foyer sain et gai ; 

2° D'une politique économique : développer les 
allocations familiales ; dégrever la famille 
du poids de certaines impositions, notamment 
en matière de succession en ligne directe ; 
rationaliser la production et la distribution, 
principal remède contre la vie chère ; 

3° D'une politique sociale : rendre à la famille le 
sens de sa mission éducatrice, et pour cela 
lui maintenir rigoureusement la liberté effec¬ 
tive de choisir les maîtres ; favoriser les asso¬ 
ciations de parents d'élèves et les conseils 
d'école ; 

4° D’une politique électorale : tendre vers le 
suffrage familial, non pas en en substituant la 
revendication à celle du suffrage féminin, 
ni même en les mêlant, mais en favorisant 
au contraire le suffrage féminin, étape verp le 
véritable suffrage familial. 

Ces idées ont eu l'accueil le plus favorable des 
auditoires d'élite que le Centre du Haut-Rhin avait 
rassemblés. 

On a été très sensible à la démonstration faite par 
M. Zamanski, que la vieille famille française, tradition 
et honneur du pays, dont certains observateurs 
superficiels ne voient pas la haute vertu sociale, 
parce qu'elle ne s'affiche pas sur les boulevards, 
est le soutien, la sauvegarde et porte en elle le salut 
de la France. 

Notre dévoué secrétaire en Haut-Rhin, M. Zeller, 
s'est dépensé sans compter pour le succès de ces confé¬ 
rences et commence déjà à en recueillir les fruits. 


O EUX SERIES DE CONFERENCES 

Reprenant la série de voyages régionaux, inaugurée 
dans le Midi, M. Lucien Romier a effectué deux tour¬ 
nées de conférences : l'une, dans le Centre-Est ; 
l'autre, dans l'Ouest intérieur : 

Dans le Centre-Est. — L' « Union Sociale du 
Berry », qui collabore avec le Redressement Français, 
avait convié M. Lucien Romier à assister à son Assem¬ 
blée générale, à Bourges, le dimanche 27 janvier. 
Six cents personnes y assistaient, venues de la ville 
et de tout le département, la majorité appartenant 
au monde agricole. Le président, M. Magdelenat, 
célébra le trois millième adhérent de l'Association ; 
M. Autrand, député du Cher, souligna la nécessité 


de l'union nationale ; après une brève allocution de 
M. Souchon, qui remercia, au nom du Redressement 
Français , l'Union Sociale du Berry de sa collaboration, 
M. Romier fit, à propos du « progrès social », une 
conférence qui produisit une profonde impression 
sur l'auditoire. 

La tournée comportait ensuite des réunions à 
Saint-Étienne, Moulins et Nevers. 

A Saint-Étienne, le 30 janvier, cinq cents per¬ 
sonnes, parmi lesquelles les plus éminentes person¬ 
nalités de la ville, remplissaient la Salle des Ingénieurs. 
Après une allocution de M. Delage, président du 
Groupement Stéphanois du Redressement Français , 
la conférence de M. Romier se poursuivit dans une 
atmosphère de chaude sympathie, marquée par des 
applaudissements répétés. Cette réunion sera d'un 
grand profit pour nos amis de Saint-Étienne, qui ont 
déjà su prendre, dans l'intérêt général, d'intéressantes 
et fécondes initiatives. 

A Moulins, quelques personnes de bonne volonté 
avaient organisé une réunion à 16 heures, le 1 er février. 
M. Léon de Garidel avait bien voulu accepter de 
présider cette conférence, entendue par une centaine 
de personnes appartenant surtout, comme il était 
souhaitable dans cette région, au monde agricole. 

A Nevers, le lendemain, la Salle de la Justice de 
Paix, située dans le cadre historique du Palais des 
Ducs, était comble. Après avoir entendu M. de Burine, 
président du Comité Nivernais du Redressement 
Français , et M. Souchon, l'assistance suivit avec un 
intérêt passionné l'exposé de M. Romier, sur « l'avenir 
économique de la France ». 

Dans l'Ouest intérieur. — Après s'être arrêté 
à Tours, dans la soirée du 18 février, pour exposer 
à quelques invités comment doit se préparer l'action 
des élites pour l'avenir économique et social de la 
France, M. Lucien Romier donnait une conférence 
à Nantes le mardi 19. Une très nombreuse et brillante 
assistance de six cents personnes avait répondu à 
l'appel de nos amis nantais ; notre ami, M. Grimaud, 
avait obtenu pour la réunion la présidence de M. Bertin, 
président de l'Association Industrielle, Commerciale 
et Agricole de l'Ouest, assisté de M. Abel Durand. 
M. Stéphane Faye, de Vannes, et M. Dutartre, de 
Lorient, avaient eu l'amabilité de venir à Nantes pour 
cette circonstance. Le lendemain matin, M. Romier 
assistait à une très intéressante démonstration d'ensei¬ 
gnement rationnel, faite à l'Institut Polytechnique 
de l'Ouest par son président, M. Poirson. 

Le mercredi soir 20 février, cinq cent cinquante per¬ 
sonnes, représentant toutes les classes de la société, 
et parmi lesquelles les jeunes dominaient, étaient 
réunies à Poitiers par les soins de notre Centre local. 
Notre éminent ami, M. Plattard, professeur à la 
Faculté des Lettres, présenta M. Romier dans une 
courte allocution très applaudie, et la conférence se 
poursuivit dans une atmosphère tellement sympa¬ 
thique que de très précieuses adhésions au Redresse¬ 
ment Français furent spontanément données à l'issue 
de la séance. 

Enfin, le lendemain 21 février , une conférence à 
La Rochelle complétait ce circuit de l'Ouest. Bien 
que n'ayant pas, dans cette ville, de centre constitué, 
le Redressement Français y avait trouvé de très bons 
amis, auxquels doit aller sa gratitude : le colonel 
Lamie, le docteur Pozzi, M. Camaret, qui voulurent 
bien préparer la réunion, et M. Chaigneau, membre de 
la Chambre de Commerce, qui accepta avec la meilleure 
grâce de la présider. Aussi, en dépit de diverses attrac¬ 
tions locales, près de trois cents personnes, représen¬ 
tant toutes les élites rochelaises, remplissaient la 
salle haute de la Chambre de Commerce. Après une 
spirituelle présentation de M. Chaigneau, M. Lucien 
Souchon exposa quels sont les buts et les moyens du 
Redressement Français ; après quoi, M. Lucien Romier 
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parla sur « le progrès social et les problèmes écono¬ 
miques ». Il fut convenu que cette réunion avait pour 
conséquence logique la création, à La Rochelle, 
d’un centre du Redressement Français. 

O 

PROPAGANDE 

DANS LES MILIEUX AGRICOLES 

Dans l’Oise. — Les réunions où notre conférencier, 
M. Dupoizat, a fait un exposé d’ordre agricole et social, 
suivi de films éducatifs et récréatifs, ont eu lieu : 
le 1 er à Léglantiers, le 5 à La Neuville-Roy, le 6 à 
Gournay-sur-Aronde, le 7 à Autheuil, le 8 à Conchy- 
les-Pots, le 14 à Roye-sur-Matz, le 15 à Beaulieu-les- 
Fontaines, le 19 à Crisolles, le 20 à Sampigny, le 21 à 
Noyon, le 22 à Cuts. Elles ont obtenu le plus vif succès, 
l’auditoire variant dans chaque localité de cent cin¬ 
quante à deux cents personnes. 

Dans l’Aisne. — Des réunions hebdomadaires 
ont commencé et se continueront chaque dimanche 
dans l’arrondissement de Château-Thierry. 

En Seine-et-Oise. — Seize réunions ont été tenues 
dans l’arrondissement de Pontoise. 

Quelques extraits de lettres de maires indiqueront 
le succès obtenu : 

« L'allocution charmante qui fit ressortir les 
bienfaits de la vie à la campagne, la solution géné¬ 
reuse du redressement et du mieux-être social, par 
la réciproque collaboration de toutes les catégories 
de citoyens, ont vivement impressionné l’assistance. 
Un jour, que j’espère prochain, nous coopérerons à 
votre œuvre... » 


« Je ne saurais assez vous remercier, au nom du 
Conseil municipal et au nom des habitants de ma 
commune, de l’aimable soirée que nous avons passée 
vendredi dernier, grâce à l’initiative de votre Société. 


« Vous avez compris combien nos petites localités 
rurales souffrent de ne pouvoir offrir à leurs jeunes 
gens des distractions saines et attrayantes. Nos 
deux cent soixante-dix habitants n’attirent pas 
l’attention des organisateurs intéressés, que la 
proximité des grandes villes retient plutôt... » 


« Je vous prie de vouloir bien transmettre mes 
remerciements à votre conférencier qui, en un style 
clair, à la portée de tous, a su si bien montrer la néces¬ 
sité de l’entente de tous, patrons et ouvriers, de la 
coopération du travail et du capital, et de la rationa¬ 
lisation en vue de l’augmentation de la richesse du 
pays et du bien-être de tous... » 


Nous tenons à signaler également que la Fédération 
républicaine et sociale du Massif Central, qui groupe 
cinq départements et est présidée par M. Jacques 
Bardoux, administrateur du ^Redressement Français , 
organise un service de propagande cinématographique. 
Il fonctionne déjà dans l’arrondissement d’Issoire, 
et la constitution du plus grand nombre possible de 
sections du même genre, destinées à fonctionner dans 
les principaux centres ruraux, est en préparation. 


D’autre part, la Fédération régionale des Associa¬ 
tions agricoles du Centre, dont l’action s’étend sur 
sept départements et dont le secrétaire général est 
M. Garnier, administrateur du Redressement Français, 
vient d’éditer un film sur « la mutualité et la coopé¬ 
ration agricoles », qu’elle compte faire passer dans les 
principaux centres ruraux. 


ASSEMBLEE SEMESTRIELLE 
des Présidents et Secrétaires de Province (19-20 mars). 


19 MARS 1999 


ORDRE DU JOUR 


Au Siège social, 
28, 

rue de Madrid. 


9 h. 15 


15 heures 


90 MARS 1999 

Au Siège social, 

28, 

rue de Madrid. 


9 h. 15 


Salle de la Société 
de Géographie, 

1 84 , b r( * St-Germain. 


16 heures 


21 heures 


Allocution de M. MERCIER ; 

Propagande dans les milieux agricoles. 

Rapports d’ensemble sur les enquêtes poursuivies 
depuis la réunion d’octobre 1998 t 

1° Assurances sociales; 

2° Le Fonctionnarisme; 

3° La Vie chère; 

Questions à mettre à l’étude : “ Impositions dé¬ 
partementales et communales ”. 

Propagande autour de “ l’Ecole ” ; 

Ee Renouvellement des Assemblées communales. 

Echange de vue sur les questions particulières 
afférentes à chaque Centre. 

Conférence de M. de M O AI CA IJ E T. Député de l’Ain, 
Président du Groupe de la Défense paysanne à la Chambre des 
Députés, sur t 44 Ees Problèmes de l’Agriculture ”. 


Imprimerie de Vaugirard, Paris 1929. 


Éditions S.A.P.E., 11 bis. rue Keppler. 


Le Gérant : A. Petit. 
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Quelques Idées sur rAviation. 


I. - LA PÉRIODE LÉGENDAIRE 


Les hommes rappellent Eros, le dieu ailé ; 

Les immortels. Ptéros, celui qui donne des 
ailes. 

Platon : Phèdre. 


Toute l’histoire de la culture universelle 
pourrait être divisée en trois étapes. 

L’état de la culture la plus primitive 
se caractérise par une vie spirituelle très 


élémentaire. A part certaines coutumes 
différentes, tantôt extérieures, dépendant 
des conditions géographiques, tantôt inté¬ 
rieures, liées peut-être aux raisons anthro¬ 
pologiques, les lignes générales de la menta¬ 
lité des êtres primitifs sont assez pareilles. 
Elles ne sont conditionnées que par les 
lois et les catégories propres à la mentalité 


Louvre. — Cratère A. 488 et revers. 


Photos Giraudon (1927). 
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humaine, au cerveau, 
au système nerveux, 
à l’organisation phy¬ 
sique des êtres hu¬ 
mains. C’est un état 
évidemment com¬ 
mun à toutes les 
nations au début de 
la civilisation. C’est 
la vraie internatio¬ 
nale, la seule indis¬ 
cutable : un estomac, 
deux jambes et deux 
bras, toute la vie 
animale, tous les ap¬ 
pétits et instincts bas, 
quelques vagues 
lueurs vacillantes de 
vie spirituelle, régies 
par les formes pri¬ 
maires de la vie men¬ 
tale propre à l’espèce 
humaine (les trois di¬ 
mensions, les coordi¬ 
nations visuelles et 
auditives plus ou 
moins communes à 
tous, les ébauches des 
principaux axiomes 
logiques, etc.). 

A ce degré de cul¬ 
ture, tous les hommes 
se ressemblent plus 
ou moins, n’ont pas, 
ou presque pas, de 
valeurs particulières. 

L’état suivant est 
beaucoup plus com¬ 
pliqué. C’est l’état 
des cultures nationa¬ 
les, des valeurs sui 
generis, créées par tel 
ou tel groupement 
social, politique et 
. géographique, sous 
certaines conditions 




Pédale préparant une'aileSjpour Icare. 


Pierre gravée antique. 


de vie définies, le 
groupement lui-mê¬ 
me vivant d’une exis- 
tence commune. 
L’histoire — les joies 
et les souffrances, les 
souvenirs communs, 
peut-être les germes 
des prédispositions de 
race innées, la maniè¬ 
re de vivre, d’accepter 
l’existence, la com¬ 
munauté des idées 
générales, le senti¬ 
ment d’une unité spi¬ 
rituelle, les mêmes 
«idéals» et les mêmes 
problèmes — tout 
cela crée des valeurs 
rigoureusement na¬ 
tionales, réservées à 
chaque organisme 
social, séparé par 
l’histoire et la géo¬ 
graphie. 

C’est l’état de la 
cultu re nationale pro¬ 
pre à notre époque. 

Néanmoins, on 
peut s’imaginer un 
état supérieur, plus 
compliqué encore, qui 
n’appartiendra ja¬ 
mais, il est possible, 
qu’à une petite mino¬ 
rité d’élection. 

L’homme nourri de 
sa culture nationale 
qui lui est particuliè¬ 
rement proche, qui 
est sa vie, sa chair 
et son sang, cet 
homme s’élève par¬ 
fois à une hauteur 
intellectuelle supé¬ 
rieure : il devient 
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apte à comprendre les valeurs intellectuelle, 
morale, artistique, etc., de ses voisins et 
leurs particularités, et devient capable de 
se les assimiler, de s’en enrichir. Ne reniant 
jamais les forces et les valeurs nationales, 
celles qui, les premières, lui ont permis de 
sortir de l’état de brute, il s’approprie encore 
tout ce qu’il y a de précieux chez les représen- 


animal, témoigne de tendances universelles, 
détruisant souvent les bornes, les petites 
cases où s’enfermait jadis l’humanité. 

Tout en chérissant les éléments précieux 
d’une culture nationale, d’une culture pleine 
de la saveur du terroir, une âme plus 
étendue, un esprit plus large, une com¬ 
préhension plus vaste entraînent l’homme 



tants des races différentes. Cet état de la 
culture — hélas ! bien rare — pourrait 
être appelé l’état supernational d’évolution 
humaine, état que l’humanité n’a pas encore 
atteint. L’atteindra-t-elle jamais ? 

© 

néanmoins, tout ce qui appartient à la 
vie intellectuelle ou artistique de nos jours, 
et à leurs applications pratiques, c’est-à-dire 
tout ce qui élève l’homme au-dessus d’un 


vers d’autres valeurs, qu’hier encore gar¬ 
daient jalousement ses voisins. 

Par l’état des choses, par la marche de 
l’histoire, l’homme de nos jours est forcé 
de devenir universel, d’avoir une culture 
universelle, en réservant dans les recoins 
de son âme une tendresse, et combien pré¬ 
cieuse, pour les valeurs de son propre pays. 

Et cependant l’homme moderne doit être 
de son époque. La science, la technique, l’art 
contemporains sont des faits universels. 
Les époques où chaque pays avait une vie 
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mentale, intel¬ 
lectuelle et ar¬ 
tistique, poli¬ 
tique et sociale 
plus ou moins 
séparée du 
reste du monde 
rrière 
nous. La Re¬ 
naissance en 
Italie et le go¬ 
thique en Espa¬ 
gne, coexis¬ 
tants aux xv e et 
xvi e siècles, 
sont des faits 
impossibles à 
concevoir de 
nos jours. Les 
communica¬ 
tions rapides, 
les rapports fa- 
la com¬ 
munauté rela¬ 
tive des métho¬ 
des scientifi¬ 
ques, le langage 
commun des 
principes éco¬ 
nomiques so¬ 
ciaux, politi¬ 
ques et artisti¬ 
ques sont les agents du nivellement. Inutile 
de regretter ce fait ou de l’admirer. C’est un 
fait, et cela suffit. 

O 

Parmi les expressions de notre civilisation 
actuelle, il y en a une — la plus moderne — 
qui est la négation la plus parfaite de toutes 
frontières entre les peuples, au moins dans 
l’espace. Si dans leur histoire, dans leur 
origine, dans le caractère de leur dévelop¬ 
pement, toute technique, tout art, toute 
science, aussi abstraits qu’ils soient, sont 
plus ou moins liés au sol natal, l’aviation 


La chute d’Icare. 


seule n’admet, 
par sa nature 
même, aucune 
limite territo¬ 
riale, aucune 
borne maté¬ 
rielle. 

Il est curieux 
d’observer la 
coïn cidence 
évidente entre 
les réalisations 
effectives dans 
ce domaine, 
devenu d’une 
imp ortance 
mondiale, et la 
tendance géné¬ 
rale de toute 
notre époque. 
Il s’agit de l’at¬ 
trait de la ligne 
droite verticale 
et de l’élan au- 
dessus de la 
terre, deux 
faits qui sont en 
contradiction 
flagrante avec 
les lois phy¬ 
siques régis¬ 
sant l’univers. 

LéE rêve ancien de l’humanité poussait 
toujours l’homme vers le ciel. On le voit 
dans toutes les expressions artistiques. 
L’homme qui vole, l’homme qui se détache 
de la terre est l’idée qui hantait nos ancêtres 
depuis des milliers de siècles. 

Que ce soient les plus anciennes images 
de la poterie archaïque ou l’art le plus 
moderne, les éléments essentiels de la repré¬ 
sentation plastique des gestes humains, 
en d’autres termes de la danse jointe à la 
pantomime, restent toujours les mêmes. 
Le drame pur, réel, la pantomime, la réalité 
de la vie sont représentés sous la. forme 
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Projet de machine volante, par Léonard j:lo Vinci. 

naturelle, quelquefois stylisée ; le côté irréel, 
idéal, les pensées, les rêves, la vie intérieure 
trouvent leurs expressions 
dans la danse sur les pointes. 

Nous en avons le témoignage 
sur les vases antiques (voir les 
demi-pointes notées déjà par 
Emmanuel dans son traité sur 
la danse antique) et, de nos 
jours, dans le symbolisme 
compliqué des ballets mo¬ 
dernes. 

Cette tendance vers le ciel 
a toujours existé, et particu¬ 
lièrement dans les monuments 
des anciens Égyptiens, dans 
les églises gothiques, dans 
l’architecture moderne, sous 
la forme de ces maisons sur 
pilotis, avec cet élan en hau¬ 
teur des lignes droites et 
verticales. Le mouvement 
vers le ciel est un rêve sécu¬ 
laire de l’humanité, nous 
l’avons dit. Non sans raison, 
chaque peuple créait dans 
son imagination un dieu qui 


tentait la conquête de l’air. 
Dans l’Inde, c’est Hanouman, 
singe-dieu qui se précipite jus¬ 
qu’au soleil. Les anciennes Sagas 
nous parlent des vierges d’Is¬ 
lande, en manteaux de plume, 
s’élançant au-dessus de l’Océan 
brumeux. Nous avons des 
légendes analogues en Irlande. 
Dans Les Mille et Une Nuits, la 
riche imagination orientale dé¬ 
crivait toutes sortes d’appareils 
volants,tantôt magiques, tantôt 
dus à l’ingéniosité humaine. 
Enfin la Grèce nous donne 
l’image de Dédale et d’Icare, de 
leur fuite de Crète au moyen 
des ailes. D’après les mythes 
des Hellènes, l’homme devenait 
divin sitôt qu’il recevait la propriété de 
voler. Aussi enfantines et charmantes que 


Projet de machine volante, par Léonard de Vinci. 
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soient ces idées, elles reflètent une grande 
vérité psychologique, une grande vérité 
biologique, historique et politique en même 
temps, qui se trouve toujours au fond 
des idées humaines les plus fantasques. 

A travers le Moyen-Age et à l’époque 
de la Renaissance, le rêve de survoler la 
terre continue de hanter les esprits des 
hommes. On crée des plans d’appareils 
à voler, basés sur l’initiative de l’oiseau. 
C’est ce que nous disent les écrits et projets 
de Roger Bacon (xm e siècle) et de Léonard 
de Vinci (dernières années du xv e siècle 
ou le début du xvi e ). Le dernier imagina 
même le principe du parachute. Il est 
moins sûr qu’il ait eu l’idée de l’hélicoptère. 
Projets et plan bien téméraires : à l’époque 
de Léonard de Vinci, la mécanique moderne 
n’était pas encore constituée, et l’on sait 
que les notions fondamentales de force et 
d’inertie ne furent véritablement élucidées 
qu’après les travaux de Galilée et ceux de 
Newton. 

C’est en tout cas la période légendaire de 


l’aviatiort qui commence déjà. Cette période 
dure jusqu’à la fin du XVIII e siècle. 

Après, c’est la période d’essais, période 
historique occupant tout le xix e siècle. 

La période de réalisation pratique ne 
débute qu’au xx e siècle ; elle croît et se 
développe actuellement et prend une impor¬ 
tance merveilleuse. 

L’aviation, comme moyen sérieux de 
transport, est un produit de notre siècle. 

A l’heure qu’il est, le rêve séculaire est 
réalisé. L’homme qui vole, monte en alti¬ 
tude, s’élève en ligne droite, cet homme ne 
connaît, pour ainsi dire, plus de frontières 
entre les pays. La distance et le temps 
sont des obstacles vaincus ou presque. Quel 
phénomène au monde pourrait être égalé à 
celui-ci? On ne se rend même pas toujours 
compte du bouleversement politique, natio¬ 
nal, économique et idéologique que ce seul 
fait doit encore amener. 

Peu d’événements méritent d’attirer au¬ 
tant l’attention et ont autant d’importance 
que le vol aérien. 

M. MALIvIEL-J 1KMOUNSKY. 
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L’Égalité. 


en 


A 






W-* 


I/ËGALITÉ, tout le monde la revendique, bien en¬ 
tendu. Mais qui ne pense être supérieur à autrui au 
moins par quelque avantage, c’est-à-dire ne met son 
amour-propre à n’avoir pas d’égal en son genre et 
n’y trouve une excellente, sinon la principale raison 
de vivre ? 

Si l’égalité existait, ah ! quel ennui, et peut-être, 
quelle catastrophe ! D’abord il n’y aurait plus de 
jolies femmes ni d’hommes laids. Tous les êtres ré¬ 
pondraient au signalement idéal du parfait militaire : 
bouche moyenne, nez moyen, front moyen, yeux gris, 
signe particulier néant... Nous serions tous moyen¬ 
nement bien portants : le corps médical, les phar¬ 
maciens et l’industrie des produits chimiques en 
seraient profondément affectés. Les hommes se res¬ 
sembleraient tous. Les femmes se ressembleraient 
toutes. Donc plus de distraction chez les hommes, 
plus de jalousie ni de curiosité chez les dames. Plus 
de comédies ni de drames d’amour, plus même 
d’amour. La corporation des gens de lettres, qui 
m’est chère, perdrait ses médiocres moyens d’exis¬ 
tence. Les fiançailles, sans doute, en seraient facilitées 
par la dispense d’avoir à choisir. Mais ensuite, que 
de confusions ! Il n’y aurait plus d’aventure que par 
erreur. On se tromperait de conjoint, comme on se 
trompe de train, sans la chance même d’une surprise, 
avec le simple risque d’arriver en retard pour le 
potage... 

O 

Si l’égalité existait, que de plaisirs nous seraient 
ôtés ! Il n’y aurait plus d’imbéciles et, par consé¬ 
quent, plus d’hommes intelligents. Car à quoi ser¬ 
viraient les hommes intelligents s’il n’y avait plus 
d’imbéciles ? Personne ne pourrait avoir une idée que 
n’eût pas le voisin, et voyez-vous que tout le monde 
ait la même idée en même temps ! Fini le commerce, 


►urse et 
iamétrale- 


\ 

qui est-Wîidê sur ce que\Tu)v a 1 ’idée/d^jrendre 
quand l’autre a l’idée d’acheberi Fipiés }a 
les courses qui supposent des «^tïryaxflT " 
ment contraires. Finis les conseils, les tribunaux et le 
journalisme. Fini le Salon de l’Automobile, où, 
chaque année, le constructeur apporte le dernier 
moyen de faire du cent à l’heure, sans débrayer, sur 
le boulevard de la Madeleine. Finis la politique et 
les élus. Très bien! dites-vous; non, car tous les 
citoyens seraient ministres et prononceraient à la 
même heure les mêmes discours sur le même sujet, 
que personne naturellement ne pourrait écouter. 

Il n’y aurait plus des gens tristes et des gens gais. 
Tout le monde serait impassible... Et comble d’in¬ 
fortune, il n’y aurait plus de citoyen pour aspirer aux 
fonctions de conseiller municipal ou de dictateur... 


O 


RÏOS pères, à vrai dire, n’étaient pas si bêtes. Bien 
au contraire, ils aimaient et comprenaient la bonne 
vie. S’ils revendiquèrent et obtinrent, à prix de sang, 
l’égalité, c’était l’égalité pour chacun, précisément, 
de rester soi-même, de faire valoir ses dons, de trou¬ 
ver sa joie dans l’épanouissement d’une force mo¬ 
deste ou éclatante qui agît, à sa mesure particulière, 
distincte et solidaire d’une gamme infinie de richesses 
diverses, depuis les beaux yeux de la blonde ou de 
la brune jusqu’aux rêves échevelés de l’alchimiste ou 
de l’expert-comptable, depuis le geste prudent de 
l’administrateur qui distribue un dividende jusqu’au 
geste plus précipité de l’actionnaire qui le prend pour 
le reverser au percepteur... 

Car le principe de la vie est l’échange, et l’échange 
ne se soutient que par la diversité. 

Lucien Romier. 
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LA POLITIQUE INTÉRIEURE 

■ ■ ■ 

Politique et Fiscalité* 


L’activité politique, au Parlement, tourne 
autour du « collectif », c’est-à-dire autour du 
projet de loi présenté par le Gouvernement, 
pour un ensemble de rectifications relatives 
aux exercices budgétaires antérieurs et à 
l’exercice en cours. 

Ce cahier de crédits supplémentaires a soulevé 
deux séries de controverses. 

La première porte sur l’incorporation dans ce 
« collectif », par le Gouvernement, des anciens 
articles 70 et 71 de la loi de Finances, relatifs à 
l’approbation de certaines congrégations de 
missionnaires et à l’attribution, à ces congréga¬ 
tions, de biens religieux. 

Nous l’avons déjà dit, c’était une faute de 
principe d’avoir placé ces textes dans la loi de 
Finances qui, normalement, doit être réservée 
aux dispositions de caractère budgétaire. C’est 
une autre faute de principe de les avoir ensuite 
transportés dans un collectif de crédits, car il ne 
faut pas mêler les questions administratives de 
droit commun avec les questions purement 
financières. La critique « de forme » a donc eu 
beau jeu. 

A la suite d’observations des commissions de 
la Chambre, le Gouvernement a donc été amené 
à distraire du collectif les articles relatifs aux 
congrégations de missionnaires. Il a introduit 
autant de projets de loi spéciaux qu’il y avait de 
congrégations à autoriser. 

Très bien. De la sorte, il n’y aura plus d’équi¬ 
voque sur la méthode. Le débat qui va s’engager 
portera sur le fond même du projet gouverne¬ 
mental. 

Nous y reviendrons, s’il y a lieu. 

© 

La deuxième série des controverses ouvertes à 
l’occasion du collectif est, au contraire, spéci¬ 
fiquement financière. Elle témoigne de l’ur¬ 
gence qu’il y a à aborder, dans un large débat, 
le grave, mais inéluctable problème du réajus¬ 
tement de notre fiscalité. 

En 1926, quand le Ministère d’Union natio¬ 
nale s’est constitué, dans une crise dont le 
péril plongeait le pays dans l’angoisse, le Gou¬ 
vernement a proposé et le Parlement a institué . 
une fiscalité massive pour sauver le franc. On ne 


pouvait faire autrement. Et en dehors du parti 
socialiste S. F. I. O. qui a voté contre, tous les 
autres partis en ont reconnu la nécessité. Sur 
le point de glisser dans l’abîme, le pays s’est 
raccroché à ce qu’il a pu. Il a consenti, d’un 
seul coup, des impositions évaluées en 1926 à 
plus de dix milliards, qui en ont successivement 
produit 12 et 15. Il ne s’agit pas de renier ce qui 
a été fait. On ne peut que l’approuver et se 
réjouir que le pays ait pu, depuis 1926, supporter 
un tel fardeau. 

© 

Mais la situation n’est plus ce qu’elle était 
en 1926. La stabilisation monétaire est faite 
(loi du 25 juin 1928). Quelque douloureuse 
qu’elle ait été, il est incontestable qu’elle 
a réussi dans des conditions quasi inespérées. 

D’autre part, l’économie nationale a « tenu », 
malgré la hausse des prix, qui tend à incorporer 
dans la valeur monétaire des produits fabriqués, 
le coefficient de dévalorisation 5 résultant de 
la stabilisation, et une fraction, plus difficile à 
définir, du coefficient de la dévaluation générale 
de l’or dans le monde. 

La hausse des prix a d’ailleurs eu cette con¬ 
séquence d’augmenter progressivement les 
chiffres d’affaires, sur lesquels portent, au fond, 
beaucoup de nos impôts, et par conséquent, de 
favoriser les excédents mensuels des recouvre¬ 
ments qui n’ont cessé de se maintenir depuis 
1926. Ces excédents ont non seulement sauvé le 
franc et le budget français, mais encore permis de 
faire face à certaines dépenses nouvelles très 
lourdes, mais inévitables, comme le relèvement 
des traitements des fonctionnaires, la majo¬ 
ration des pensions, etc. 

La question est donc aujourd’hui la suivante : 
est-il possible de maintenir, en régime qui doit 
être maintenant normal, une fiscalité qui n’a 
été établie et acceptée que pour une période de 
crise extraordinaire et transitoire ? 

© 

Poser la question, c’est la résoudre par la 
négative. 

Il serait inadmissible de maintenir, comme 
tolérables, certaines dispositions dont la nocivité 
est dès maintenant démontrée, qui ont déjà 
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nui à l’économie générale de notre pays, et qui 
seraient susceptibles d’enrayer sa prospérité, et 
par conséquent de se retourner dans un sens 
diamétralement opposé à celui dans lequel elles 
ont été instituées il y a trois ans. Ne citons que 
deux exemples. 

On connaît déjà, par notre dernier bulletin de 
quinzaine, le cas typique du partage familial que 
voudrait effectuer un père de famille cultivateur, 
afin d’éviter, au moment de sa mort, le morcel¬ 
lement et la dispersion du petit domaine sur 
lequel il a vécu lui-même toute sa vie, mais qui 
sera insuffisant après son décès pour faire vivre 
simultanément les familles de ses trois enfants. 
Impossible d’imaginer un cas plus caractéris¬ 
tique, au point de vue économique et social, 
d’opération familiale et d’opération foncière 
simultanées, plus souhaitables dans l’intérêt 
général du pays. 

Or un tel partage, déjà rendu difficile en raison 
des intérêts annuels incombant, au regard de 
ses frère et sœur, à celui des trois enfants qui 
doit conserver le bien familial, devient tout à 
fait impossible s’il faut ajouter à cette charge les 
droits réclamés par le fisc, et qui n’atteignent 
pas moins de 25 % de la valeur de la propriété. 

Dans nombre de mutations foncières, le fisc 
prélève 27 % de la valeur de la propriété, de 
telle sorte qu’en tenant compte des frais 
notariés et autres, c’est près de 30 % de la 
valeur en capital, du bien cédé, que représente 
la mutation. 

^Maintenir un tel régime, c’est déprécier défi¬ 
nitivement la terre de France, accroître la crise 
agricole, rendre inévitable la désertion des 
campagnes, etc. Il faut, de toute nécessité, 
réduire les droits d’enregistrement qui, sous un 
nom équivoque, et sous l’apparence d’une 
fiscalité normale, constituent un impôt sur le 
capital, à un taux que jamais aucune conception 
« collectiviste » n’eût osé réclamer. 

O 

"Voici un second exemple : la taxation des 
filiales d’entreprises françaises à l’Étranger. 
A l’heure actuelle, ces filiales sont soumises aux 
impositions ci-après, savoir : 

Impôts payés par les sociétés en question dans 
les pays où elles sont établies ; 

Impôt sur le revenu de 25 %, dû par la société 
mère en France, et perçu sur les bénéfices de la 
filiale à l’Étranger ; 

Impôt cédulaire de 18 % payé en France par 
les actionnaires, lors de la répartition des béné¬ 
fices de la société mère. 

Bien entendu, les porteurs de titres sont, en 
outre, soumis à l’impôt global pour tous ceux 
dont le revenu dépasse le minimum exonéré de 
10.000 francs. 

P Dans de telles conditions, très nombreuses 
sont les sociétés françaises qui ont liquidé leurs 
filiales à l’Étranger, et il n’y en a plus, ou pour 
ainsi dire plus, qui pensent à développer, hors 
de nos frontières, leur activité sous la forme de 
filiales. 


Pour éviter les impôts absolument prohibitifs, 
beaucoup de sociétés ont pensé à substituer aux 
filiales des succursales. Mais alors ces succur¬ 
sales restent placées sous le régime des sociétés 
françaises, et si elles sont exonérées de l’impôt sur 
le revenu de 25 %, elles subissent, par contre, 
dans les pays où elles sont installées, des condi¬ 
tions très onéreuses. 

Il en résulte qu’à l’heure actuelle, l’expansion 
française à l’Étranger, sous la forme la plus 
souhaitable, est compromise. 

En réalité, les capitaux français qui veulent 
s’employer à l’Étranger sont maintenant obligés 
de revêtir la forme de sociétés étrangères et, par 
conséquent, de s’incorporer à l’économie des 
pays étrangers, au plus grand détriment de 
l’économie et de l’influence générales françaises. 

Résultats : d’après les statistiques, les sociétés 
françaises ayant leurs principales exploitations 
à l’Étranger y employaient chaque année, 
avant la guerre, en moyenne, un capital d’en¬ 
viron 450 millions de francs (chiffre tenant 
compte du coefficient 5, résultant de la dévalo¬ 
risation de notre monnaie). 

Sommes employées en 1927 dans les mêmes 
conditions : 2.200.000 francs. 

Ainsi la fiscalité sur les filiales des sociétés 
françaises à l’Étranger tue la matière imposable. 
Le Gouvernement a refusé jusqu’ici de modifier 
la législation sur les filiales, sous prétexte que la 
suppression de la perception des 25 % lui ferait 
perdre 40 millions de recettes par an. Ce chiffre 
est d’ailleurs discutable en soi. Mais l’argumen¬ 
tation ne résiste pas, en elle-même, à l’examen, 
parce qu’elle ne tient aucun compte des recettes 
que l’Etat eût encaissées si, depuis plusieurs 
années, les capitaux français s’étaient employés, 
comme avant la guerre, à l’Étranger, sous forme 
de filiales de sociétés françaises, dont les cou¬ 
pons eussent été encaissés en France et auraient 
payé l’impôt de 18 %. En outre, du fait que les 
capitaux français, pour s’employer à l’Étranger, 
sont obligés de revêtir la forme de sociétés 
étrangères, dont les coupons ne viennent plus 
en France, c’est toute l’économie du marché 
financier français qui s’en trouve altérée. Il en 
résulte que l’on trouve de « l’argent français » 
à l’Étranger à meilleur taux qu’en France. 

Cette question des filiales de sociétés fran¬ 
çaises à l’Étranger n’est, en réalité, qu’un des 
aspects du problème plus général de la révision 
des taxes qui frappent en France les valeurs 
mobilières. Si on n’y apporte pas d’urgence les 
adoucissements nécessaires, il faut s’attendre à 
ce que le marché des capitaux français évite, 
autant que possible, Paris pour s’installer à 
Luxembourg, Amsterdam, Bruxelles, etc. 

O 

Ce ne sont là que des exemples. Mais notre 
but n’est pas d’aborder aujourd’hui l’examen 
du problème fiscal dans son ensemble. Il est 
d’expliquer l’atmosphère dans laquelle le « col¬ 
lectif » s’est trouvé à la Chambre, et de faire 
entendre à ce sujet une voix sans passion. Le 
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Redressement Français est en droit de le faire. 
Ni en 1927, ni en 1928, il n’a voulu traiter le 
problème fiscal. Il se faisait scrupule de toute 
critique et considérait que, pour ces deux 
budgets, le souci essentiel et dominant devait 
être la consolidation financière du pays. 

A l’heure actuelle encore, il estime qu’il faut 
laisser le budget de 1929 suivre son destin tel 
qu’il a été préparé, sans l’altérer par des modi¬ 
fications qui, en cours d’exercice, en boulever¬ 
seraient l’équilibre. Il ne faut donc point entre¬ 
prendre, à l’occasion du « collectif », de remettre 
en cause les résultats du budget de 1928 et de 
compromettre ceux du budget de 1929. 

Mais il serait inadmissible que les dispositions 
fiscales du budget de 1930 fussent présentées 
au Parlement suivant le système appliqué en 
1928 et 1929, c’est-à-dire comme un simple 
décalque de celles des deux budgets précédents. 

Qu’il s’agisse de la balance commerciale, qui 
nous avertit que nos exportations ne luttent 
plus avantageusement, comme par le passé, 
contre la concurrence étrangère ; qu’il s’agisse 
du marché financier que nous voyons s’instituer, 
hors de France, tout autour de nos frontières ; 
qu’il s’agisse de la crise agricole, si grosse de 
conséquences de toutes sortes ; qu’il s’agisse de 
cette inclinaison à la fraude, dont l’action sur 
la conscience du contribuable peut être si 
pernicieuse, etc., ce sont autant de faits qui 


révèlent le péril et démontrent l’impérieuse 
nécessité des réajustements fiscaux. 

Heureusement, les excédents budgétaires don¬ 
nent au Gouvernement une latitude de mouve¬ 
ment qui lui permet d’effectuer la révision de 
notre fiscalité, sans compromettre notre équi¬ 
libre budgétaire. 

Ce n’est donc point faire de là politique au 
sens péjoratif du mot, que de marquer 
la fin de l’étape provisoire pour laquelle 
a été instituée et acceptée une fiscalité d’expé¬ 
dient et l’heure de reviser les coefficients res¬ 
pectifs des taxations. 

Ce n’est pas faire « acte de parti » que de - 
demander qu’on cesse de faire rendre « au 
présent » des excédents budgétaires impression¬ 
nants, alors que le système menace de compro¬ 
mettre ceux de l’avenir, et d’atteindre la pro¬ 
duction française dans ses œuvres vives. 

Le budget de 1930 doit inaugurer une ère 
nouvelle et durable, celle de la France conso¬ 
lidée. La fiscalité ne doit plus être, comme à 
présent, juxtaposée parfois en porte-à-faux aux 
diverses forces de la production. Elle doit leur 
être incorporée de façon à ne pas dévier leur 
évolution. L’augmentation de ses rendements 
doit être le résultat naturel du développement 
général de l’activité nationale. 

Henri Caeand. 
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néral sur le Revenu, 78 p. 
in-8°, 8 francs; — de l’Im¬ 
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francs; — de l’Impôt sur 
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Fiscale, 7, rue Berthollet , 
Paris (Chèq. post. 873.73); 
Les Presses Universitaires 
de France, 49, boulevard 
Saint-Michel , Paris (5 e ); 

Ces trois annexes anno¬ 
tent méthodiquement les 
Traités du même auteur 
des nouvelles dispositions 
législatives et de plus de 
260 solutions de jurispru¬ 
dence et de 350 réponses 
ministérielles p a r u es au 
cours de 1928, suivant une 
méthode extrêmement pra¬ 
tique et permettant de dis¬ 
tinguer aisément les règles 
qui s’appliquent à chacune 
des années 1920 à 1929. 

On consultera du même 
auteur la Collection des 
Guides fiscaux de 
1929 : 

Bénéfices commerciaux, 
2 francs; — non commer¬ 



ciaux, 1 franc; — agricoles, 
2 francs; — traitements et 
salaires, 1 franc ; — l’Im¬ 
pôt général, 2 francs, fran¬ 
co. — “ La Librairie Fis¬ 
cale ”• 

Malgré leur prix minime, 
ces guides qui résument les 
traités tout à fait techni¬ 
ques du même auteur et en 
contiennent tout l’essentiel, 
sont extrêmement riches en 
renseignements. 

Lucien BROCARD. 
Principes d’Econoinie 
nationale et interna¬ 
tionale. Tome I er . (Recueil 
Sirey, 22, rue Soufflot, Paris. 
Prix : 100 francs les 2 
volumes.) 

Ouvrage de fond, qui se 
met sous l’égide de cette 
pensée de Marc-Aurèle ; « Ce 
qui n’est pas utile à la ru¬ 
che n’est pas non plus 
utile à l’abeille » et qui l’é¬ 
largit à la mesure de cet 
avertissement de M. Poin¬ 
caré : « Séparer, dans notre 
pensée, la France de l’Eu¬ 
rope, l’Europe du genre hu¬ 
main, ce serait la plus té¬ 
méraire et la plus folle des 
abstractions de l’esprit. » 

On lira particulièrement 
les pages fortement écrites 
sur le rôle de la famille 
dans la collaboration na¬ 
tionale* 
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Pour la Terre de France. 


Tandis que nos importations ont dépassé, en 
1928, nos exportations de près de 4 milliards, 
Tindice des prix de détail ne cesse de monter. 

Ce qui valait 100 francs en 1914 coûtait 
530 francs en janvier 1928 et coûte aujourd'hui 
599 francs, soit, en un an, une hausse de 69 points. 

Nous produisons trop cher parce que nous ne 
produisons pas assez et que nous travaillons dans 
de mauvaises conditions, avec des charges fiscales 
trop lourdes. Dès lors, nos prix augmentent et 
nous achetons de plus en plus au dehors. Pour le 
seul mois de janvier de cette année, nos achats à 
l'Étranger dépassent nos ventes de près d'un mil - 
liard et demi de francs. On voit clairement où cela 
nous mène. 

Hélas ! plus encore que les difficultés de l'indus¬ 
trie, la crise dont souffre l'agriculture montre toute 
la gravité du péril 

Malgré les mille liens héréditaires qui attachent 
le paysan français à la terre, nos campagnes sont 
de plus en plus délaissées. 

En 1866, la population active de la France 
comptait, sur 1.000 personnes, 537 agriculteurs ; 
en 1881, 530 ; en 1911, 442 ; en 1923, 340. Soit 
une diminution de 20 %. Cet exode n'a cessé de 
croître depuis la guerre, malgré l'encombrement 
des villes et la difficulté de s'y loger. 

Les récoltes des dernières années ont été très 
mauvaises, et les pouvoirs publics n'ônt rien fait 
pour protéger l'agriculture contre une spéculation 
sans frein. Le dernier hiver a causé, dans le Midi, 
un vrai désastre. 

Avant la guerre, la France produisait la plus 
grande partie des denrées nécessaires à son 
alimentation. Déjà, pourtant, les terres à blé 
étaient tombées de 7 millions d'hectares en 1890 
à 6.500.000 en 1913. En 1923, les ensemencements 
se sont réduits à 5.200.000 hectares, soit un fléchis¬ 
sement de 1.200.000 hectares (un cinquième), par 
rapport à 1913. 

Notre pays, qui est le plus favorisé de l'Europe 
pour la fertilité du sol, le climat, la diversité des 
cultures, pourrait aisément nourrir cent millions 
d'hommes. Vers 1860, il a produit 110 millions de 
quintaux de blé. Aujourd'hui, il n'en récolte guère, 
en moyenne, que 70 millions, et en consomme 90 ! 

© 

ILa politique libre-échangiste du Second Empire 
n’a pas peu contribué au marasme de l’agriculture 
et du commerce, sans qu’une réaction sérieuse ait 
été tentée depuis. Nous devons importer la plus 
grande partie de nos textiles et oléagineux. Notre 


production sucrière, jadis suffisante, est en déficit 
de près de 300.000 tonnes Ainsi croît notre sujétion 
vis-à-vis de l’Étranger. Or un pays tributaire de 
l’Étranger, à moins qu’il n’ait une industrie très 
florissante et largement exportative, est voué à 
la misère, à l’asservissement économique et poli¬ 
tique, et à la défaite en cas de guerre. 

Et notre magnifique pays suscite trop de con¬ 
voitises, il représente un trop beau domaine à 
exploiter pour ne pas être exposé à tous ces 
dangers. 

Nul Français ne peut donc se désintéresser du 
problème agricole, problème vital pour le pays et 
pour chacun de nous. 

Le bon marché des produits ne peut s’obtenir 
que par leur abondance. En ne faisant rien pour 
retenir le paysan à la terre, nous pratiquons une 
politique de disette. 

© 

On accuse volontiers le cultivateur d’être le 
principal auteur de la vie chère. On oublie de se 
demander ce que lui coûtent un semoir, une moisson¬ 
neuse-Meuse, les engrais, les tourteaux, les graines 
sélectionnées. On oubhe que, s’il améUorait comme 
il devrait le faire sa maison, son outillage, ses terres, 
ses vêtements, etc., s’il prenait des vacances et ne 
travaillait que huit heures, il ne lui resterait rien... 

On ne voit pas, d’autre part, les citadins quitter 
l’usine ou le bureau pour prendre la charrue. 
Au contraire, la réserve humaine des campagnes, 
vraie richesse de notre pays, s’épuise au profit 
des villes. Non seulement la proportion raisonnable 
entre la production et la consommation des denrées 
ahmentaires est gravement menacée, mais encore 
— conséquence normale — la natalité se restreint 
volontairement à la campagne comme à la ville. 

Même les provinces riches Hmitent leur fécondité. 

La population de la Normandie a baissé, en qua¬ 
rante ans, de 350.000 habitants (un cinquième). 
Dans le Sud-Ouest, la régression est plus grave 
encore. D’Auch à Toulouse, de Montauban à 
Marmande, quantité de domaines abandonnés 
par les métayers ou les propriétaires sont, ou laissés 
en friche, ou achetés par des Italiens. 

La défaveur économique de la terre a sa prin¬ 
cipale cause dans la rareté et la cherté de la 
main-d’œuvre. La guerre a fait disparaître 
900.000 jeunes paysans et l’industrie, le commerce, 
les chemins de fer, les administrations en ont 
enlevé à la terre 500.000 autres. Soit 1.400.000. 
Depuis 1850, la population des petites communes 
est tombée de 75 % à 53 %. D’aüleurs, la natalité 
urbaine a eUe-même décüné. 
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CJe qui domine le problème, c’est donc l’affaisse¬ 
ment général de la natalité. Si celle-ci se relevait, 
tous les besoins seraient amplement satisfaits. 
Mais la population se raréfiant, agriculture et 
industrie entrent fatalement en conflit et se dis¬ 
putent la main-d’œuvre à prix d’or, et l’histoire du 
monde prouve que, dans une telle lutte, l’agricul¬ 
ture n’a jamais le dessus. 

Supposons, pour reprendre une image saisis¬ 
sante de M. Jean Terrel, mille familles agricoles, 
chacune comprenant quatre personnes. Si 500 
passent à l’industrie, ce n’est plus pour quatre per¬ 
sonnes, mais pour huit, que chaque chef de 
famille devra produire des denrées alimentaires. 
Or si l’industrie a les moyens de décupler son 
rendement, la production de la terre est fatale¬ 
ment limitée, sans parler des aléas inévita¬ 
bles... 

D’un tel état de choses il est facile de prévoir 
les conséquences. Tout l’édifice social en est 
menacé. Or le mal s’aggrave chaque jour, et non 
seulement on ne fait rien pour l’enrayer, mais 
tout, dans notre psychologie économique et poli¬ 
tique, est tourné contre la terre : mœurs, préjugés, 
faits, école, lois !... 


E*e problème agricole se ramène à ce postulat : 
il faut que le paysan puisse gagner largement sa vie 
et que son bien-être, sa sécurité, sa vieillesse soient 
assurés, et satisfaites ses aspirations matérielles et 
morales. Alors il ne délaissera plus la terre, qui, 
mieux cultivée, produira davantage pour le plus 
grand bien de tous. 

Conclusion : Il faut étendre le crédit agricole, 
encourager par tous les moyens l’amélioration du 
logement rural ; 

Il faut lutter contre le mercantilisme en orga¬ 
nisant des coopératives de production et de vente 
pour défendre l’agriculteur contre la rapacité des 
intermédiaires parasites, tout en protégeant le 
consommateur contre la hausse illicite ; 

Il faut répandre l’enseignement agricole, vul¬ 
gariser les méthodes de culture à haut rendement, 
instituer une politique des engrais et protéger le 
paysan par des tarifs douaniers judicieusement 
établis. 

Ainsi la France cessera de s’appauvrir et rega¬ 
gnera sa prospérité. L’intérêt national, l’intérêt 
social exigent une agriculture active et florissante. 
Travaillons-y de toute notre volonté et de toutes 
nos forces. 

Albert Constant. 


A NOS ADHÉRENTS 

A tous ceux que la question de l’éducation intéresse — et peut-elle 
ne pas intéresser quiconque se préoccupe de la France d’aujourd’hui 
et de demain ? — nous signalons tout particulièrement l’excellente 
Revue « L’Éducation» publiée sous le patronage de la Commission 
d’Éducation du Redressement Français . 

M. Georges Berthier, directeur de l’Ecole bien connue de Verneuil- 
sur-Avre, en est le promoteur éclairé et l’on y trouve traitées 
toutes les questions intéressant l’éducation et l’enseignement. Le 
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Pères et mères de famille, abonnez-vous à 

L’EDUCATION 

wmÊÊtÊÊÊÊÊÊÊÊÊÊÊÊÊÊÊM Revue mensuelle de 132 pages BHHHBnn 

UN AN : France : 25 francs — Étranger : 32 francs 


LE NUMÉRO : 3 fr. 50 


ÉCOLE DES ROCHES, Verneuil-sur-Avre (Eure) 

ou d la LIBRAIRIE LANORE, 48 , rue d’Assas, PARIS ( 6 e ). 


& 6 & 





















La Protection du Consommateur (suite). 


IjA visite sanitaire des viandes a généralement 
lieu à T abattoir public ; dans les communes qui 
n'en possèdent point, il est procédé à l'inspection 
soit chez les bouchers où les animaux sont abattus, 
soit au marché ou en tout autre emplacement 
fixé par la mairie. La visite porte sur toutes les 
viandes livrées à la consommation locale, qu'elles 
aient été abattues dans la commune, ou qu'elles 
proviennent des localités voisines. 

Ce sont ces viandes étrangères, inconnues, qu'il 
importe de surveiller tout particulièrement. Le 
maire a le droit d'exiger que celles qui proviennent 
d'un abattoir ou d'une tuerie surveillée en portent 
lisiblement l'estampille ; pour les autres, il subor¬ 
donnera leur entrée dans la ville, si c'est nécessaire, 
à la production d'un passeport consistant en un 
certificat de salubrité dressé lors de l'abatage par 
un vétérinaire. La municipalité peut ainsi s'entou¬ 
rer des garanties de nature à lui donner l'assurance 
que les animaux abattus étaient sains et que 
l'abatage a eu lieu dans des conditions équiva¬ 
lentes à celles où il est pratiqué à l'abattoir 
municipal. 

Mais cela ne suffit pas, car, pendant le transport, 
bien des modifications — toujours préjudiciables 
au consommateur — ont pu se produire dans 
l'état de la viande : une seconde vérification 
s'impose au lieu de consommation. Les importa¬ 
teurs peuvent être tenus de présenter, chaque jour, 
aux heures fixées, les viandes foraines à l'abattoir 
pour y être soumises au contrôle des fonctionnaires 
municipaux et recevoir l'estampille officielle qui 
donnera toute garantie aux ménagères. Si le 
maintien de la santé publique l'exigeait absolu¬ 
ment, le maire pourrait même interdire l'accès du 
territoire communal à certaines natures de viandes 
ou certaines pièces détachées, particulièrement 
dangereuses pour l'hygiène. Quelques municipalités 
ont cru trouver là un moyen commode de fermer le 
marché local aux bouchers du dehors, afin de 
mieux protéger les commerçants de la ville, qui 
bénéficient, dès lors, d'un monopole aussi irrégu¬ 
lier qu'avantageux. Dans d'autres localités, la 
mairie, exagérément protectionniste, n'a pas jugé 
utile d'aller aussi loin : elle est arrivée au même 
résultat, en se bornant à prescrire l'emploi de 

(i) Voir les bulletins des 15 novembre et I er décembre 1928, 
I er janvier, 15 février et I er mars 1929. 


deux estampilles différentes, l'une pour les viandes 
abattues dans la commune, et l'autre pour les 
viandes foraines. La différence était, par ce moyen, 
signalée à l'acheteur et, pour mieux jeter la défa¬ 
veur sur les arrivages du dehors, ordre était donné 
aux préposés de l'Hôtel de Ville de faire un large 
emploi du cachet municipal sur ces produits ; 
comme ledit cachet avait été à dessein choisi grand 
et large, l'acheteur se détournait vite de ces paquets 
de viande dissimulés sous une épaisse couche 
d'eïicre — certes inoffensive mais peu appétis¬ 
sante. Le Conseil d'État ne s'est naturellement pas 
fait le complice de pareilles machinations ; chaque 
fois que les consommateurs font appel à lui, il 
annule impitoyablement toutes ces réglementa¬ 
tions auxquelles l'hygiène sert de prétexte. 

La mairie doit également veiller à la salubrité 
et à la bonne conservation des autres mets : le 
gibier, le poisson, les champignons, les fromages et 
les fruits appellent toute sa sollicitude. La vente 
du poisson peut être régulièrement prohibée sur la 
voie publique en dehors de la poissonnerie où est 
effectuée l'inspection sanitaire ; le maire interdit 
la mise en vente de toutes denrées nuisibles, 
gâtées ou altérées et, s'il y a lieu, fait procéder, par 
le garde champêtre ou les agents, à l'enlèvement 
des comestibles dont la détérioration présenterait, 
pour la santé publique, un danger d'une gravité 
et d'une urgence telles qu'il faille recourir à une 
mesure aussi énergique. Si les employés munici¬ 
paux se sont mépris, eh bien! la commune encour¬ 
ra des dommages-intérêts, que paieront allègre¬ 
ment on non les contribuables... 

o 

IdA quantité et la qualité ne sont point les seuls 
soucis des municipalités agissantes : la loi charge 
le maire de veiller « à la fidélité du débit des denrées 
qui se vendent au poids ou à la mesure ». En 
d'autres termes, la mairie doit éviter à ses adminis¬ 
trés d'être abusés, dupés, roulés dans l'achat des 
divers éléments du déjeuner et du dîner, et aussi 
de toutes autres marchandises, puisqu'il a été 
reconnu que le charbon de terre, la chandelle, 
les étoffes et d'autres choses qui ne se mangent 
point devaient être considérées comme des denrées, 
au sens de la loi. Consommateurs, ne vous en plai- 
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gnez pas ! Le maire a donc le droit de prescrire 
raffichage des prix chez lé boulanger, l'épicier, le 
boucher et le fruitier. Ce ne sera peut-être pas 
inutile ! 

Il astreindra notamment les’bouchers à indiquer 
les diverses qualités de la viande mise en vente. 
A entendre les représentants de cette honorable 
corporation, chacun d'eux ne vend que de la qua¬ 
lité extra, et s'ils disent vrai, on ne saurait les en 
blâmer. Mais alors où passe donc la viande de 
second choix ? Une opportune réglementation 
a été mise en vigueur à Paris, au cours de 1928 : 
les bouchers, qui déclarent vendre de la viande de 
la meilleure qualité, doivent faire estampiller 
leurs bons d'achat par un vétérinaire qui examine 
si la bête abattue fournit réellement de la viande 
de tout premier choix. L'application de ces mesures 
a révélé que la moitié seulement des bouchers qui 
prétendaient vendre des produits de qualité extra 
méritaient qu'on leur fît confiance. 

Aussi certaines municipalités, comme celle de 
Nice, par exemple, ont-elles été sagement inspirées 
en prescrivant, dans les boucheries, l'apposition 
d'écriteaux, faisant connaître aux clients les 
diverses espèces et qualités de viande, et en 
enjoignant aux bouchers de délivrer à tous ache¬ 
teurs, même sans réquisition de leur part, un bulle¬ 
tin de pesée à leur nom et adresse et qui indique 
en même temps que l'espèce de viande et la qua¬ 
lité des morceaux fournis, le prix à l'unité de me¬ 
sure et par qualité, ainsi que le poids et le prix de 
la qualité livrée. Les mêmes règlements pres¬ 
crivent, opportunément, que tout ce qui rentre 
dans la pesée doit être livré à l'acheteur... 

Les boulangers sont gens moins subtils que 
leurs confrères, les bouchers. A la campagne, il 
ne sera peut-être pas superflu que le maire oblige 
à se munir d'une balance ceux qui livrent le pain 
à domicile. A la ville, la réglementation portera 
utilement sur la vente du pain dit « de fantaisie », 
vraisemblablement à cause de ses fantaisies avec 
le po ds. N'a-t-i pas été constaté naguère, en 
justice, que le pain de 1 livre pesait souvent, à 
Paris de 290 à 320 grammes. Le maire peut 
m ttre bon ordre à de semblables pratiques. Il 
n'a qu'à prendre, comme le préfet de police, 
un arrêté spécifiant que la vente du pain do t se 
faire au po ds constaté ent e le vendeur et l'a¬ 
cheteur. Une telle prescription, cela a été jugé, 
ne comporte aucune distinction entre le pain de 
fantaisie et le pain ordinaire, et les boulangers 
ne sauraient se soustraire à l'application de cet 
arrêté, même en s'entendant avec leurs clients en 
vue de la vente à la pièce. C'est ce que le Tribunal 
correctionnel de la Seine a rappelé à un commer¬ 
çant de la capitale, qui rançonnait vraiment trop 
la clientèle. 

Ainsi, par l'effet des mesures que le maire a 
prises, plus de dupes, plus de profiteurs, plus de 
mercantis sur le territoire municipal. D'ailleurs, 
pour faciliter les transactions, la plupart des villes 
et des bourgs ont pris soin d'instituer des bureaux 
de poids publics : dans l'enceinte des halles et 
marchés, ou bien, en cas de contestation entre 
vendeur et acheteur; le maire peut imposer 
l'intermédiaire des préposés municipaux, et le droit 


de peser ou de mesurer n'appartient alors ni au 
vendeur, ni à l'acheteur, ce qui est le mieux fait 
pour les mettre d'accord. 

O 

IjE consommateur tient sans doute à la quantité, 
à la qualité et à la mesure : le prix lui importe 
encore bien davantage ! Ici encore, la municipalité 
peut lui donner satisfaction. 

Il lui est possible d'agir, dans une certaine 
mesure, sur les prix des principales denrées, en 
publiant, par la presse et par voie d'affiche — afin 
que nul n'en ignore — les cours pratiqués à la 
halle et sur les places voisines. Quand la ménagère 
connaît le taux auquel se vend le kilogramme de 
pommes de terre ou la livre de beurre sur les 
marchés, elle est bien mieux à même de se défendre 
contre la revendeuse du coin où elle est accoutumée 
d'aller se ravitailler, tout en faisant un brin de 
causette ; mais en bavardant, elle compte et ne se 
laisse plus berner. L'intérêt des mercuriales est 
évident ; le bon roi François I er s'en était bien 
aperçu, lui qui, par une ordonnance du I er avril 
1539 , ordonnait qu’elles fussent régulièrement 
tenues ; une ordonnance d'avril 1667 renouvela 
cette prescription, et une circulaire du I er floréal 
an VIII la rappella à nouveau aux maires des 
communes, où se tiennent les foires et marchés. 

L'Hôtel de Ville peut encore agir sur les prix, en 
intervenant officieusement auprès des marchands 
et des groupements corporatifs qui seraient en¬ 
clins à exagérer les cours : un utile échange de 
vues peut amener à composition certains énergu- 
mènes menacés de se voir privés des faveurs et des 
fournitures municipales... 

La commune s'attirera la sympathie des consom¬ 
mateurs en supprimant quelques droits d'octroi : 
en l'occurrence, elle aura souci que les intermé¬ 
diaires fassent bénéficier le public de la réduction 
ainsi consentie. 

Dans certains cas, le maire peut fixer lui-même 
le prix maximum auquel sera rendu la mar¬ 
chandise ou exécuté le service. Nous ne sommes 
plus, Dieu merci ! sous le régime instauré pendant 
la guerre, où l'Administration avait le droit de 
tarifer farines, blé, pain, viande, café, pommes de 
terre, lait, huiles, légumes secs, fromages, beurre et 
bien d'autres choses. On a fait tant et si bien que 
le consommateur ne trouvait plus rien à acheter ! 
Toute cette législation est aujourd'hui abrogée, 
mais le maire conserve le droit, qui lui a toujours 
été reconnu depuis la Révolution, de taxer le pain 
et la viande. Û n'a point mission de fixer le prix 
du lait. Il doit également s'incliner devant les 
prix du charcutier, sauf en ce qui concerne la 
viande de porc frais, qu'il a le droit de tarifer tout 
comme la viande de bœuf, de veau, ou de mouton, 
mais échappent à la taxation administrative, 
toutes ces « délicatesses » que sont les jambons 
cuits, les saucissons, pâté de foie, galantine, le 
boudin et les succulentes andouillettes. 

En dehors du cours de la viande, la municipalité 
fixe bien d'autres prix : lorsqu'elle passe des con¬ 
trats avec les concessionnaires du gaz, de l'élec¬ 
tricité, de l'air comprimé ou des transports en 
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commun, elle détermine les tarifs de vente ou de 
transport ; en autorisant un conducteur d'auto¬ 
mobile à stationner sur la voie publique pour y 
prendre des clients, elle fixe le prix de la course 
d'après la distance. Et comme elle songe à tout, 
elle établit même le tarif qui sera réclamé à nos 
héritiers pour le transport à notre dernière 
demeure. 

Enfin, pour mieux satisfaire le consommateur, 
la commune peut se faire industrielle ou com¬ 
merçante et des facilités lui ont été données, à cet 
égard, par le décret de 1926 . Auparavant, la loi 
n'encourageait pas les communes à se lancer, avec 
l'argent des contribuables, dans de telles entre¬ 
prises. La collectivité ne devait point empiéter sur 
le champ réservé à l'activité des particuliers. 
Seulement, en présence de circonstances excep¬ 
tionnelles ou bien au cas où l'initiative privée ne 
suffisait pas à pourvoir aux besoins du consom¬ 
mateur, la commune était, par exception à la 
règle générale, autorisée à faire acte de commerce. 
C'est par application de ces principes que la Ville 
de Paris a été, pendant la guerre, régulièrement 
habilitée à acheter de la viande, du poisson et des 
légumes pour les revendre aux particuliers. 
Qui ne se souvient des baraques Vilgrain, des 
boucheries et poissonneries municipales ! Par 


contre, l'Administration n'a point jugé opportun 
d'exaucer le désir, d'une commune qui venait 
d'acheter un débit de boisson en vue de le gérer 
elle-même. Peut-être aurait-elle été par trop tentée 
de servir gratuitement les électeurs ! 

En 1926 , il a été solennellement décrété que 
la commune pourrait, avec l'agrément de l’autorité 
supérieure, exploiter elle-même des entreprises 
ayant pour objet le ravitaillement et le logement de 
la population, à moins qu'elle ne préfère se borner 
à prendre, dans ces entreprises, une participation 
financière sans gérer directement l'affaire. Ce der¬ 
nier procédé est bien préférable pour les contri¬ 
buables qui seront invités à payer les avantages 
excessifs consentis aux consommateurs, sans par¬ 
ler des frais occasionnés par le gaspillage admi¬ 
nistratif. Rappelez-vous que le commerce d'ali¬ 
mentation, monté en grand par la Ville de Paris 
pendant la guerre, s'est traduit par un déficit de 
149 . 306.000 francs que les contribuables ont soldé 
aux lieu et place des consommateurs. D'autres 
villes ont suivi l'exemple de la capitale et consentis 
les mêmes avantages au public, — et les mêmes 
sacrifices aux contribuables. 

Niera-t-on encore l'action que peut exercer la 
commune pour la protection du consommateur ? 

(A Suivre.) Paul Duléry* 
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Un des facteurs les plus importants de la prospérité nationale est la mise en 
œuvre rationnelle de nos colonies. Les questions coloniales doivent donc 
intéresser, au premier chef, les adhérents du Redressement Français . 

l/sez et faites^ lire 

LE MONDE COLONIAL 
.... ILLUSTRÉ —- 

Abonnez-vous et faites abonner vos amis 

à ta plus belle revue coloniale française » 

Cette revue mensuelle a conquis, par la valeur et la richesse de sa documen¬ 
tation, par sa haute tenue littéraire, scientifique et morale, par le luxe de 
sa présentation, une place hors de pair dans la grande presse coloniale. 


ABONNEMENT : Un an 40 francs. 


Le dernier numéro vous ' sera envoyé dès réception d’un 
mandat de 6 francs, adressé à la Direction de la Revue. 


LE MONDE COLONIAL ILLUSTRÉ, 11 bis, rue Keppler, PARIS (XVI e ). 
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LA VIE PARLEMENTAIRE 
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Ordre et Méthode de Discussion* 


ld A quatorzième législature, depuis ses débuts, n’a donné 
de résultats positifs, durant ces huit derniers mois, que 
pour la stabilisation, le budget et les lois d’intérêt secon¬ 
daire adoptées avec ou sans débat, sous l’aiguillon d’im¬ 
périeuses nécessités financières. En dehors de ces circons¬ 
tances, les discussions se poursuivent dans les commissions 
ou en séance, tantôt avec une désespérante lenteur, tantôt 
dans une précipitation fébrile, pour arriver à des solutions 
hâtives et incomplètes, à des compromis insuffisants 
quand ce n’est pas à un ajournement. Les difficultés sub¬ 
sistent, it g réformes attendent. L’activité nationale comme 
l’action gouvernementale souffrent de cette sorte de para¬ 
lysie. L’opinion est tentée de rejeter la responsabilité 
d’une telle situation sur les institutions elles-mêmes et sur 
leurs imperfections. 

Avant de mettre en cause le régime, ne conviendrait-il 
pas de rechercher si le mauvais usage et les abus qui en 
sont faits ne sont pas les causes du dérèglement de la 
vieille machine parlementaire, mal adaptée au rythme de la 
vie contemporaine. 

L’absence d’ordre et de méthode dans les discussions 
qui se, sont déroulées au cours des dernières semaines, au 
Palais-Bourbon, soit en séance, soit devant les commissions, 
pourra contribuer à fournir des éléments d’information 
pour une pareille étude. 

Premier fait caractéristique : la délibération qui vient de 
s’ouvrir sur le collectif de décembre. 

Ce projet porte ouverture et annulation de crédits sur 
l’exercice 1928 et avait été déposé dans le courant du der¬ 
nier mois de l’année ; il aurait dû, normalement, venir en 
discussion et être adopté le 1 er janvier 1929. 

La Commission des Finances en a ajourné l’examen 
jusqu’au milieu de février. C’est seulement au début de 
mars que le débat a pu s’instituer. Après deux mois de 
délai, va-t-on seulement se hâter de le poursuivre, afin d’é¬ 
viter une prorogation de la durée de l’exercice 1928 qui, 
normalement, doit être clos avant le 1 er avril ? Pas du tout ! 
Non seulement la Commission accroît délibérément le 
nombre des articles du collectif en acceptant une foule 
d’amendements qu’elle propose à la Chambre, non seu¬ 
lement les orateurs dans la discussion générale se multi¬ 
plient, mais encore on abandonne le collectif, le jeudi soir, 
pour s’occuper, le lendemain, de la défense de la petite 
épargne, puis, pour revenir, la semaine suivante, aux 
loyers, ensuite aux congrégations missionnaires, et à ces 


débats viennent se mêler les interpellations sur l’état 
sanitaire de l’armée du Rhin et les questions posées en 
fin de séance sur des sujets variés. 

© 

On se demande comment peut s’y reconnaître le député 
« moyen », celui qui est absorbé, et par la correspondance 
qu’il entretient avec ses électeurs, comme avec les admi¬ 
nistrations publiques, et par les démarches qu’il fait dans 
les ministères, celui qui n’a pas le temps matériel de lire 
les rapports et ne possède pas un don d’assimilation 
exceptionnel. On s’étonne même que, lorsqu’il s’astreint 
à assister aux séances, il puisse, dans cet enchevêtrement, 
suivre les débats et prendre part aux votes, en sachant 
exactement ce dont il s’agit, ce qu’on attend de lui. 

Comment, dans ce désordre, légiférer de façon métho¬ 
dique et suivie ? 

Mais, dira-t-on, tout le monde sait que ce n’est pas en 
séance qu’on fait un travail sérieux, assidu. On n’y discute 
que pour la galerie ou pour le Journal Officiel ; auparavant 
tout est préparé, mis au point dans les commissions. 

Soit ! voyons donc comment les commissions s’acquit¬ 
tent de leur tâche. 

Et citons, en exemple, la plus importante d’entre elles, la 
Commission des Finances. 

© 

Nul n’ignore qu’il appartient à la Commission des 
Finances de surveiller les dépenses, d’assurer les recettes 
correspondantes, en un mot, de contrôler la gestion 
financière du pays telle qu’elle est proposée par le Gou¬ 
vernement. 

Il lui appartient de faire, le cas échéant, des propositions 
raisonnables, de suggérer des modifications aux impôts 
existants, des agencements nouveaux de taxes, et même 
certaines augmentations de dépenses, lorsqu’il y va de 
l’intérêt général du pays. Mais elle ne saurait enfreindre de 
sa propre initiative les règles de la comptabilité publique, 
sans faillir à sa mission. 

Or que s’est-il passé au cours de l’examen par la Com¬ 
mission des Finances du collectif de décembre ? 

La Commission ne peut ignorer que des excédents 
budgétaires constatés en fin d’exercice doivent, en vertu 
de la loi constitutionnelle du 9 août 1926, être versés à la 
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Caisse ^Amortissement. Cependant elle propose d’affecter 
une partie de ces excédents à des dépenses de caractère pu¬ 
rement budgétaires. 

Et voici que, dans ce projet qui tend à régulariser le 
budget de 1928, la Commission, de sa propre autorité, fait 
un report de crédits à l’exercice 1929, car des mesures 
votées ne sont pas applicables à l’exercice passé, mais à 
l’exercice en cours. Or la Commission est autorisée à repor- 
ter des crédits d’un exercice sur l’autre, mais dans des 
conditions bien déterminées : c’est lorsqu’ils ont été 
inutilisés, et non pas lorsqu’il s’agit de crédits nouveaux. 
Elle est donc dans son tort. 

Le Gouvernement, pour n’avoir pas à livrer sur un 
terrain technique une bataille que ses adversaires ren¬ 
draient immédiatement politique, prend le parti de déposer 
deux projets spéciaux qui accorderont les crédits réclamés, 
mais au titre de l’exercice 1929. La Commission s’empresse 
d’accepter les projets sans songer un instant que leur 
dépôt constitue un désaveu de sa méthode, tout en lui 
donnant satisfaction sur le fond. 

© 

Mais la Commission des Finances ne s’en tient pas là. 
Elle veut profiter des excédents constatés dans l’exercice 
1928 pour prendre toute une série de mesures qui affecte¬ 
ront l’exercice 1929 déjà en cours, et dont le budget a été 
voté, il n’y a pas trois mois, ainsi que les exercices subsé¬ 
quents. 

La liste de ces mesures est longue. À sa lecture, on 
pourrait imaginer qu’il s’agit d’élaborer le budget de 1929 
ou celui de 1930. Il n’en est rien. Mais les impatiences sont 
grandes : les membres de la Commission, qui sont candi¬ 
dats aux élections municipales, ont l’ambition de se pré¬ 
senter devant les électeurs en leur disant : 

« Nous autres, à la Commission des Finances, nous avons 
prévu des allégements fiscaux. Grâce à nous, vos impôts 
vont diminuer... » 

Et comment les députés, qui sont dans le même cas, 
n’accueilleraient-ils pas avec enthousiasme ces propositions 
dont ils pourraient si bien se flatter devant le corps 
électoral ! 

Ainsi la Commission ne se soucie pas de la règle, ne 
cherche pas à établir un programme de dégrèvement 
raisonne, mûri, réfléchi ; on n’en a pas le temps : les 
élections sont proches, on ne veut pas attendre la loi des 
finances, on jette pêle-mêle dans le « collectif » — devenu 
une sorte de « collecteur » — les propositions les plus hété¬ 
roclites, pour des motifs qui s’inspirent beaucoup plus de 
l’intérêt électoral que de l’intérêt général. 


KjA Commission décide un jour qu’elle n’acceptera plus 
d’amendements, elle en est saturée : il faut que le rappor¬ 
teur général puisse enfin élaborer son rapport. Mais cinq 
ou six jours après, un groupe adopte solennellement un 
amendement qui aboutirait, s’il était admis, à un « trou » 
de 250 millions dans le budget en cours. 
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C EST ainsi qu’on peut constater l’inquiétante « défor¬ 
mation » du rôle des organismes régulateurs du Parlement 
passés du plan technique au plan politique. Elle s’est 
révélée dans toute sa force, le jour où le président du 
Conseil et le Ministère des Finances ont dû exercer leur 
contrôle sur l’œuvre de la Commission des Finances, lui 
demander de renoncer à toutes les mesures nouvelles 
introduites dans le collectif, contrairement à l’avis du 
Gouvernement et à la bonne règle. Ils n’ont pas été suivis. 
La Commission a persévéré dans son attitude en mainte¬ 
nant toutes ses décisions antérieures. 

Il est vrai que, par là, elle entendait faire pression sur 
le ministre des Finances et obtenir de lui des engagements, 
des promesses solennelles de dégrèvements. Mais ce 
procédé est-il d’une bonne et saine méthode de travail 
parlementaire ? Si la Commission a des recommandations à 
faire au Gouvernement, quelle émette des vœux, quelle 
soumette au besoin des propositions de résolutions à la 
Chambre, c’est son droit et, dans certaines circonstances, 
c’est même son devoir, mais qu’elle n’aille pas à l’encontre 
de son rôle en jetant le désordre dans les projets soumis à 
son examen 1 

© 

Il faut y prendre garde : c’est avec de pareilles méthodes 
qu’on déconsidère le régime parlementaire, car le public ne 
fait pas la distinction entre les institutions elles-mêmes et 
l’usage ou plutôt les abus qui en sont faits. 

Il appartient aux députés qui se rendent compte de ce 
danger d’exercer sur leurs collègues une influence modé¬ 
ratrice ! 

On aimerait voir les groupes politiques se soucier de 
remettre de l’ordre dans la maison. On souhaiterait aussi 
que les chefs de groupe remissent dans le droit chemin 
ceux de leurs collègues qui se fourvoient. 

Que les vigilants défenseurs des institutions méditent 
et agissent. 
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Les Cahiers dn « Redressement Français m 

m m m 



ï. — ÉDUCATION NATIONALE 


1. — L’ÉDUCATION NATIONALE (3 fr. 50) 

René Hubert : Organisation de Venseignement. — E. Geoffroy : 
De renseignement technique. — René Hubert : Réorganisation du 
Ministère de l’Éducation nationale. 

2. — UNE ÉDUCATION MODERNE (4 fr. 50) 

Paul Desjardins : Pour le rajeunissement des méthodes de l’édu¬ 
cation nationale. — Paul Desjardins : Enquêtes sur les méthodes 
d’enseignement à l’Étranger . — Paul Hunziker : Instruction et 
éducation. 

3. — L’ÉDUCATION PHYSIQUE (3 fr. 50) 

Forsant : Éducation physique scolaire et post-scolaire . — 
D r Glippet : Inspection médicale des écoles. 

4. — NOS ÉTUDES SUPÉRIEURES (4 fr.) 

Lefas : Réorganisation des études juridiques. — P r J.-L. Faure : 
Réorganisation des études médicales. — Bruhat : Réorganisation des 
éludes et recherches scientifiques dans les facultés des sciences. 


II. — PRODUCTION ET TRAVAIL 


5. — AGRICULTURE (4 fr.) 

M. Augé-Laribé : Organisation rationnelle de l’industrie agricole. — 
P. Garnier : La main-d’œuvre agricole. — M. Bitouzet : La moto¬ 
culture. 

6. —MATIÈRES PREMIÈRES ET FORCES NATURELLES 

(4 fr.) 

P. Parent : Les industries extractives. — L. Marlio : Les forces 
hydrauliques. — P. Lemy : Les industries maritimes. 

7. — LA RÉORGANISATION INDUSTRIELLE (5 fr.) 

Detœuf : La réorganisation industrielle. 

8. — ORGANISONS LA PRODUCTION (4 fr. 50) 

Devinât : Le mouvement européen pour l’organisation scientifique 
du travail. —• M me Thumen : Dec fadeurs du rendement industriel. — 
Raoul Bigot : Les ententes industrielles. 

9. — L’ARTISANAT (4 fr. 50) 

J. Delage : L’artisanat. 

10. — L’ASPECT SOCIAL DE LA RATIONALISATION 

(3 fr. 50) 

Ernest Mercier : Les conséquences sociales de la rationalisation. — 
J. Zamanski : Les rapports organisés entre le capital et le travail. 
Picard : La journée de huit heures. 

11. — DISTRIBUTION ET CONSOMMATION (3 fr. 50) 

François et Picard : Une politique rationnelle de distribution et 
de consommation alimentaires. — Poisson : Une politique raiionnelle 
de la consommation. — H. Duhem : Le commerce de gros et de détail 
dans l*alimentation. 

12. — VOIES ET COMMUNICATIONS MODERNES (6 fr.) 

Bordes : La navigation intérieure. — Gustine : Les ports. — 
Cangardel : La marine marchande. — Girardeau : La T. S. F. —* 
Blum : Les transports automobiles. 

13. — ÉCHANGES COMMERCIAUX (5 fr.) 

P. Elbel : Les questions douanières. — F. Delaisi : Les entraves 
au commerce. — Bernard. Lavergne : Répartition internationale 
des matières premières. — A. Bommelaer : Ententes internationales. — 
Pierre Lyautey : Conventions commerciales. —,A. Daudet : Expan¬ 
sion économique. 

14. — LA PRODUCTION ET LE TRAVAIL (3 fr.) 

E. Mercier : La production, le travail et les échanges. 


III. — QUESTIONS SOCIALES 

15. — LE PROBLÈME DU LOGEMENT (7 fr. 50). 

J. Lévêque : Le logement ui'bain. — J.-H. Ricard : Le logement 
rural. 

16. — L’URBANISME (3 fr. 50) 

H. Prost : Au point de vue technique. — G. Monsarrat : Au point 
de vue admitiish'atif. 

17. — L’HYGIÈNE SOCIALE (5 fr.) 

M me Brunschwig : La lutte contre l’alcoolisme. — D r Evrot : La 
lutte conü'e la tuberculose. — D r Queyrat : La lutte contre ta syphilis. 

— M n ° Delagrange : JbHiygiène sociale pour la maternité et l’enfance. 

— M Ue Chaptal : Infirmières d’hygiène et assistantes sociales. — 
M Ue Hardouin : Les surintendantes d'usine et de services sociaux. — 
M m8 Gonse-Boas : La formation sanitaire et sociale de la jeunesse. — 
D r Sand : La coordination des œuvres d’hygiène. — Ch. Lallemand ; 
L'hygiène à la campagne. 

18. — L’HYGIÈNE A L’ATELIER (8 fr.) 

Wurtz : L’hygiène à l’atelier. 

19. — LA NATALITÉ ET LA FAMILLE (3 fr. 50) 

J. Lefas : L’accroissement de la population française et la lutte 
contre la mortalité infantile. — F. Boverat : La natalité. — Abbé 
Viollet : La protection sociale de la famille. — G. Bonvoïsin : L’aide 
matérielle à la famille. 


20. — LES CENTRES SOCIAUX 
L’ENSEIGNEMENT MÉNAGER (4 fr.) 

M n ° Bassot et Diemer : Les centres sociaux (urbains et ruraux). — 
M 118 de Robien : L’enseignement ménager. 

21. — L’UTILISATION DES LOISIRS ET 
L’ÉDUCATION POPULAIRE (4 fr.) 

J. Guérin-Desjardins : L’utilisation des loisirs des enfants et des 
adolescents. — J.-H. Adam : L’éducation populaire. — R.-Georges 
Picot : Le jardin ouvrier. — J.-H. Adam : L’éducation physique et les 
sports. — Ch. Lallemand : Les loisirs à la campagne. 

22. — LES ASSURANCES SOCIALES (4 fr.) 

P. Frantzen : Les assurances sociales. 

23. — L'IMMIGRATION OUVRIÈRE EN FRANCE (3 fr.) 

W. Oualid : L’immigration ouvrière en France. 

24. — L’ORGANISATION DE LA VIE SOCIALE (3 fr.) 

R. Dautry : L’organisation de la vie sociale. 


IV. — ORGANISATION ADMINISTRATIVE 


25. — LA RÉFORME PARLEMENTAIRE (3 fr. 50) 

a) Élection des députés. — b) Élection des sénateurs. — c) Orga¬ 
nisation du travail parlementaire. 

26. — LA RÉFORME JUDICIAIRE (6 fr.) 

A) Réforme judiciaire. — b) Réforme du Code de Procédure civile. — 
c) Cour Suprême de Justice. 

27. — LA RÉFORME ADMINISTRATIVE (8 fr.) 

A) Réforme politique et administrative. — b) Organisation de 
l’Administration centrale ; Organisation de la Présidence du Conseil; 
Organisation des ministères. — c) Statut des fonctionnaires. — 
D) Décentralisation administrative. — e) Administration préfectorale; 
Rapport général . 

28. — LES LOIS MILITAIRES (3 fr.) 


V. — QUESTIONS FINANCIÈRES 


29. — L’ORGANISATION FINANCIÈRE (4 fr.) 

Giscard d’Estaing : Le problème financier français. — Émile 
Mire aux : La charge budgétaire de la France et la dette publique. — 
Maurice Kellersohn : Conditions et moyens d’un redressement du 
crédi. public. — Ladie : La réforme monétaire et le concours législatif 
et gouvernemental à la réadaptation de l’économie publique et privée. — 
De Saint-Pulgent : Conditions d'un régime monétaire normal. — 
Giscard d’Estaing : Régime fiscal des successions dans les principaux 
États modernes • 


VI. — QUESTIONS INTERNATIONALES 


30. — UNE DIPLOMATIE MODERNE (6 fr.) 

J. Bardoux et Allary ; a) Le quai d’Orsay: esquisse d’une 
réorganisation. — b) La propagande française: ce qu’elle est, ce 
qu'elle devrait être. — c) Propagande légitime et illégitime. — d) La 
France et la Société des Nations. — e) La France et le réseau des 
amitiés. — f) La négociation allemande. — g) Le problème italien. —- 
h) Les problèmes asiatiques: Moscou et Canton. 


VII. — QUESTIONS COLONIALES 


SI. — LA PRODUCTION DES COLONIES (8 fr.) 

Édouard Payen : Introduction ; Les relations commerciales de la 
France avec ses possessions d’outre-mer. — I.adreit de Lachar- 
riére : La production de l’Afrique du Nord. — Germenot; La pro¬ 
duction de l’Afrique Occidentale Française, de l’Afrique Équatoriale 
Française, de Madagascar , de VIndo-Chine, des Antilles, de la Guyane, 
de la Réunion, etc. 

32. — LA MISE EN VALEUR DE NOTRE DOMAINE 
COLONIAL (4 fr.) 

Lejeune î La question indigène, fadeur du développement de 
l’économie coloniale. — Daudet : L’hygiène; La question de l’ensei¬ 
gnement. — Charbonnel s L’outillage colonial. — E. Payen : Le 
problème du crédit. — Germenot : Le régime des colonies ; La légis¬ 
lation coloniale. — X... : La défense des colonies. — Lejeune et 
Payen : L’adminisü a* ion centrale des colonies. — Édouard Payen : 
Rapport générai. , 

33. — LA. FRANCE NORD-AFRICAINE (6 fr.) 

Gustave Mercier : La France Nord-Africain„ 

34. — LE CONGRÈS DE L’ORGANISATION (5 fr.) 

A) Résumé des travaux du Congrès. — b) Procès-verbaux des 
séances de chaque section du Congrès. 

35. — VŒUX ET SOLUTIONS (8 fr.) 
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Le Maréchal Foch 


et le “ Redressement Français ” 

a ■ b 


A nous, plus qu’à tous autres, il demeurera 
profondément, éternellement cher. Nous 
avons nos raisons pour cela; ce sont ces 
raisons que je veux dire. 

Déjà, au soir de la funèbre nouvelle, 
Lucien Romier lui adressait un suprême 
hommage en présence de cinq cents de nos 
amis, convoqués depuis un mois ce soir-là 
— coïncidence étrange — pour entendre la 
brillante parole de M. de Monicault. A l’an¬ 
nonce du deuil cruel qui frappait la patrie, 
d’un seul élan tous se dressèrent en un magni¬ 
fique témoignage de douleur et d’admiration. 

Loin de moi la pensée de prétendre oser 
magnifier, de quelque façon que ce soit, un 
homme en qui chacun s’accorde à voir la 
gloire la plus haute et la plus pure de la 
France. 

Mais Lucien Romier a dit, l’autre soir, que 
le maréchal Foch aimait le Redressement 
Français et qu’il était resté fidèle à cette 
amitié. 

Je dirai, à mon tour, en m’aidant seulement 
de mes souvenirs personnels, et de ses propres 
paroles, comment cette amitié naquit, com¬ 
ment elle s’affirma en une circonstance 
solennelle ; j’en dirai les témoignages pré¬ 
cieux et répétés, la persévérance méritoire. 
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CT Était en janvier 1927. Je fus mandaté par 
le Comité directeur de notre Congrès de 
l’Organisation pour solliciter du maréchal le 
très grand honneur de le placer à la tête du 
Comité de Patronage du Congrès. Il me reçut, 
m’écouta, puis m’interrogea. Oh ! à peine une 
ou deux questions sur les hommes ; le nom de 
M. Ernest Mercier, auquel le liait une loin¬ 
taine affection, lui suffisait. Nos idées, nos 


méthodes, nos actes, telles étaient ses préoc¬ 
cupations. Je me revois ensuite, debout avec 
mon collègue Zamanski, qui m’accompagnait, 
un peu anxieux tous deux de la réponse 
attendue. 

Elle fut toute spontanée : « Comptez sur 
moi », dit-il. Puis, avec ce geste de la main, 
bien connu de tous ceux qui l’approchaient, 
et toujours le même mot qui lui permettait 
de bien peser les siens : « Attendez !... je 
veux faire quelque chose pour aider ceux qui 
travaillent avec désintéressement au redres¬ 
sement de ce pays. » 

Quand cet homme avait promis, il tenait 
au centuple. Ce qu’il fit à ce moment pour 
nous, nous le savons tous. Pendant toute la 
période de préparation du Congrès, il récla¬ 
mait des renseignements précis sur les tra¬ 
vaux de nos Commissions, sur leurs conclu¬ 
sions et, surtout, sur la manière dont nous 
comptions ensuite les mettre en œuvre. Il 
approuvait souvent, critiquait parfois, mais 
dès ce moment la confiance était née ! 
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Elle s’affirma solennellement le 9 avril 1927, 
à la séance de clôture du Congrès, à la Sor¬ 
bonne, en présence de quatre mille auditeurs, 
qui, à l’appel vibrant de M. Ernest Mercier, 
acclamèrent avec enthousiasme le glorieux 
soldat, prenant place au milieu de nous, 
entouré de son ami, le maréchal Lyautey, 
de M. André Tardieu, de l’amiral Lacaze et 
de tant d’autres. 

Ce que l’on ne sait pas encore, c’est ceci : 

Le maréchal était revenu le matin même 
d’une inspection militaire de huit jours en 
Rhénanie : il m’avait convoqué pour se 
faire présenter les résultats du Congrès et là, 


O \\ o 






pendant une heure, il lut d’abord les discours . 
des présidents de section, qui devaient être 
prononcés le soir à la Sorbonne, se pénétra 
du discours de M. Ernest Mercier, m’indiqua 
les grandes lignes de celui qu’il comptait nous 
adresser. 

Et comme je me proposais pour tenir la 
plume : « Non pas ! me dit-il, je fais cela 
moi-même ! A ce soir ! » 

Et le soir, en effet, après tous les autres 
orateurs, le maréchal parla. « Ah ! relisons-les, 
en ces jours de douleur, ces paroles d’action, 
ces conseils empreints de sagesse, de grandeur 
et d’énergie ; relisons-les, et d’abord nous y 
puiserons un sentiment d’indicible fierté ! » 
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Car cet homme qui a sauvé notre pays et le 
monde, cet homme que chacun vénère et dont 
tous respectent la moindre parole, cet homme 
se proclame des nôtres ! Il s’identifie avec 
nous ! Il constate « le magnifique effort de 
notre Congrès » ... « Grâce à nos travaux, la 
voie est désormais ouverte. » 

(( Mais, ajoute-t-il, allons-nous donc nous 
déclarer satisfaits ? » Non pas, il entend que 
nous prolongions ces travaux par l’action, 
l’action désintéressée, qui fait notre force 
singulière. 

« L’œuvre, fortement préparée et éclairée 
par notre Congrès, grandira dans la mesure du 
désintéressement et de l’activité de ses arti¬ 
sans. » 

Puis ceci : 

« Dans toute œuvre nationale — : et le 
Redressement Français en est une de grand 
caractère — ...aux solutions techniques... 
il faut ajouter « les facteurs moraux », « les 
(( éléments impondérables qui s’appellent 
« l’union, la confiance, l’élan éclairé »... 

« Constituons notre armée d’artisans de 
toutes les bonnes volontés... 

Entretenons l’union à l’exclusion de l’esprit 
de parti... » 

« Et enfin, le joyeux cri final : 

« Qu’il me soit permis de saluer, à son 
aube naissante, l’ère de réalisation du Redres¬ 
sement Français. 

© 

Quand un homme de cette envergure a 
ainsi donné sa confiance, manifesté sa foi, il 
ne les reprendra plus. 

Depuis cette date, je fus reçu bien souvent 


dans le très simple, très modeste cabinet de 
travail du boulevard des Invalides, que je 
connaissais bien ; c’était, jadis, celui du 
président du Comité technique de l’Inten¬ 
dance, et je ne me doutai guère, lorsqu’il y a 
près de trente ans, j’y entrai capitaine 
d’infanterie pour y subir des examens, que je 
m’y retrouverais un jour en face du vainqueur 
de l’Allemagne, pour les entretiens en tête à 
tête, confiants, graves parfois mais abondants 
en traits familiers, dont j’ai noté fidèlement 
ensuite les moindres détails. 

Le maréchal avait accepté, avec satisfac¬ 
tion, la collection de nos cahiers du Redresse¬ 
ment Français , que je vis toujours dans sa 
bibliothèque, et où il trouvait, avait-il dit, 

« une mine inépuisable d’indications justes ». 

Mais c’est surtout de notre action exté¬ 
rieure qu’il entendait être exactement averti, 
tenu au courant, et c’est pour déférer à son 
désir que tous les trois mois environ, et plus 
fréquemment même aux heures difficiles, je 
sollicitais, soit pour notre président, soit pour 
moi-même, un rendez-vous qui était aussitôt 
accordé. 

Avant les élections législatives de 1928, il 
s’informa de la tactique de notre groupement, 
s’intéressa à nos moyens d’action, approuva 
le Comité de préconciliation entre les divers 
partis où notre directeur général tint une 
place si importante. 

Après les élections, je dus aller lui rendre 
compte du résultat de nos efforts, lui faire 
part de nos impressions sur la Chambre 
nouvelle. 

Le plus souvent, mes visites avaient pour 
objet de le mettre au courant de nos projets 
en vue d’aider au travail parlementaire, car 
tous les grands problèmes sociaux modernes 
le passionnaient : l’habitation, l’urbanisme, 
les assurances sociales, les questions agricoles, 
fiscales, etc., motivaient, de sa part, des 
interrogations, puis amenaient des conseils, 
fidèlement recueillis, transmis ensuite au 
Comité de Direction, et dont plus d’une fois 
nous nous sommes inspirés. 

C’est au cours d’une de ces visites 
(décembre 1927) qu’il me témoigna le désir 
de recevoir?Lucien Romier : « J’aimerais 
causer avec lui, me dit-il, car je lis tout ce 
qu’il écrit ; or il me laisse l’impression d’un 
filtre. Attendez !... (toujours le même geste 
et le même mot familiers) cela signifie qu’il 
a le rare mérite d’exposer les sujets les plus 
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complexes, en ne laissant passer, au bout de 
sa plume, que ce qui vaut d’être retenu pour 
que le sujet devienne clair, et que la solution 
qu’il indique vous apparaisse évidente ! » 

Lucien Romier retracera peut-être un jour 
les détails des deux entrevues qu’il eut avec 
lui, et dont j’eus seulement le régal, car j’y 
jouais le personnage muet. Ce que j’en ai 
retenu, et que je demande à dire, c’est la 
compréhension, entière entre ces deux hommes 
qu’on aurait pu juger si différents, et que, 
sur toutes les questions, l’esprit d’observa¬ 
tion, le bon sens, le sentiment national 
unissaient étroitement. 

Un jour, c’était en novembre 1927, ce fut 
la voix du maréchal lui-même que je recon¬ 
nus au téléphone : il me donnait rendez-vous 
pour le lendemain ! Et c’est au cours de cet 
entretien qu’il me révéla que, de divers côtés, 
à de fréquentes reprises, des tentatives 
avaient été faites auprès de lui, d’abord pour 
lui reprocher l’appui moral que son autorité 
nous assurait, puis pour le pousser à nous 
désavouer ! « Je me suis toujours refusé à le 
faire, dit-il gravement, et je ne le ferai ja¬ 
mais ! » Et en m’accompagnant à sa porte 
d’une large poignée de mains et d’une tape 
amicale sur l’épaule : « Allez, mon cher 
Intendant général, et... revenez dans ce 
cabinet aussi souvent que vous le voudrez ; 
vous y serez toujours le bienvenu ! » 

De fait, je l’ai dit, j’y suis retourné deux 
fois en 1928, puis une fois encore à la veille 
des vacances : l’accueil fut le même, ouvert, 
affectueux ; la confiance, j’en eus la certitude, 
était intacte ! 

En novembre 1928, au début d’une nou¬ 


velle année politique, je demandais à le voir 
pour lui porter le fidèle compte rendu de nos 
projets : je ne fus pas reçu, la crise fatale 
était, hélas ! ouverte. 
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Tous ces souvenirs — et bien d’autres —je 
les ai évoqués, mardi dernier, de Notre-Dame 
aux Invalides, en suivant son cercueil, perdu 
au milieu d’une foule d’hommes illustres, de 
grands chefs militaires, de tout ce qui, en 
France et à l’Étranger, porte un nom. Et je 
ne pouvais m’empêcher de penser que, pour 
que cet homme, dont la perte secouait à un 
tel degré tout un pays, ait fait de son vivant, 
au modeste soldat que j’étais, l’honneur de 
le recevoir, de le traiter ainsi que je viens de 
le dire, c’est qu’il fallait que ce soldat se 
présentât au nom d’une idée qu’il avait 
jugée féconde, au nom d’une œuvre qui 
l’avait conquis ! 

Et je dis que cela... sera notre honneur, un 
honneur intangible ! 

Et je dis aussi que cela nous impose de 
graves devoirs ! 

Car s’il est juste que nous unissions notre 
douleur au tribut de regrets, que la patrie en 
deuil décerne à sa mémoire, si nous pouvons 
joindre le nôtre à l’hommage d’universelle 
admiration, qui monte vers son génie mili¬ 
taire, ses vertus civiques et son idéal reli¬ 
gieux, nous lui devons, nous, davantage : 
l’engagement de poursuivre sans défaillance, 
et en nous inspirant de ses conseils, une tâche 
à laquelle il a voulu participer, et qu’ainsi il 
nous a rendue plus sacrée. 

Intendant général tira ml clément. 




















PHILOSOPHIE SOCIALE 


Maurice Barres, libérateur et conciliateur 


Le nom, le renom, l’autorité de Barrés 
grandissent tous les jours. Il est rare de voir 
un maître, reconnu de son vivant comme le 
prince de sa génération, ne pas subir d’éclipse 
après sa mort et, au contraire, gagner en 
prestige. C’est pourtant le cas de Maurice 
Barrés. La raison, à notre avis, n’en est 
point mystérieuse. Le secret de Barrés a 
déterminé son ascension intellectuelle et sa 
gloire persistante. Ce secret, ses Cahiers où 
il enregistrait les éclairs de son intelligence, 
les pulsations de son cœur et les sonorités de 
son âme devant ce qui le touchait, hommes 
et événements, lectures et voyages, ses 
Cahiers qu’il rédigeait en vue de ses Mé¬ 
moires — ceux-ci nous eussent donné pour 
le xx e siècle un équivalent des Mémoires 
d’Outre-Tombe — nous avons le privilège de 
les connaître. 

Nous répondons volontiers à l’invitation 
de MM. Ernest Mercier et Lucien Romier en 
communiquant aux. lecteurs du Redresse¬ 
ment Français (beau vocable pour une 
belle chose à laquelle participa toute sa vie 
Barrés, sur son chantier) l’essentiel de ce que 
nous y avons découvert, au terme de no¬ 
tre forage de sourcier. 

O 

«Je ne suis pas un chef d’école, écrit Barrés 
dans son dernier Cahier (1922) ; je suis un 


libérateur. » Rien de plus vrai. Cette libéra¬ 
tion dont Barrés a voulu nous faire bénéficier, 
elle est tout le drame, sombre d’abord, puis 
lumineux, de sa vie intérieure. Dans la 
France contemporaine, elle prend, nous 
semble-t-il, une valeur générale autant 
qu’exemplaire. 

Intellectuel ardent, fier et avide, Barrés 
s’est gorgé d’idéologie à la suite de l’esprit 
encyclopédique et romantique, à la suite des 
philosophes et des savants germains que 
le lycée lui avait offerts comme modèles de 
pensée. 

Étudiant, il poursuit dans cette voie son 
instruction et arrive, détaché de toute 
croyance, de toute certitude et presque de 
toute réalité, à un nihilisme intégral qui, 
dit-il, est un enfer. Impossible de vivre avec 
une doctrine si follement mortelle. A tel 
point que, déraciné et désaxé, sans orien¬ 
tation ni frein, le jeune Barrés frôle la folie 
et le suicide. 

Au bord de l’abîme, seuls le sauvent 
et le contraignent à persévérer dans l’être, 
l’honneur, l’énergie, le bon sens viril qu’il a, 
malgré soi, dans son sang hérités de ses 
aïeux réalistes, lesquels reposent aujour¬ 
d’hui, sous des croix, dans des cimetières 
d’Auvergne et de Lorraine. 

Parvenu à l’extrême limite de l’idéologie, 
« le fils des livres » fait naufrage : il rallie 
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alors la terre ferme, en se sentant le fils d’une 
famille et d’un pays qui lui apportent les 
réalités salutaires sur quoi s’est bâtie toute 
civilisation humaine. 

Aussi Barrés rentre t-il avec une ar¬ 
deur délibérée, après sa sinistre expérience, 
dans le fleuve navigable qui prend ses sour¬ 
ces aux sommets que sont les idées et les 
sentiments fondamentaux : la race et le 
sol domestique, la province et la nation, 
l’école, l’église et la corporation, l’huma¬ 
nisme et la religion catholique. 

O 

Tel est le profond, le pathétique motif de 
son culte passionné de la terre et des morts, 
de l’énergie, de l’instinct, de l’inconscient, 
du cœur et de l’expérience. Ces vérités 
éprouvées seront le moteur de son action, 
dans ses livres et discours, contre l’enseigne¬ 
ment suicidaire d’une université qui s’égare, 
et dont il veut rectifier les données en con¬ 
formité du réel expérimenté ; elles le seront 
aussi, malgré son incroyance préliminaire, 
de l’appui chaleureux donné, en contre¬ 
poids, à 1’enseignemenf de l’Église. 

Les Déracinés et toute son œuvre, on 
les peut considérer comme une lutte contre 
l’idéologie destructrice, analogue à celle que 
mena Cervantès dans son Don Quichotte. 

L’esprit utopique de l’Encyclopédie, de 
la Révolution et du Romantisme, esprit 
d’un rationalisme déraisonnable qui dévie, 
estropie, dégrade ou tue, Barrés le combat, 
comme Cervantès l’excessif esprit romanes¬ 
que d’une chevalerie délirante qui ne veut 
pas voir le monde tel qu’il est. 

Veut-on une autre analogie ? Barrés, dans 
sa pensée, c’est Ulysse retrouvant son 
Ithaque, à travers mille mésaventures où 
il eut dû se perdre, par la grâce des dieux 
évidemment, mais aussi par une obstination 
sagace à vouloir rallier son port natal, son 
devoir naturel ; c’est encore Faust conqué¬ 
rant la vérité, à travers les erreurs et la 
douleur, et libérant son âme de Méphisto- 
phélès, « l’esprit qui toujours nie ». 


L’œuvre de Barrés, hautement intellec¬ 
tuelle et toute parcourue du frisson mo¬ 
derne, vérifie et illustre les doctrines de 
Gœthe, Comte, Taine et Le Play. C’est le 
plus expressif des drames spirituels du 
temps présent. 

O 

Voila comment Barrés est un libérateur. 

Il nous affranchit de la hantise idéologique 
et chimérique, finalement funeste, qui nous 
retarde et nous détruit, à travers révolutions 
et guerres, depuis cent cinquante ans. 

Mais Barrés est, en même temps, soucieux 
comme pas un de conserver ce qui est viable 
dans le legs des Romantiques et des Révolu¬ 
tionnaires. Il s’est proclamé jusqu’au bout 
fils des Droits de l’homme et de Rousseau : 
mais c’est un fils qui poursuit l’expérience 
paternelle, en la redressant, en l’assagissant. 

Il tient compte de l’épreuve et juge la 
semence aux fruits récoltés. 

Ouvert à tous les courants de la culture 
moderne, il s’attache à les ordonner, tel 
Gœthe, en une riche nappe de sagesse 
accordée aux lois de la vie, à l’expérience 
éternelle. 

© 

fl fut et restera le maître de la jeunesse, à 
cause de cette sympathie et de cette intelli¬ 
gence généreuses qui entendent, acceptent 
la complexité de l’âme moderne et son désir 
d’innovations. 

Il crée « une abondante unité », sans rien 
mutiler des aspirations qu’il fédère et amal¬ 
game. Veut-on, sur un plan politique, une 
analogie comparable à celle que nous pré¬ 
sentions tout à l’heure sur le plan intellec¬ 
tuel ? Barrés apparaît alors comme un 
Henri IV ou un Bonaparte de la ' culture 
qui, par des Édits de Nantes et des Concor¬ 
dats avisés, réconcilie, en une paix dyna¬ 
mique soumise à la souveraineté du réel, 
les frères ennemis qui se déchirent et em¬ 
pêchent le vaisseau de haut bord France 
de cingler vers sa destinée. 
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Ce vieux et glorieux vaisseau qui a essuyé 
tant de tempêtes, c’est lui qui porte, avec le 
pavillon et la fortune de notre société, et 
nos corps et nos biens. Paisiblement, avec 
les charmes d’une raison toute baignée de 
sensibilité, Barrés le déséchoue du fleuve 
non flottable, ensablé, périmé, qui n’est 
plus aujourd’hui qu’un bras mort, s’il fut 
autrefois un grand courant de l’Histoire, 

Aux derniers tenants de l’Encyclopédie et 
du Romantisme révolutionnaire qui vou¬ 
draient nous y maintenir, malgré l’évidence 
de l’enlisement, Barrés crie : « Le xvm e siècle 
qui voudrait durer encore, achève de mourir. 
De ses doctrines arriérées, et d’ailleurs 
fausses, nous ne pouvons plus nous satisfaire. 
Le xx e siècle a bien fini de lui demander des 
conseils de vie ! » 

Il engage alors notre navire dans le 
courant réaliste qui passe au large de cet 


ancien lit et où voguent déjà, à pleines 
voiles, à pleins moteurs, les peuples heureux 
et forts qui mènent le monde. 

Nous laisserons-nous distancer, comme 
l’Espagne du temps de don Quichotte ? 

© 

Barrés ! Il n’est point, à mon avis, de 
meilleur guide intellectuel pour ceux qui, 
sensibles au malaise, au dépérissement et, 
parlons net, à la régression française, comme 
l’est au plus haut point l’équipe du Redresse¬ 
ment Français, veulent aborder les réalités 
de la vie universelle avec le parti pris de 
se libérer de toute chimère, d’où qu’elle 
vienne, et de concilier tout ce qui peut 
être concilié dans l’intérêt du bien public et 
individuel. 

François Duliourcau. 



m 

WWW 

v 









altiers du « Redressement Français » 

b ■ as 


1. — L’ÉDUCATION NATIONALE (3 fr. 50) 

René Hubert : Organisation de renseignement. — E. Geoffroy : 
De renseignement technique. — René Hubert : Réorganisation du 
Ministère de rÉducation nationale. 

2. — UNE ÉDUCATION MODERNE (4 fr. 50) 

Paul Desjardins : Pour le rajeunissement des méthodes de l’édu¬ 
cation nationale. — Paul Desjardins : Enquêtes sur les méthodes 
d’enseignement à l’Étranger. — Paul Hunziker : Instruction et 
éducation. 

3. — L’ÉDUCATION PHYSIQUE (3 fr. 50) 

Forsant : Éducation physique scolaire et post-scolaire. — 
D r Clippet : Inspection médicale des écoles. 

4. — NOS ÉTUDES SUPÉRIEURES (4 fr.) 

Lefas : Réorganisation des études juridiques. — P r J.-L. Faure : 
Réorganisation des études médicales. — Bruhat : Réorganisation des 
études et recherches scientifiques dans les facultés des sciences. 


IL — PRODUCTION ET TRAVAIL 


5. — AGRICULTURE (4 fr.) 

M. Augé-Laribé : Organisation rationnelle de r industrie agricole. — 
P. Garnier : La main-d’œuvre agricole. — M. Bitouzet : La moto¬ 
culture. 

6. —MATIÈRES PREMIÈRES ET FORCES NATURELLES 

(4 fr.) 

P. Parent : Les industries extractives. — L. Marlio : Les forces 
hydrauliques. — P. Lemy : Les industries maritimes. 

7. — LA RÉORGANISATION INDUSTRIELLE (5 fr.) 

Detœuf : La réorganisation industrielle. 

8. — ORGANISONS LA PRODUCTION (4 fr. 50) 

Devinât : Le mouvement européen pour l’organisation scientifique 
du travail. — M mo Tiiumen : Dec facteurs du rendement industriel. — 
Raoul Bigot : Les ententes industrielles. 

9. — L’ARTISANAT (4 fr. 50) 

J. Del âge : L’artisanal. 

10. — L’ASPECT SOCIAL DE LA RATIONALISATION 

(3 fr. 50) 

Ernest Mercier : Les conséquences sociales de la rationalisation. — 
J. Zamanski : Les rapports organisés enire le capital et le travail. — 
Picard : La journée de huit heures „ 

H. — DISTRIBUTION ET CONSOMMATION (3 fr. 50) 

François et Picard : Une politique rationnelle de distribution et 
de consommation alimentaires. — Poisson : Une politique ruiionnelte 
de la consommation. — H. Du hem : Le commerce de gros et de detail 
dans 1* alimentation. 

12. — VOIES ET COMMUNICATIONS MODERNES (6 fr.) 

Bordes : La navigation intérieure. — Gustinf. : Les ports. — 
Cangardel : La marine marchande. — Girardeau : La T. S. F. — 
Blum : Les transports automobiles. 

13. — ÉCHANGES COMMERCIAUX (5 fr.) 

P. Elbel : Les questions douanières. — F. Delaisi : Les entraves 
au commerce. — Bernard Lavergnf. : Répartition internationale 
des matières premières. — A. Bommelaer : Ententes internationales. — 
Pierre Lyautey : Conventions commerciales. — A. Daudet : Expan¬ 
sion économique. 

14. — LA PRODUCTION ET LE TRAVAIL (3 fr,) 

E. Mercier : La production , le travail et les échanges . 


III. — QUESTIONS SOCIALES 

15. — LE PROBLÈME DU LOGEMENT (7 fr. 50). 

J. Lévêque : Le logement ui'bain. — J.-H. Ricard : Le logement 
rural. 

16. — L’URBANISME (3 fr. 50) 

H. Prost : Au point de vue teciuïique. — G. Monsarrat : Au point 
de vue administratif . 

17. — L’HYGIÈNE SOCIALE (5 fr.) 

M me Brunschwig : La lutte contre l’alcoolisme. — D r Evrot : La 
lutte contre la tuberculose. — D r Queyrai : La lutte contre ta syphilis. 

— M lle Delagrange . L’hygiène sociale pour la maternité et l’enfance. 

— M lle Ciiaptal : Infirmières d’hygiène et assistantes sociales. — 
M lle Hardouin : Les suriniendanies d’usine et de services sociaux . — 
Mme Gonse-Boas : La formation sanitaire et sociale de la jeunesse. — 
D r Sand : La coordination des œuvres d’hygiène. — Ch. Lallemand a . 
L’hygiène à la campagne . 

18. — L’HYGIÈNE A L’ATELIER (8 fr.) 

Wurtz : L’hygiène à l’atelier . 

19. — LA NATALITÉ ET LA FAMILLE (3 fr. 50) 

J. Lefas : L’accroissement de la population française et la lutte 
contre la mortalité infantile. — F. Boverat : La natalité. — Abbé 
Viollet : La protection sociale de la famille. — C. Bonvoïsin : L’aide 
matérielle à la famille . 


20. — LES CENTRES SOCIAUX 
L’ENSEIGNEMENT MÉNAGER (4 fr.) 

M lle Bassot et Diemer : Les centres sociaux (urbains et ruraux). — 
M lle de Robien : L’enseignement ménager. 

21. — L’UTILISATION DES LOISIRS ET 
L’ÉDUCATION POPULAIRE (4 fr.) 

J. Guérin-Desjardins : L’utilisation des loisirs des enfants et des 
adolescents. — J.-H. Adam : L’éducation populaire. — R.-Georges 
Picot : Le jardin ouvrier. — J.-H. Adam : L’éducation physique et les 
sports. — Ch. Lallemand : Les loisirs à la campagne. 

22. — LES ASSURANCES SOCIALES (4 fr.) 

P. Frantzen : Les assurances sociales. 

23. — L’IMMIGRATION OUVRIÈRE EN FRANCE (3 fr.) 

W. Oualid : L’immigration ouvrière en France. 

24. — L'ORGANISATION DE LA VIE SOCIALE (3 fr.) 

R. Dautry : L’organisation de la vie sociale. 


IV. — ORGANISATION ADMINISTRATIVE 


25. — LA RÉFORME PARLEMENTAIRE (3 fr. 50) 

a) Élection des députés. — b) Élection des sénateurs. — c) Orga¬ 
nisation du travail parlementaire. 

26. — LA RÉFORME JUDICIAIRE (6 fr.) 
a) Réforme judiciaire. — b) Réforme du Code de Procédure civile. — 

c) Cour Suprême de Justice. 

27 . — LA RÉFORME ADMINISTRATIVE (8 fr.) 
a) Réforme politique et administraiive. — b) Organisation de 
l’Administration centrale ; Organisation de la Présidence du Conseil; 
Organisation des ministères. — c) Statut des fonctionnaires. — 

d) Décentralisation administrative. — e) Administration préfectorale ; 
Rapport général. 

28. — LES LOIS MILITAIRES (3 fr.) 


V. — QUESTIONS FINANCIÈRES 


£9. — L’ORGANISATION FINANCIÈRE (4 fr.) 

Giscard d’Estaing : Le problème financier français. — Émile 
Mireaux : La charge budgétaire de la France et la dette publique. — 
Maurice Kellersohn : Conditions et moyens d’un redressement du 
crédi. public. — Ladie : La réforme monétaire et le concours législatif 
et gouvernemental à la réadaptation de l’économie publique et privée. — 
De Saint-Pulgent : Conditions d’un régime monétaire normal. — 
Giscard d’Estaing : Régime fiscal des successions dans les principaux 
États modernes . 


VI. — QUESTIONS INTERNATIONALES 


30. — UNE DIPLOMATIE MODERNE (6 fr.) 

J. Bardoux et Allary ; a) Le quai d’Orsay: esquisse d’une 
réorganisation . — b) La propagande française: ce qu’elle est, ce 
qu’elle devrait être. — c) Propagande légitime et illégitime. — d) La 
France et la Société des Nations. — e) La France et le réseau des 
amitiés. — f) La négociation allemande. — g) Le problème italien. — 
h) Les problèmes asiatiques: Moscou et Canton . 


VIL — QUESTIONS COLONIALES 


31, — LA PRODUCTION DES COLONIES (8 fr.) 

Édouard Payen : Introduction ; Les relations commerciales de la 
France avec ses possessions d’outre-mer. — I.adreit de Lachar- 
rière : La production de l’Afrique du Nord. — Germenot; La pro¬ 
duction de l’Afrique Occidentale Française, de l’Afrique Équatoriale 
Française, de Madagascar, de L’Indo-Chiné, des Antilles, de la Guyane, 
de la Réunion , etc. 

32. — LA MISE EN VALEUR DE NOTRE DOMAINE 
COLONIAL (4 fr.) 

Lejeune : La question indigène , facteur du développement de 
l’économie coloniale. — Daudet : L’hygiène ; La question de rensei¬ 
gnement. — Charbonnel s L’outillage colonial. — E. Payen : Le 
problème du crédit. — Germenot ; Le régime des colonies; La légis¬ 
lation coloniale. — X... ; La défense des colonies. — Lejeune et 
Payen : L'admin v&'üiîon centrale des colonies. — Édouard Payen; 
Rapport générai . 

33. — LA FRANCE NORD-AFRICAINE'(6 fr.) 

Gustave Mercier i La France Nord-Africain^. 

34. — LE CONGRÈS DE L’ORGANISATION (5 fr.) 

à) Résumé des travaux du Congrès. — b) Procès-verbaux des 
séances de chaque section du Congrès. 

35. — VŒUX ET SOLUTIONS (8 fr.) 


Imprimerie de Vaugirard, Paris, 1929. 


Éditions S. A. P» E. s 11 bis, rue Keppler. 


Le Gérant : A. Petit» 
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LE REDRESSEMENT FRANÇAIS 


ÉLECTIONS MUNICIPALES 


miBtinru^ 

o] 


AIDE-MÉMOIRE POUR LA SURVElilAtreÉ 
DES OPÉRATIONS ÉLEOTORAL^rj ^ 

/Z importe d’assurer la régularité et la sincérité des opérations électorales dont dépend le sort de la commune et du pays. 
Pour permettre à chacun d’assurer un utile contrôle, M. Paul Duléry, membre du Conseil d’administration c du "Redressement 
Français”, a rappelé, dans les tableaux qui suivent, les principes essentiels et les formalités exigées par la loi. À la différence des 
élections législatives qui, en cas de contestations, ne relèvent que du Parlement — c’est-à-dire de la politique —, les réclamations aux¬ 
quelles peuvent donner lieu les élections municipales sont soumises à des juges — Conseil de préfecture et, en appel, Conseil d’État — 
tenus de faire respecter la légalité, de répondre aux arguments invoqués et de motiver leurs decisions. Toutes facilités sont données aux 
électeurs pour formuler les protestations; aucun frais à débourser, pas même l’achat d’une feuille de papier timbré. Nous croyons 
opportun de leur faciliter encore la tâche en mettant à leur disposition cet aide-mémoire destiné à leur permettre d’intervenir 
efficacement, pendant et après le scrutin, pour empêcher et dénoncer les incorrections et irrégularités (1), 

I. — CIRCONSCRIPTIONS ÉLECTORALES, CONVOCATION DES ÉLECTEURS 

PÉRIODE ÉLECTORALE 


I» CIRCONSCRIPTION 
ÉLECTORALE. ... 


A) Dansiescommunes 
autres que Paris. , 


En principe, la circonscription électorale pour la désignation 
des conseillers municipaux, c’est la commune. 
L’élection a lieu au scrutin de liste pour toute 
la commune (L. 1884, art. 11). 

Exceptions. La commune peut-être divisée en sections 
électorales, dont chacune élit un nombre de 
conseillers proportionné au chiffre des électeurs 
inscrits, mais seulement dans les deux cas 
suivants (ceci pour éviter les sectionnements 
arbitraires) : 

1° Quand la commune — il s’agit ici des 
communes rurales — se compose de plusieurs 
agglomérations d’habitants distinctes et sépa¬ 
rées ; dans ce cas, aucune section ne peut avoir 
moins de deux conseillers à élire, et chaque 
section doit être composée de territoires 
contigus, d’un seul tenant, sans enclaves, de 
façon qu’une jligne de démarcation conti¬ 
nue puisse être tracée entre elles (L. 1884, art. 
11, et jurisprudence). 

2° Quand la population agglomérée de la 
commune est supérieure à 10.000 habitants ; 
dans ce cas, la section ne peut être formée de 
fractions de territoire appartenant à des cantons 
ou à des arrondissements municipaux diffé¬ 
rents ; les fractions de territoire ayant des biens 
propres ne peuvent être divisées entre plusieurs 
sections électorales; chaque section doit être 
composée de territoires contigus et ne peut 
avoir moins de quatre conseillers à élire (L. 1884, 
art. 11). 

Le sectionnement d’une commune en plusieurs 
circonscriptions électorales est fait par le 
Conseil général, sur la demande soit de l’un 
de ses membres, soit du préfet, soit du Conseil 
municipal ou d’électeurs de la commune 
intéressée. La demande doit être faite avant 
ou au cours de la session d’avril, le Conseil 
général statue dans sa session d’août. 

Les sectionnements sont publiés dans les communes 
intéressées avant la convocation des électeurs ; 
le préfet détermine, d’après le chiffre des élec¬ 
teurs inscrits dans chaque section, le nombre 
des conseillers que la loi lui attribue. Un plan 
est déposé à la Préfecture et à la Mairie de la 
commune intéressée. Tout électeur peut le con¬ 
sulter et en prendre copie (L. 1884, art. 12). 


RECOMMANDATIONS 


Vérifier si la commune a été 
divisée en sections électorales ; 
dans l’affirmative, consulter 
le plan:à la Mairie, et s’assurer 
que les conditions exigées 
par la loi ont été observées. 
Si le sectionnement est irrégu¬ 
lier par suite de l’inobser¬ 
vation des exigences de la loi, 
les élections faites sur ce 
sectionnement pourront être 
annulées par le juge de 
l’élection. (Voir Récla¬ 
mations.) 


(1) Nos centres et nos adhérents qui désireraient avoir un certain nombre d'exemplaires de cet aide-mémoire 
sont priés de nous en aviser le plus tôt possible, afin que nous puissions les leur faire parvenir à temps. 















LE REDRESSEMENT FRANÇAIS 

1. — CIRCONSCRIPTIONS ÉLECTORALES, CONVOCATIONS DES ÉLECTEURS, 

PÉRIODE ÉLECTORALE (suite). 



B) A Paris. 

Au lieu d'être élus au scrutin de liste comme dans 

1° CIRCONSCRIPTION 

le reste de la France, les conseillers municipaux 

ÉLECTORALE (suite).. 


de Paris sont élus au scrutin uninominal, 
par quartier. 


RECOMMANDATIONS 


2° CONVOCATION 
DES ÉLECTEURS. . . 


Par arrêté du préfet, dans le cas de renouvellement général des conseil¬ 
lers municipaux, et par arrêté du sous-préfet, dans les autres 
cas (L. 1884, art. 19, modifiée D. 9 novembre 1926). 

L'arrêté de convocation est publié dans la commune, quinze jours 
avant l'élection qui doit toujours avoir lieu un dimanche (L. 1884, 
art. 15). 

Le renouvellement intégral a toujours lieu le. premier dimanche de 
mai (L. 1884, art. 41). 

L'arrêté de convocation fixe le local où le scrutin aura lieu, ainsi que 
les heures auxquelles il doit être ouvert et fermé (L. 1884, art. 15). 


Prendre ses dispositions pour 
n’être pas empêché d’aller 
voter le jour des élections et 
s’assurer des heures d’ouver¬ 
ture et de fermeture du 
scrutin, indiquées dans l’arrêté 
de convocation des électeurs. 


A) Réunions électo¬ 
rales .. 


Elles sont libres, mais ne peuvent se tenir sur la 
voie publique ; ne peuvent y assister que les 
électeurs, les candidats ou leurs mandataires. 
Il doit être formé un bureau composé de 
trois personnes au moins : le bureau est chargé 
de maintenir l'ordre (L. 30 juin 1881, modifiée 
L. 28 mars 1907). 


Veiller à l’observation de toutes 
les prescriptions légales : 
relever les infractions qui 
seront peut-être de nature à 
entraîner l’annulation des 
élections. 


B) Circulaires et pro¬ 
fessions de foi des 
candidats. 


3° PÉRIODE 
ÉLECTORALE. . . 


Le colportage et la distribution des écrits électoraux 
sont libres (L. 29 juillet 1881 sur la presse, 
art. 18 et 20). 

Comme pour tout imprimé, le dépôt de ces docu¬ 
ments doit être fait par l’imprimeur , à la 
Préfecture ou à la Sous-Préfecture, et dans les 
communes autres que les chefs-lieux de dépar¬ 
tement ou d'arrondissement, à la Mairie. 
Les bulletins de vote sont exceptés de cette 
disposition (L. 29 juillet 1881, art. 3). 

Il est interdit à tout agent de l'autorité publique 
ou municipale de distribuer des bulletins de 
vote, professions de foi et circulaires des 
candidats (L. 30 novembre 1815, art. 3). 

Le jour du scrutin, il est formellement interdit de 
distribuer ou faire distribuer des bulletins, 
circulaires et autres documents (L. 8 juin 1923, 
article unique). 


Garder un exemplaire des cir¬ 
culaires électorales : la pro¬ 
duction de cette pièce pourra 
décider du sort d’une récla¬ 
mation. 


Le maire candidat peut distribuer 
ses bulletins et ceux de sa 
liste, à la condition de ne pas 
employer à cette distribution 
les agents de la commune. 


C) Affiches 
raies , . . . 


électo- 


Des emplacements spéciaux sont réservés par 
l'autorité municipale pour l'apposition des 
affiches électorales : aucune affiche ne peut 
être apposée en dehors de ces emplacements. 
Une surface égaie doit être attribuée à 
chaque liste de candidats, ou pour Paris, à 
chaque candidat. Il est défendu à une liste 
d'afficher sur l'emplacement réservé aux 
autres candidats (L. 20 mars 1914). 

Interdiction de l'emploi du papier blanc réservé 
aux actes officiels et du papier aux couleurs 
nationales. 

Sont exemptées de timbre les affiches électorales 
d’un candidat contenant sa profession de foi, 
une circulaire signée de lui ou seulement son 
nom (L. 11 mai 1868, art. 3). Ne sont donc 
point dispensées du timbre les affiches posté¬ 
rieures à la désignation des élus, telles que 
les affiches de remerciements, après le deuxième 
tour. 

La loi protège la conservation des affiches électo¬ 
rales et punit d'une amende ceux qui les 
auront enlevées, déchirées, recouvertes ou 
altérées, de manière à les travestir ou les 
rendre illisibles (L. 29 juillet 1881, art. 16). 


Veiller à ce que chaque liste 
dispose d’un emplacement de 
surface égal à celui des listes 
concurrentes et situé dans des 
conditions équivalentes. 

Il ne sera peut-être pas sans 
intérêt de produire plus tard 
un exemplaire des affiches 
apposées par les candidats, 
au besoin les photographier. 
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LE REDRESSEMENT FRANÇAIS 

I. — CIRCONSCRIPTIONS ÉLECTORALES, CONVOCATION DES ÉLECTEURS 

PÉRIODE ÉLECTORALE (suite.) 


3° PÉRIODE 
ÉLECTORALE (suite) . 


L’article 7 de la loi du 20 mars 1924, qui rend 
obligatoire la distribution à domicile des 
cartes électorales, vise uniquement les élec¬ 
tions à la Chambre des Députés (arrêt du 
Conseil d’État du 29 juillet 1927, élections de 
Marseille). Pour les élections municipales, 
la loi de 1884, article 13, se borne à prescrire 
qu’ « il sera délivré à chaque électeur une carte 
électorale. Cette carte indiquera le lieu où 
doit siéger le bureau où il devra voter ». 

Par conséquent, le principe est que les électeurs 
doivent s’inquiéter de venir chercher eux- 
mêmes leur carte à la Mairie : la municipalité 
peut en effet se borner à établir des cartes 
qui seront remises aux intéressés quand ils 
se présenteront, le. jour du scrutin, dans la 
salle de vote. Si la municipalité fait distribuer 
à domicile les cartes, peu importe le système 
adopté, pourvu qu’il ne prive personne du 
droit de vote, et à plus forte raison, ne per¬ 
mette à personne de voter avec la carte 
d’autrui. 


RECOMMANDATIONS 


'inquiéter de savoir si la muni* 
cipaiité fait remettre les cartes 
à domicile : veiller, dans ce 
cas, à la régularité des opé¬ 
rations de distribution. Autre¬ 
ment, se rendre à la Mairie 
pour retirer sa carte. Se 
rappeler, d’ailleurs, que 
l’absence de carte ne prive 
pas l’électeur de voter, s’il 
n’y a aucun doute sur son 
identité. 


II. - LIEU ET DURÉE DU SCRUTIN 




« 

RECOMMANDATIONS 


A) Où?. .. 

a) "En principe à la Mairie du chef-lieu de la 




commune ; 




b) A l’un des bureaux de vote, si la commune 
a été divisée en plusieurs bureaux, par arrêté 
préfectoral publié dix jours au moins à l’avance 
(L. 1884, art. 13) ; 

L’arrêté préfectoral de convo¬ 
cation des électeurs et la 
carte électorale indiquent le 
local où a lieu le scrutin. 



c) En cas de sectionnement électoral, comme il a 
été dit ci-dessus, c’est-à-dire au cas où la 
commune forme plusieurs circonscriptions élec¬ 
torales, chaque section ayant ses représentants 
distincts au Conseil municipal : au bureau de 
vote de la section. 


1° LIEU DE VOTE 

B) Accès. 

Seulement aux électeurs inscrits, jamais aux 
électeurs porteurs d’armes (L. 1884, art. 24). 

Attention aux perturbateurs. 

i 

C) Stationnement. . 

En principe, le président du bureau, qui a seul la 
police de l’assemblée (L. 1884, art. 30), ne 
doit pas interdire aux électeurs de stationner 
dans la salle de vote, mais une interdiction 
de cette nature peut être justifiée dans des 
cas exceptionnels, par la nécessité de maintenir 
l’ordre. 

L'urne doit toujours rester 
sous la surveillance constante 
des électeurs : vérifier si 
l’interdiction de stationner 
n’a pas pour but de supprimer 
ce contrôle 


D) Évacuation . . . 

Sur l’ordre du président, qui a la police de la salle 
de vote et peut requérir la force armée (D. 1852, 
art. 11). 

Vérifier la nécessité de la mesure 
qui ne doit intervenir que dans 
des cas exceptionnels. 
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LE REDRESSEMENT FRANÇAIS 

II. — LIEU ET DURÉE DU SCRUTIN (suite). 


Les opérations du scrutin ont lieu dans la même journée (L. 1884, 
art. 20). 

A) Ouverture du 
scrutin. 

A l'heure déterminée par l’arrêté préfectoral de 
convocation des électeurs (L. 1884, art 19), 
le président constate au commencement de 
l'opération l’heure à laquelle le scrutin est 
ouvert (L. 1884, art. 26). 

Avant l'ouverture du scrutin, le bureau doit cons¬ 
tater que le nombre des enveloppes correspond 
exactement à celui des électeurs inscrits. 
(L. 29 juillet 1913, modifiée L. 31 mars 1914, 
art. 3). 



2* DURÉE DU SCRUTIN . 


RECOMMANDATIONS 


Vérifier que le scrutin ne soit 
pas ouvert plus tôt dans le 
dessein de favoriser des frau¬ 
des, soit pour la constitution 
du bureau soit pour la récep¬ 
tion de certains votes. 


B) Interruption 
scrutin . . . . 


du 


Interdite en principe, sauf cas exceptionnels, et 
justifiée par les circonstances. 


L’urne ne doit jamais rester 
sans surveillance. 


C) Clôture du scrutin 


Quand ?. 


A l'heure fixée par l'arrêté préfectoral 
de convocation des électeurs 
(L. 1884, art. 26). 

Le scrutin ne peut être fermé qu'après 
avoir été ouvert pendant six 
heures au moins (L. 1884, art. 26). 


S’opposer à toute clôture anti¬ 
cipée, qui aurait pour effet 
de priver du droit de vote les 
électeurs qui arriveraient avant 
l’heure fixée pour la clôture. 


Comment ? 


Déclaration du président : il constate 
l'heure à laquelle il déclare le 
scrutin clos (L. 1884, art. 26). 


Les électeurs présents au moment 
de cette déclaration peuvent 
encore voter. 


III. — LE BUREAU ÉLECTORAL 


1° CONSTITUTION . 


A) Quand ?. 


A l'ouverture du scrutin, en présence des électeurs. 
La constitution tardive du bureau ne rend pas 
les opérations irrégulières, si le retard n'a 
pas eu pour but d'écarter du bureau un élec¬ 
teur présent, ou d'empêcher de voter les élec¬ 
teurs qui se sont présentés. 


RECOMMANDATIONS 


Si le bureau a été constitué 
prématurément ou tardive¬ 
ment, le faire constater immé¬ 
diatement par des témoignages 
aussi nombreux que possible. 


B) Composition. 


a) Un président. — Maire, ou à défaut : adjoint, 

dans l'ordre du tableau, ou à défaut : con¬ 
seiller municipal, dans l'ordre du tableau, ou 
à défaut : électeur désigné par le maire (L. 
1884, art. 17). 

En cas d’absence, remplacement par l'assesseur le 
plus âgé. 

b) . — Quatre assesseurs. — Quatre électeurs sachant 

lire et écrire : les deux plus jeunes et les deux 
plus âgés, présents à l'ouverture du scrutin 
(L. 1884, art. 19). 

c) Un secrétaire désigné d'un commun accord 

par le président et les assesseurs parmi les 
électeurs (L. 1884, art. 19). Dans les délibé¬ 
rations du bureau, le secrétaire n'a que voix 
consultative (L. 1884, art. 19). 

Le bureau, une fois constitué, ne peut plus être 
modifié. 


Vérifier si ces prescriptions sont 
bien observées. Sinon, le faire 
constater au procès-verbal. 
Se rappeler que notre législa¬ 
tion, pour le moins impru¬ 
dente, confie aux maires et 
aux conseillers sortants le 
soin de présider aux opérations 
dont dépend leur réélection. 

Se préoccuper à l’avance de 
la constitution du bureau. 
Avoir sous la main, dès 
l’ouverture du scrutin, les 
personnes nécessaires. 


2° FONCTIONNEMENT. 


La présence d'au moins trois membres du bureau est nécessaire pendant 
tout le cours des opérations (L. 1884, art. 19). Le président est 
régulièrement remplacé par l'assesseur le plus âgé. 


Surveiller, surtout à l’heure 
du repas, l’observation de 
cette prescription. 
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LE REDRESSEMENT FRANÇAIS 

LE BUREAU ÉLECTORAL (suite) 


Le bureau préside aux opérations du scrutin, en assure la régularité 
et exerce la police de l’assemblée. 

A) Police. 

Elle appartient exclusivement au président (L. 1884, i 
art. 18). Les pouvoirs de police du président 
comportent : 

a) Le droit d’expulser de la salle du scrutin les 

assistants qui causent du désordre, à la condi¬ 
tion que cette mesure n’empêche pas la sur¬ 
veillance du scrutin par les électeurs ; 

b) Le droit d’interdire aux électeurs de stationner 

dans la salle, si la nécessité de maintenir 
l’ordre exige cette mesure ; 

c) Le droit de requérir la force armée, en cas de 

désordre, et de faire arrêter les perturbateurs ; 

d) Le droit de faire évacuer la salle de vote. 

B) Contrôle. 

Admission au vote des électeurs inscrits (voir 
ci-dessous) et exclusion des non-inscrits. 

C) Contestation. . . 

Difficultés qui s’élèvent touchant les opérations 
de l’assemblée électorale : le bureau prononce 
provisoirement sur ces difficultés ; ses décisions 
sont motivées et inscrites au procès-verbal 
(L. 1884, art 21). 

D) Surveillance du 
dépouillement . . . 

Voir le dépouillement. 

E) Rédaction du pro¬ 
cès-verbal . 

Voir le procès-verbal, et annexion au procès-verbal 
des différentes pièces de Sélection. 


3° ATTRIBUTIONS . 


RECOMMANDATIONS 


pas pour but d’empêcher de 
voter les électeurs qui en sont 
l’objet, ni de falsifier le 
scrutin. 


IV. 


LE VOTE 


RECOMMANDATIONS 


Le 

1 ° 


bureau ne doit admettre à voter que : 

Les électeurs inscrits sur la liste électorale : 

La liste électorale doit comprendre les électeurs de la commune (voir 
L. 1884, art 14) : 

Les électeurs, c’est-à-dire les Français âgés de vingt et un ans accom¬ 
plis et n’étant dans aucun cas d’incapacité prévue par la loi ; 


S’assurer que seuls sont admis 
à voter les électeurs qui ont 
le droit de prendre part au 
scrutin 


1° L’ADMISSION AU VOTE. 


De la commune, c’est-à-dire : 

a) Les citoyens rattachés à la commune par les liens du do¬ 
micile ou delà résidence : ce sont ceux qui ont leur domicile 
dans la commune ou y habitent depuis six mois au moins ; 

b) Ceux qui, n’y habitant pas, y paient des contributions 
et ont déclaré vouloir y exercer leurs droits électoraux. 

Ne peuvent être inscrits à ce titre que les contribuables figurant 
pour la cinquième fois sans interruption, l’année de l’élection, au 
rôle des Contributions directes ou au rôle des prestations en na¬ 
ture (L. 1884, art. 14, L. 29 juillet 1913 et 31 mars 1924, art. 2). 


Cas où le bureau ne doit pas recevoir le vote d’électeurs inscrits : 

a) Électeurs dont le juge de paix a ordonné la radiation de la liste ; 

b) Militaires en activité de service, c’est-à-dire qui ne sont pas 
titulaires d’un congé de trente jours (lois militaires) ; 

c) Détenus et aliénés internés (D. 1852, art. 18). 


Le bureau ne peut refuser 
le vote des électeurs inscrits, 
en dehors des cas signalés 
ci-contre. S’assurer qu’on ne 
fait pas voter les électeurs 
décédés ou les absents. 


2° Les électeurs qui, quoique non inscrits sur la liste électorale, sont porteurs : 

a) D’une décision du juge de paix ordonnant leur inscription ; 

b) D’un arrêt de la Cour de Cassation annulant un jugement qui 
aurait prononcé leur radiation (L. 1884, art. 23). 


Afin de permettre aux membres du bureau et à tout électeur de 
vérifier la situation de toute personne qui se présente pour voter, 
copie officielle de la liste des électeurs reste déposée sur la table du bureau pen¬ 
dant toute la durée des opérations (L. 1884, art. 22). 


Si 


des électeurs inscrits Indûment 
prennent part au vote, signaler 
immédiatement le fait au 
bureau et formuler une pro¬ 
testation. 




































LE REDRESSEMENT FRANÇAIS 


IV. - LE VOTE (suite). 


1» L’ADMISSION 

AU VOTE (suite) .... 

Contrôle des électeurs par la production de leur carte électorale, qui 
révèle : 

1° Leur identité ; 

2° Leur inscription sur la liâte. 

Les électeurs qui n'ont pas reçu leur carte à leur domicile se la font 
délivrer par le bureau en justifiant de leur identité., soit par les 
pièces en leur possession, soit par témoins inscrits sur la 
liste électorale. 

Les électeurs peuvent, à défaut de leur carte, prendre part au vote 
en justifiant de leur identité. 

lu t itjbh 

RECOMMANDATIONS 

S’assurer que le contrôle est 
bien effectif et qu’aucun 
électeur ne se présente avec 
ia carte d’un autre, notam¬ 
ment d’un défunt, d’un absent, 
ou de quelqu’un qui n’a 
jamais existé. 

2° L’ISOLOIR. 

Le passage par l'isoloir est obligatoire (L. 29 juillet 1913, art. 4, modifiée 
L. 31 mars 1914). Un dispositif d'isolement doit être aménagé 
dans la salle du scrutin, afin de soustraire l'électeur aux regards 
pendant qu'il met son bulletin dans l'enveloppe qu'il a prise dans 
la salle de vote (1913, art. 4). 

L'isoloir ne doit pas être placé de façon à dissimuler au public les opé¬ 
rations effectuées par le bureau (L. 1913, art. 4). 

Protester immédiatement au cas 
où les électeurs ne passeraient 
pas par l’isoloir : c’est un 
motif d’annulation des opérations 
électorales. 


3° LES ENVELOPPES. . . 

Le vote a toujours lieu sous enveloppes fournies par l'Administration ; 
elles sont mises dans la salle de vote à la disposition des électeurs. 
Chaque électeur ne peut prendre qu'une enveloppe. Avant l'ouver¬ 
ture du scrutin, le bureau doit constater que le nombre des enve¬ 
loppes correspond exactement à celui des électeurs inscrits (L. 1913, 
art. 3, modifiée L. 31 mars 1914). 

Ces enveloppes doivent être opaques, non gommées, de type uniforme ; 
elles portent le timbre de la Préfecture ou de la Mairie ; elles ne 
peuvent porter aucun autre signe (L. 1913, art. 3, modifiée 
L. 31 mars 1914). 

f a) Les bulletins sans enveloppe (L. 1913, art. 9) ; 

l b) Les bulletins dans une enveloppe fantaisie 
\ ou portant des signes permettant de recon- 

Qnnt nuic / naître le votant (L. 1913, art. 9) ; 

j c ) Les bulletins multiples contenus dans une même 
J enveloppe, quand ils sont au nom de candidats 

différents ou de listes différentes (L. 1913, 
\ art. 8). 

L'électeur introduit lui-même dans l'urne l'enveloppe contenant son 
bulletin, après avoir fait constater au président qu'il n'est porteur 
que d'une seule enveloppe : le président constate sans toucher 
l'enveloppe (L. 1913, art. 4, modifiée L. 31 mars 1914). 

Tout électeur atteint d'infirmités le mettant dans l'impossibilité 
d’introduire son bulletin dans l'enveloppe et de glisser celle-ci 
dans la boîte du scrutin, est autorisé à se faire assister par un 
électeur de son choix (L. 1913, art. 6), qui l'accompagne dans 
l'isoloir. 

Surveiller l’observation de ces 
prescriptions. C’est un motif 
d’annulation des opérations 
électorales. 

4° LES BULLETINS. . . . 

Sont nuis et n'en¬ 
treront pas en 
compte lors du, 
dépouillement 
(loi 1915, art. 

Ô): 

1° Les bulletins sans enveloppes ou dans des 
enveloppes non réglementaires ; 

2° Les bulletins multiples au nom de plusieurs 
listes, contenus dans une même enveloppe ; 
si tous ces bulletins désignent la même liste, 
ils comptent, mais pour un seul suffrage ; 

1 3° Les bulletins sur papier de couleur ou dans 
] lesquels les votants se font connaître ; 

I 4° Les bulletins portant des signes intérieurs ou 
extérieurs de reconnaissance, c'est-à-dire toutes 
marques, taches, pliures ou déchirures inten¬ 
tionnellement faites et permettant de recon¬ 
naître le votant : appréciation du bureau qui 
décide s'il y a ou non marque de reconnaissance; 

5° Les bulletins blancs, illisibles, ou dans lesquels 
un trait raye le nom du candidat ; les bulletins 
ne contenant pas une désignation suffisante ; 

6° Les bulletins portant des mentions injurieuses 
pour les candidats ou les tiers. 

Veiller, au cours des opérations 
du vote, à ce que les bulletins 
mis à la disposition des élec¬ 
teurs soient intacts et ne 
portent aucune marque 

apposée intentionnellement 

d’avance pour les faire 

annuler. 

Veiller à ce que les bulletins nuis 
n’entrent pas en compte, 

dans les opérations du dépouil¬ 
lement, ni pour le calcul de 
la majorité absolue, ni dans 
le compte des suffrages obtenus 

par chaque candidat. 
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LE REDRESSEMENT FRANÇAIS 


IV. — LE VOTE (suite.) 





RECOMMANDATIONS 


A) Avant le vote. . 

a) Véilfication de la boîte du scrutin, qui doit 

être munie de deux serrures dissemblables 
et ne comporter qu’une seule ouverture 
destinée à laisser passer l’enveloppe contenant 
le bulletin de vote ; 

b) Constater que l’urne est vide ; 

c) S’assurer que la clé de l’une des serrures est 

entre les mains du président, celle de l’autre 
entre les mains de l’assesseur le plus âgé 
(L. 1884, art. 25 ; L. 1913, art. 5, modifiée 
L. 31 mars 1914). 

S’assurer que la même clê 
n’ouvre pas les deux serrures, 
vérifier les charnières, etc. 

Si l’urne ne présente pas toute 
garantie, protester immédia¬ 
tement. 

5° L’URNE . 

B) Pendant le vote. 

a) Pas de transfert sans motif exceptionnel ; 

Surveiller l’urne en cas de 
transfert. L’urne ne doit 
pas être ouverte avant la 
fin du scrutin. 




b) L’urne doit rester sous la surveillance constante 
des électeurs. 

Empêcher l’introduction ou la 
substitution frauduleuses d’en¬ 
veloppes ; surveiller surtout 
à l’heure du repas. 


C ) Après le vote. . 

L’urne doit être ouverte en présence du public 
et dans le lieu de vote, immédiatement après 
la clôture du scrutin. 

En cas de transfert, assurer 
la surveillance de l’urne ; 
pose de scellés au besoin. 


A) Électeurs Inscrits 
régulièrement. . . 

a) Production de la carte, ou justification de 

l’identité de l’électeur ; 

b) Signature ou paraphe de l’un des assesseurs 

sur la liste électorale, en regard du nom du 
votant (L. 1884, art. 25) ; 

c) Écornage de la carte ou apposition sur la carte 

d’une marque constatant le vote ; 

d) Le vote par procuration est interdit. 

S’assurer qu’il est procédé aux 
émargements au fur et à 
mesure de l’émission des votes. 

6° L’ÉMARGEMENT . . . 

B) Électeurs inscrits 
indûment . . . . . 

On ne peut les empêcher de voter. 

Signaler immédiatement au 
bureau les votants qui ne 




devraient pas prendre part 
à l’élection, et protester. 


C) Électeurs non 
inscrits ...... 

Ils ne doivent pas être admis à voter, sauf ceux qui 
sont porteurs d’une décision de justice statuant 
sur leur réclamation à fin d’inscription ou 
annulant un jugement important de radiation 
de la liste (L. 1884, art. 23). 

Veiller à ce que la décision du 
juge soit produite à l’appui 



de la demande de vote. 
Veiller également à ce que 
les non-inscrits ne prennent 
pas part aux opérations élec¬ 
torales. 


A) Pression et Inti¬ 
midation. 

a) Fausses nouvelles ou manœuvres de la dernière 

heure. Est interdite la distribution de circu¬ 
laires, bulletins ou autres documents, le jour 
du scrutin (L. 8 juin 1923) ; 

b) Menaces et violences (L. 1913, art. 12) ; 

c) Abus d’influence de la part : 

1° De collectivités : syndicats patronaux ou 
ouvriers, associations, sociétés, groupements 
quelconques ; 

2° D’individus, patrons, contremaîtres, ou¬ 
vriers, etc. ; 

3° De l’Administration : pression exercée par 
des fonctionnaires : promesses de faveurs, de 
nominations, d’avancement, menaces de révo¬ 
cation, etc. 

Signaler aussitôt tous ces faits 
avec preuves à l’appui : 
circulaires, exemplaires ou 
reproductions photographiques 
d’affiches, témoignages du 
plus grand nombre possible 
d’électeurs, etc. 

7° LIBERTÉ DU VOTE. . 



B) Corruption (ou 
tentative). • . . . 

aj En argent ; 

b) En nature : boissons, dons, promesses de 
secours, d’influence (L. 1914, art. 3). 



C) Manœuvres . . . 

Manœuvres de toute nature, susceptibles d’altérer 
la sincérité du scrutin ou de compromettre 
la liberté et l’indépendance des électeurs. 
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LE REDRESSEMENT FRANÇAIS 

V. — LE DÉPOUILLEMENT 


1° QUAND?. 

En principe, le dépouillement a lieu Immédiatement, après.la clôture 
du scrutin (L. 1884, art. 27). Exceptionnellement, suspension en 
cas de désordre. 

RECOMMANDATIONS 

Veiller en ce dernier cas à ce que 
l’urne soit scellée. 

2° PAR QUI ?. 

A) S’il y a plus de 
300 votants . . . . 

Par les scrutateurs, sous la surveillance du bureau 
(L. 29 juillet 1913, art. 8). 

Le bureau désigne, parmi les électeurs présents 
sachant lire et écrire, un certain nombre de 
scrutateurs (4 ou des multiples de 4, puisque 
les scrutateurs opèrent par équipes de 4). 

Les listes en présence peuvent désigner, respectivement, 
les scrutateurs : les noms des électeurs pro¬ 
posés doivent être remis au président une 
heure avant la clôture du scrutin pour 
que la liste des scrutateurs, par table, puisse 
être établie avant le dépouillement (L. 1913, 
art. 8). 

Ils peuvent avoir été désignés 
à l’avance, pourvu qu’ils 
soient présents à la clôture 
du scrutin. 

Ne pas oublier d’user de ce droit 

B) S'il y a moins de 
300 votants . . . . 

Le bureau a le droit de procéder lui-même, et sans 
le concours de scrutateurs, au dépouillement 
du scrutin (L. 1884, art. 27), même dans le 
cas où les listes en présence prétendraient 
user de la faculté que leur reconnaît la loi 
du 29 juillet 1913, de désigner respectivement 
les scrutateurs (arrêt du Conseil d'Ëtat du 
24 juillet 1914, élections jde Saint-Girons). 

Il y a là pour le bureau non une obligation de 
procéder lui-même, mais une faculté dont 
il peut user ou non. 

Si le bureau procède lui-même 
au dépouillement, alors que 
les listes en présence ont 
désigné respectivement les 
scrutateurs, c’est qu’il a 
peut-être des raisons d’opérer 
lui-même ; dans ce cas, sur¬ 
veiller avec d’autant plus de 
soin le dépouillement. 

3° COMMENT? «. 

A) Comptage des 
émargements . . . 

Le bureau commence par arrêter la liste d'émar¬ 
gement. Cette liste constate en toutes lettres 
le nombre des émargements. Elle est signée 
par le président et le secrétaire. 

Elle est déposée pendant huit jours au Secrétariat 
de la Mairie, où elle est communiquée à tout 
électeur qui le demandera (L. 1884, art. 14, 
et L. 30 novembre 1875, art. 5). 

Le droit de communication comporte le droit de 
prendre copie ou de photographier. 

Le maire ne peut refuser de donner communication 
des listes d'émargements (jurisprudence du 
Conseil d'Ëtat). 

Attention aux fraudes dans cette 
opération et veiller à ce que 
ce comptage soit effectué 
avant celui des enveloppes 
trouvées dans l’urne ; 

s’assurer que la liste d’émar¬ 
gements est arrêtée to ut de suite 
et signée, pour qu’il ne soit 
plus possible ensuite de la 
retoucher frauduleusement. 

B) Ouverture de 
l’urne. ...... 

Immédiatement après la clôture du scrutin et en 
présence des électeurs (L. 1913, art. 8). 

Attention aux fraudes : substi¬ 
tution d’urne ; addition ou 
substitution d’enveloppes. 

C) Vérification du 
nombre des enve¬ 
loppes contenues 
dans l’urne . . . . 

Le bureau compte le nombre d'enveloppes conte¬ 
nues dans l'urne. Si le nombre des enveloppes 
est plus grand ou moindre que celui des 
émargements, il en est fait mention au procès- 
verbal (L. 1884, art. 27, et L. 1913, art. 8). 

Le nombre des enveloppes effectivement trouvées 
dans l'urne est un élément essentiel du dépouil¬ 
lement : c'est lui qui sert de base à tous les 
calculs faits par le bureau et qui, en vue du 
calcul des suffrages exprimés et de la fixation 
de la majorité absolue, détermine le nombre 
de votants, après défalcation des enveloppes 
en sus des émargements (circulaire du ministre 
de l'Intérieur du 25 septembre 1913). 

Veiller à ce que ceux des asses¬ 
seurs qui sont chargés de 
l’opération ne fassent pas 
concorder de force les deux 
chiffres par des émargements 
frauduleux effectués après 
coup, ou par des disparitions 
d’enveloppes. 
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LE REDRESSEMENT FRANÇAIS 


V. — LE DÉPOUILLEMENT (suite). 






RECOMMANDATIONS 


D) Constitution des 
tables de dépouille¬ 
ment. 

Le président répartit les scrutateurs par table de 
quatre. Les scrutateurs désignés par les 
candidats doivent être répartis également 
autant que possible par chaque table de 
dépouillement (L. 1913, art. 8). 

Les tables de dépouillement doivent être disposées 
de telle sorte que les électeurs puissent circuler 
tout autour (D. 1852, art. 19). 

S’en assurer. 

Veiller strictement à l’obser¬ 
vation de cette disposition. 


E) Répartition des 
enveloppes. . . . . 

Répartition effectuée par le bureau entre les diffé¬ 
rer» tps tphi pc 

S’assurer qu’il n’y a pas de 
substitutions d’enveloppes. 





3° COMMENT ? (suite) . 

F) Mode de procé¬ 
der à chaque table. 

L’un des scrutateurs extrait le bulletin de chaque 
enveloppe et le passe déplié à un autre scru¬ 
tateur qui le lit à haute voix ; les deux autres 
scrutateurs pointent les résultats sur les 
feuilles de dépouillement (L. 1913, art. 8). 

Surveiller l’exécution de ces 
prescriptions. S’assurer que 
le procédé adopté par chaque 
pointeur pour consigner les 
résultats du vote ne permet 
aucune équivoque. 


G) Bulletins contes¬ 
tés . 

En cas de désaccord entre les scrutateurs ou entre 
ceux-ci et le public, recommencer les opé¬ 
rations douteuses. 

Les bulletins irréguliers sont réservés et soumis au 
bureau qui statue sur leur validité et les 
annexe, s’il y a lieu, au procès-verbal (voir 
plus haut : les Bulletins), pour savoir ceux 
qui ne doivent pas entrer en compte et être 
annexés au procès-verbal. 

S’assurer que les enveloppes 
et les bulletins prêtant à 



discussion sont portés au 
bureau pour qu’il soit statué 
sur leur entrée en compte ou 
non. Les bulletins irréguliers 
doivent être annexés au 
procès-verbal avec leur enve¬ 
loppe ; les enveloppes irré¬ 
gulières avec le bulletin 
qu’elles renferment. 



a) Du bureau (L. 1884, art. 27). 



H) Surveillance. . . 

b) des élec¬ 
teurs. 

1° Opération en présence des électeurs ; 

2° Droits des électeurs d’entrer et de 
stationner, à condition de ne pas 
troubler l’ordre. Le président peut, 
en cas de désordre, n’admettre à 
stationner qu’un petit nombre 
d’électeurs, à condition que la 
publicité reste suffisante ; 

3° Circulation autour des tables de 
dépouillement (D. 1852, art. 29). 

Contrôler très attentivement 

chaque opération des scru¬ 

tateurs : 

1° Le maniement de tous les 
bulletins ; 

2° Leur lecture ; 

3° Leur pointage. 



A) Le bureau statue sur les bulletins réservés : il arrête les résultats du 
scrutin en additionnant les totaux partiels des feuilles de dépouil¬ 
lement et en ajoutant à chaque candidat les suffrages qui lui 
reviennent d’après l’exàmen des bulletins équivoques. 


4° PROCLAMATION DES 

B) Incinération, en présence des électeurs, des bulletins non contestés 


RÉSULTATS . 

(L. 1884, art. 29). Les bulletins contestés sont annexés au procès- 
verbal (L. 1884, art. 29). 



C) Résultat des opérations rendu public par le président du bureau. 

Veiller à ce que les résultats 
proclamés soient bien ceux 
qui ont été réellement obtenus. 


o 9 o 






































LE REDRESSEMENT FRANÇAIS 

V. — LE DÉPOUILLEMENT (suite). 


5° PROCÈS-VERBAL . . . 

A ) Rédigé immédiatement en double exemplaire par le secrétaire 
(L. 1884, art. 29). Dépôt de l’un des doubles à la Mairie; l’autre 
est envoyé à la Préfecture. 

RECOMMANDATIONS 

B) Contient notam¬ 
ment . .. 

a) Heures d’ouverture et de fermeture du scrutin ; 

b) Réclamations motivées des électeurs et des 

candidats. Sont annexés les enveloppes et les 
bulletins contestés, le tout paraphé par le 
bureau (L. 1913, art. 9). Le procès-verbal 
mentionne les motifs de l’annexion ; 

c) Décisions motivées du bureau sur les difficultés 

qui s’élèvent ; 

d) Mention des résultats obtenus et de l’écart, 

s’il y a lieu, entre le nombre des émargements 
et celui des enveloppes trouvées dans l’urne ; 

e) Constate l’accomplissement de toutes les for¬ 

malités prescrites. 

Veiller à ce que toutes les pièces 
soient jointes au procès- 
verbal et à ce que ce document 
relate fidèlement les faits 
et les incidents de la journée. 

C) Signé par tous les membres du bureau (L. 1884, art. 29). 


D ) Extraits- affichés par les soins du maire (L. 1884, art. 29). 

6° RECENSEMENT DES 
VOTES ET PROCLAMA¬ 
TION DES RÉSULTATS 
DANS LES COMMUNES 
DIVISÉES EN PLU¬ 
SIEURS BUREAUX DE 
VOTE. 

Si la commune comprend plusieurs bureaux de vote, les résultats de 
chaque bureau sont portés, par le président, au premier bureau 
qui, en présence des présidents des autres bureaux, opère le recen¬ 
sement des votes dans la commune et en proclame le résultat. 

S’assurer que les chiffres dont 
il est fait état lors du recen¬ 
sement correspondent bien 
à ceux obtenus dans chaque 
bureau de vote. 


VI. — LA PROCLAMATION DES ÉLUS 




RECOMMANDATIONS 

1° PAR QUI ?. 

a) S’il n’y a qu’un seul bureau de vote dans la commune, par le 

président du bureau ; 

b) Si la commune comprend plusieurs bureaux de vote, par le président 

du premier bureau ; 

e,) Si la commune comprend des sections électorales, ayant chacune 
une représentation distincte au Conseil municipal, les élus de la 
section sont proclamés par le bureau de la section. 

Veillez à çe que les candidats 
proclamés élus soient bien 
ceux qui ont réuni le plus 
grand nombre de voix. 


Nota. — Il n’appartient pas au bureau électoral de statuer sur l’éligi¬ 
bilité des candidats : il doit se borner à constater le nombre de 
voix obtenues par chacun d’eux, en les classant suivant l’ordre des 
suffrages et en indiquant ceux qui ont réuni la majorité exigée 
par la loi. La question de savoir si les candidats sont éligibles ou 
non est exclusivement réservée au juge de l’élection, c’est-à-dire 
au Conseil de Préfecture et, en appel, au Conseil d’État. Le bureau 
excède donc ses pouvoirs en refusant de proclamer comme éli¬ 
gible un candidat qui a obtenu le nombre de voix nécessaire pour 
être élu. Il n’est pas interdit au bureau de mentionner au procès- 
verbal les motifs qui devraient faire annuler l’élection : cette 
insertion équivaut à une protestation (voir Réclamations). 
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2° CONDITIONS 
REQUISES POUR ÊTRE 
PROCLAMÉ ÉLU . 


LE REDRESSEMENT FRANÇAIS 

VI. — LA PROCLAMATION DES ÉLUS (suite). 


RECOMMANDATIONS 


AJ ÉLIGIBILITÉ. . 


Question que peut seul apprécier le juge de l'élec¬ 
tion (voir ci-dessus). 

Pour être éligible au Conseil municipal, il faut : 

1° Être électeur (L. 1884, art. 31) ; 

2° Agé de vingt-cinq ans le jour de l'élection 
(L. 1884,. art 31) ; 

3° Être de la commune, c'est-à-dire soit électeur, 
soit contribuable inscrit au rôle ou justifiant 
qu'il devrait y être inscrit. Toutefois le nombre 
des conseillers qui ne résident pas dans la 
commune au moment de l'élection ne peut 
excéder le quart des membres du Conseil 
(L. 1884, art 31) ; 

4° Ne pas se trouver dans l'une des situations 
suivantes : 


Si le candidat proclamé élu pa¬ 
raît ne pas remplir toutes les 
conditions requises pour l’éll- 
gibilitê aux fonctions déconseil¬ 
ler municipal, protester et exi¬ 
ger que la protestation soit 
inscrite au procès-verbal, ou 
formuler une protestation dans 
les cinq jours qui suivent l'élec¬ 
tion. (Voir : Réclamations.) 


Incapacités. 

(loi 1884, 
art. 32) . . 


Militaires en activité de service ; 

Personnes pourvues d'un conseil judi¬ 
ciaire ; 

Personnes dispensées de subvenir aux 
charges communales (l'inscription 
sur les listes d'assistances n'est 
pas une cause d'inéligibilité) ; 

Domestiques attachés exclusivement 
à la personne. 


Inéllgibilités 

(loi 1884, 
art. 33) . . . 


Incompati¬ 
bilités . . . . 


Sont inéligibles dans la circonscription 
où ils exercent leurs fonctions : 

Préfets, sous-préfets, secrétaires géné¬ 
raux, conseillers de préfecture, 
employés de préfecture et sous- 
préfecture ; 

Gouverneurs de colonie ; 

Commissaires et agents de police ; 

Magistrats des cours d'appel et tri¬ 
bunaux, juges de paix ; 

Comptables de deniers communaux ; 

Entrepreneurs de services municipaux ; 

Instituteurs publics des écoles pri¬ 
maires élémentaires : sont éligibles 
les directeurs et professeurs des 
écoles primaires supérieures 
(L. 12 janvier 1928) ; 

Ingénieurs chargés du service de la 
voirie urbaine et vicinale ; 

Agents salariés de la commune. 


Le mandat de conseiller municipal 
ne peut être exercé en même temps 
que les fonctions de préfet, sous- 
préfet et secrétaire général de 
préfecture, de commissaire et 
d'agent de police, même en dehors 
du département où ils exercent 
leurs fonctions (L. 1884, art. 34). 
Les fonctionnaires ci-dessus qui 
seraient élus sont mis en demeure 
d'opter, soit pour leur mandat, 
soit pour leur fonction ; 

Le mandat de conseiller municipal 
ne peut être cumulé avec un autre 
mandat de conseiller municipal 
dans une autre commune. L'élu 
doit opter pour l'un (L. 1884, 
art. 35) ou l'autre mandat ; 

Incompatibilités tenant à la parenté : 
dans les communes de plus de 
cinq cents habitants, les ascen¬ 
dants et descendants, frères et 
beaux-frères ne peuvent être 
simultanément membres du même 
Conseil municipal (L. 1884, art. 35). 
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VI. — LE DÉPOUILLEMENT (suite). 



B) Nombre de voix 
nécessaire pour être 
élu ........ . 

1° Au pre¬ 
mier tour. 

Majorité absolue des suffrages exprimés; 
Nombre de suffrages égal au quart 
de celui des électeurs inscrits. 


(L. 1884, art. 30). 


2° CONDITIONS 
REQUISES POUR ÊTRE 
PROCLAMÉ ÉLU (suite). 

2° Au 2 e 
tour (le 
dimanche 
suivant). 

Majorité relative, quel que soit le 
nombre des votants. 



Au cas où plusieurs candidats obtiendraient un 
même nombre de suffrages, élection acquise 
au plus âgé. 


VII. — RÉCLAMATIONS 


RECOMMANDATIONS 


1“ QUI PEUT.RÉCLAMER? 


2° QUAND ET COMMENT ? 


Tout électeur ) 

Tout éligible > (L. 1884, art. 37). 
Le préfet ) * 


A) Soit au cours Les réclamations sont consignées au procès-verbal 
même du scrutin. . (L. 1884, art. 37). 


B) Soit dans les 
cinq jours qui sui¬ 
vent le jour de l’é¬ 
lection . 


La réclamation — sur papier non timbré — est 
déposée au Secrétariat de la Mairie, ou à la 
Sous-Préfecture, ou* encore à la Préfecture 
(L. 1884, art. 37). 



Le Conseil de Préfecture, sans aucun frais pour les réclamants (L. 1884, 
art. 38) ; 


Protester immédiatement contre 
tout fait de nature à altérer 
les résultats du scrutin et 
réunir les témoignages et 
justifications qui constitue¬ 
ront la preuve des faits 
invoqués à l’appui de la 
réclamation. Exiger que la 
réclamation soit consignée 
au procès-verbal et ne pas 
se contenter d’une vague 
réponse ni même d’une 
promesse. 


Adresser la réclamation le plus 
tôt possible et ne pas attendre 
la dernière minute. Au besoin, 
introduire la réclamation par 
un télégramme adressé au 
préfet. Les seuls sujets de 
réclamation qui devront être 
retenus par le juge sont ceux 
qui sont invoqués dans le 
délai de cinq jours ; après, 
il est inutile d’étendre la 
demande et d’invoquer de 
nouveaux griefs ; donc, avoir 
soin, dans le doute, de rédiger 
la réclamation dans des termes 
très généraux et d’invoquer 
dans le délai ci-dessus de 
cinq jours tous les faits de 
nature à entraîner l’annula¬ 
tion de l’élection, quitte à 
abandonner ensuite les arti¬ 
culations qui seraient recon¬ 
nues mal fondées. 

Il vaut mieux que la réclamation 
soit signée de plusieurs per¬ 
sonnes : si elle émane d’un 
seul électeur, le désistement 
ou le décès du réclamant 
empêche la réclamation de 
suivre son cours. 
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f a première Assemblée semestrielle, pour 1929, de nos centres de province, s’est 
g ^ tenue au Siège social les 19 et 20 mars dernier . Soixante présidents ou secré¬ 
taires de nos comités de province y ont participé . Parmi eux, nous avons dénombré 
près de quinze personnalités nouvelles, venues de centres récemment créés ou en prépara¬ 
tion, ou d’organisations alliées : Saint-Etienne, Bourges, Moulins, Nevers, Périgueux, 
Albi, Foix, Pau, Béziers, Sarrebruck, e£c. 

Plusieurs de nos adhérents de Paris et quelques-uns de nos adhérents de province 
ont également suivi les travaux de notre réunion . Les rapports présentés ont donné lieu 
à des débats d’une grande animation et d’une très haute tenue . Sur la demande una¬ 
nime de nos amis, il a été décidé de publier le texte in extenso des différents rapports . 
Il n’est, malheureusement, pas possible de donner également le compte rendu des inter¬ 
ventions, si pertinentes et si utiles, de tous ceux qui ont pris part aux discussions, le 
volume du présent bulletin ayant atteint sa limite . Mais il a été tenu compte des obser¬ 
vations présentées, soit dans la rédaction définitive des rapports, soit pour l’orientation 
des travaux futurs . 

L’Assemblée s’est terminée par une conférence de M . de Monicault sur les 
« Problèmes de l’agriculture ». Cette conférence, donnée Salle de la Société de Géographie, 
a remporté un grand succès, et de nombreux journaux de Paris et de province en ont 
publié un compte rendu . 
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Allocution de il. Ernest MERCIER, 

Président du “ Redressement Français 


Messieurs, mes chers Amis, 

Au nom du Conseil d’Administration, au 
nom du Comité de Direction, permettez-moi 
d’ajouter, en mon nom personnel, à cause de 
l’affection particulière que je porte à chacun 
d’entre vous, je vous souhaite la bienvenue, 
dans cette maison qui est la vôtre — dans 
cette salle qu’habite votre pensée, même dans 
l’intervalle des réunions périodiques qui vous 
réunissent deux fois l’an. 

Vous savez que nous attachons tous une 
importance extrême à ces réunions — vous 
nous en donnez la preuve, par la fidélité avec 
laquelle vous y venez — par votre nombre 
sans cesse accru. Nous y prenons, les uns et 
les autres, une conscience plus directe de 
notre solidarité mutuelle, nos pensées s’in¬ 
terpénétrent mieux, nous nous sentons plus 
aptes à accomplir cet effort collectif, coordon¬ 
né, en vue duquel nous nous sommes groupés. 

Je souhaite que nous tirions ensemble le 
meilleur rendement de notre rapprochement ; 
cette pensée doit dominer nos débats, leur 
imposer son exacte discipline, et pour lui 
obéir le premier, je n’allongerai pas davan¬ 
tage ce préambule et j’aborde immédiate¬ 
ment les points essentiels de ma commu¬ 
nication. 

Cependant, Messieurs, avant de nous 
mettre au travail, j’ai encore un devoir à 
remplir, un devoir de piété auquel vous 
allez vous associer. Quand mes regards, 
parcourant cette salle, se posent sur vos 
visages familiers, ils cherchent sans la 
retrouver une figure fraternelle, qui jamais 
n’a fait défaut à nos réunions. La mort 
inexorable a frappé dans nos rangs, elle 
nous a ravi notre ami le docteur Dehelly, 
président de notre groupe du Havre depuis 
sa fondation. Compagnon d’armes du doc¬ 
teur Dehelly, et son obligé, je sens peut-être 
plus cruellement le coup qui l’a ravi à la 
science française, qui l’a enlevé à notre 
affection, qui l’a arraché à l’amour de sa 
famille. Je vous demande d’adresser tous en¬ 
semble à M me Dehelly l’hommage infiniment 
respectueux de notre sympathie, de notre 


fidélité, de notre chagrin. Messieurs, levez- 
vous un instant à la mémoire du docteur 
Dehelly ! 

Le mouvement depuis cinq mois. 

Suivant l’usage, Messieurs, je passerai d’a¬ 
bord rapidement en revue le développement 
de notre action depuis notre dernière réunion. 

Cette période, en ce qui concerne la vie de 
notre Association, n’a été marquée par aucun 
événement considérable et cependant, nous 
avons le droit de la regarder avec satisfaction, 
car elle a été caractérisée par un progrès 
constant, régulier, ininterrompu — progrès 
que n’est venu entraver aucun geste discor¬ 
dant. Notre effort s’est affirmé à l’extérieur 
par ces manifestations normales que vous 
avez notées : à Paris, une conférence très 
applaudie de M. Yuillermoz, sur le cinéma 
en France et à l’Étranger ; une très belle 
conférence de M. Scheer, sur la question 
d’Alsace ; notre Assemblée générale annuelle 
en janvier; enfin nous avons remis jusqu’à 
demain soir une importante réunion qui sera 
consacrée à l’agriculture, afin que vous puis¬ 
siez y assister. Ces réunions parisiennes ont eu, 
comme toujours, une assistance extrêmement 
intéressante dont il m’est permis de dire 
qu’on ne pourrait voir nulle part ailleurs 
l’équivalent, parce qu’elles groupent en un 
dosage libéral nos amis ouvriers qui s’y 
pressent par centaines, nos adhérents de 
toutes les classes laborieuses de Paris, et 
ces représentants de toutes les élites dont la 
fidélité nous soutient et nous encourage. On 
respire dans ces assemblées une atmosphère 
vraiment exceptionnelle, faite de confiance 
mutuelle, de sympathie pleine de franchise 
et de bonhomie, et de fervente espérance. 
Dans le même intervalle, votre siège social a 
réuni maintes fois votre commission finan¬ 
cière, votre commission d’urbanisme, votre 
commission de l’enseignement. Ici je dois 
attirer votre attention sur une initiative de 
Lucien Romier, qui a permis de réaliser la 
fédération des principales associations s’oc¬ 
cupant à un titre quelconque des questions 
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d’enseignement ; cette initiative a été cou¬ 
ronnée d’un succès éclatant et a certainement 
répandu très loin, dans les milieux universi¬ 
taires, la réputation du Redressement Fran¬ 
çais. 

Je ne m’attarderai pas à énumérer d’autres 
et très nombreuses preuves du labeur assidu 
du siège social, comme les fréquentes réu¬ 
nions de sympathisants, toujours extrême¬ 
ment bien accueillies, ou les conférences 
particulières sur des sujets sociaux, comme 
tout récemment encore celle du docteur 
Sollier sur ce qu’on pourrait appeler la science 
du travail humain. 

Votre Comité de Direction tient à donner 
toujours le bon exemple, en se réunissant 
ici chaque semaine pour de longues séances 
de travail qui doivent faire le désespoir des 
maîtresses de maison en reculant, au delà 
de toute mesure, l’heure du repas du soir. 

Dans la banlieue, notre effort ne s’est pas 
ralenti, tout au contraire : les dernières 
communes de la Seine non encore organisées 
achèvent de s’équiper. Nos conférenciers 
multiplient leurs réunions infatigablement, 
et toujours avec le même succès. Notre ami 
Barthélémy en fait les principaux frais avec 
cet inépuisable entrain et ce courage que 
vous lui connaissez. La grande chancellerie de 
la Légion d’honneur a montré qu’elle devait 
se faire pardonner la faiblesse de certains 
choix étonnants, en récompensant aussi le 
vrai mérite — elle a fait Barthélémy officier 
de la Légion d’honneur au titre militaire. 

Dans la grande banlieue, nos équipes de 
cinéma ambulant poursuivent leurs pérégri¬ 
nations ; suivies de la part des municipalités 
par les témoignages les plus éloquents d’ap¬ 
probation et d’encouragement. On en rede¬ 
mande toujours. 

Dans un rayon plus étendu, Lucien Ro- 
mier continue à porter la bonne parole. 
Cette fois-ci, il a battu l’estrade dans ces 
pays difficiles, entre Loire et Garonne, qui 
ont toujours été, historiquement, le réduit 
de défense de la nation contre l’envahisseur, 
mais qui, parfois, ne mettent pas une moindre 
obstruction à résister aux innovations salu¬ 
taires. On lutte mal contre la persuasion 
souriante de Lucien Romier, contre l’élo¬ 
quence serrée de son raisonnement, contre 
sa connaissance enfin, et si personnelle, des 
tempéraments et de la psychologie des 
publics français. Il a donc planté solidement 
notre drapeau dans une demi-douzaine de 


nouveaux bastions, d’où partiront à leur 
heure de nouvelles offensives. 

J’ai pu constater moi-même, notamment 
à Grenoble et à Troyes, que les cellules du 
Redressement Français , une fois constituées, 
continuaient à vivre et à se développer, 
par les effets du dévouement de nos amis, 
même quand des circonstances locales les 
entravaient. 

Toute cette activité tenace qui poursuit, 
têtue, son martellement, est naturellement 
de nature à nous apporter une grande satis¬ 
faction. Je désire cependant retenir votre 
attention sur une autre constatation qui doit, 
elle aussi, nous apporter un encouragement 
non moins puissant. Je vous avais déjà signa¬ 
lé, lors de notre précédente réunion, que la 
vie intellectuelle de nos centres provinciaux 
marquait un accroissement très net d’initia¬ 
tive et d’activité. Cet accroissement s’est 
considérablement intensifié depuis cinq mois, 
et c’est à vous, Messieurs, qu’il faut adresser 
les compliments les plus sincères et les plus 
chaleureux pour ce résultat. Vous apprécie¬ 
rez vous-mêmes aujourd’hui et demain la 
valeur et l’importance des études auxquelles 
les centres se sont livrés à l’appel du siège 
social et conformément aux décisions que 
vous aviez prises ici. Mais je suis heureux 
d’ajouter que, sur leur initiative propre, 
un grand nombre de nos collègues des centres 
provinciaux ont mené à bien des travaux 
extrêmement importants, dont l’efficacité sera 
triple puisqu’elle diffuse largement des idées 
saines, propres à développer l’éducation du 
sentiment populaire, puisqu’elle accroîtra, 
d’autre part, le rayonnement du Redresse¬ 
ment Français par ses organes décentralisés, 
puisqu’elle apportera enfin à votre siège 
social des éléments de premier choix pour 
compléter et mettre au point ses propres 
travaux. 

Je ne vous citerai pas tous les ouvrages qui 
nous ont été ainsi communiqués ; il ne s’agit 
pas pour nous de lire un palmarès, ni de pro¬ 
voquer une émulation inutile entre vous. Je 
nommerai seulement, à titre d’exemple par¬ 
ticulièrement suggestif : 

Le travail de M. le professeur Blanchard, 
président du groupe de Montpellier, sur les 
dettes interalliées, résumé d’une grande hau¬ 
teur de jugement et nourri d’une documen¬ 
tation si complète que chacun devra posséder 
cet ouvrage sous la main pour l’utiliser comme 
un très sûr et très solide outil de travail ; 
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La très remarquable étude de M. Vichot, 
de notre groupe brestois, qui s’est efforcé de 
tracer un tableau magistral et objectif des 
efforts entrepris en France depuis l’armistice 
par les différents groupements qui ont voulu 
remédier au mal politique dont nous souffrons. 
M. Vichot formule, en ce qui concerne les 
méthodes à mettre en œuvre par le Redresse¬ 
ment Français, des suggestions si intéres¬ 
santes que je serai conduit à y revenir à 
plusieurs reprises au cours de mes travaux. 

Je suis heureux d’ajouter — je souligne 
ce mot heureux — que, pour la première fois, 
il nous est également parvenu du président 
d’un de nos centres une critique assez vigou¬ 
reuse de notre attitude concernant la loi sur 
les assurances sociales : notre conduite est 
soumise à votre libre critique, c’est une 
garantie aussi bien pour vous que pour nous. 
Je n’aurai d’ailleurs pas de peine à répondre 
à mon honorable correspondant, et cela 
ne nous empêchera pas de faire notre profit 
de certaines de ses observations. 


Notre position présente. 

^£ua.nd on considère le développement pa¬ 
tient de cette activité qui se poursuit depuis 
trois années sans avoir jamais faibli, sans 
avoir jamais consenti la moindre concession 
aux intérêts privés, en se fixant résolument 
et en toutes circonstances sur l’intérêt public, 
on cesse d’être surpris de l’ascendant déplus 
en plus grand que vous avez pris dans ce 
pays. 

Ce qui doit le plus particulièrement nous 
frapper, et tout en même temps nous con¬ 
firmer et dans notre attitude et dans notre 
confiance, c’est que, s’il est évident que de 
plus en plus nombreux nos concitoyens 
mettent leur espérance dans le Redressement 
Français, ils le font avec une intelligence de 
plus en plus claire de ce que doit être notre 
méthode. Ils n’attendent pas de nous un 
miracle quotidien, ni même l’accomplisse¬ 
ment hebdomadaire d’un geste utile. Ils 
n’attendent de nous qu’un miracle, essentiel 
celui-là : le rétablissement de la conscience 
nationale. Votre tâche par excellence reste 
donc, encore et toujours, une tâche morale, 
et ceci, notre ami M. Vichot, que je citais 
tout à l’heure, l’a très bien compris. 

A côté, et en fonction de ce devoir pri¬ 
mordial, se coordonnent logiquement les 


autres tâches que vous avez poursuivies pour 
étudier, préparer, et enfin faire aboutir 
l’ensemble des réformes précises, positives et 
pratiques que ce pays attend, que les gou¬ 
vernements n’ont pas encore osé entreprendre 
parce qu’ils n’accordent pas au pays une 
confiance suffisante, parce qu’ils ne lui accor¬ 
dent pas une confiance plus grande que 
celle qu’ils s’accordent à eux-mêmes. 

Ne perdez jamais de vue ce fait que vous 
êtes liés par un pacte, que ce pacte est de 
donner quelque chose de vous-mêmes à 
l’intérêt public, et d’instruire vos conci¬ 
toyens à vous imiter. N’oubliez jamais 
que vous devez être prêts à agir tous ensemble 
quand par votre long travail de préparation 
et votre longue patience, les esprits auront 
été suffisamment préparés et que l’heure 
fatidique sonnera, l’heure qui vient toujours 
et qui trop souvent nous surprend. 

Avant de jeter avec vous un coup d’œil 
sur nos tâches prochaines et nos préoccupa¬ 
tions immédiates, je vous demande d’arrêter 
encore un instant votre attention sur ces 
cinq mois qui viennent de s’écouler, mais 
non plus cette fois pour regarder en vous- 
mêmes, c’est-à-dire à l’intérieur du Redres¬ 
sement Français, mais pour examiner avec 
impartialité ce qui s’est passé à l’extérieur. 

Le glissement de l’autorité. 

Ml. est incontestable que si, au cours de cette 
période de cinq mois, s’est manifestée une 
amélioration très perceptible dans nos 
échanges économiques, si l’activité des entre¬ 
prises a cru et si, d’une manière générale, nos 
organisations privées ont franchi une nouvelle 
étape dans la voie du progrès, il n’est pas 
possible de porter un jugement aussi satis¬ 
faisant sur notre organisation officielle. 

Dans les questions les plus essentielles 
mêmes, j’ai cité par exemple la réforme admi¬ 
nistrative et la réforme judiciaire, le Gouver¬ 
nement n’a pas reçu l’impulsion directrice 
nette qui eût été nécessaire. La gauche a été 
laissée flottante et livrée à elle-même sans 
guide. Elle a commis la besogne que vous 
savez. Dans le cadre de leur propre départe¬ 
ment ministériel, les titulaires des hautes 
fonctions, satisfaits des apparences du pou¬ 
voir, redoutent de prendre aucune initiative 
susceptible d’engager leur responsabilité : les 
administrations se sentant abandonnées, se 
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cantonnent dans une inertie qui n’est pas 
toujours inconsciente, qui n’est pas non plus 
toujours résignée, dont quelques hauts fonc¬ 
tionnaires se désolent, mais sans découvrir au¬ 
cune issue pour en sortir. Le Parlement, de 
son côté, n’a vu surgir, au milieu d’une foule 
innombrable de talents, d’une foule au moins 
aussi considérable d’ambitions, aucune vo¬ 
lonté forte, aucun de ces tempéraments dans 
lesquels les assemblées à la dérive reconnais¬ 
sent un chef, un guide dont chacun sent le 
besoin. 

Le mal n’est pas nouveau, mais il atteint 
aujourd’hui un paroxysme qui ne saurait 
durer encore très longtemps. Dans la carence 
totale de toute volonté au sein du Gouver¬ 
nement, dans le Parlement, dans les adminis¬ 
trations publiques, la vie nationale ne s’est 
pas arrêtée parce que les initiatives privées, 
sous l’aiguillon de l’intérêt ou de la nécessité, 
suppléent comme elles le peuvent à la défi¬ 
cience de l’État. Mais encore une fois, c’est là 
une situation précaire, à un moment où tous 
les éléments fondamentaux de la société se 
transforment avec une rapidité qui tient du 
vertige, situation instable qui peut au pre¬ 
mier hasard amener une catastrophe. 

/ 

L/e parti du centre. 

¥.<a nécessité d’un changement ne fait doute 
pour personne. Opérer ce changement au 
point le plus malade, à la base même de tout 
pouvoir légal, dans le Parlement, semble a 
priori logique. De là certaines tendances que 
vous connaissez pour fédérer les partis d’ordre 
contre les partis de désordre, de là la con¬ 
ception d’un grand parti du centre qui 
offrirait une base solide pour un gouverne¬ 
ment stabilisé. 

Mais la qualification laisse à désirer. 

Ce dont nous avons besoin, c’est d’une 
politique active. 

Aucune formation nouvelle ne surgira d’une 
action incubée et éclose au sein de la Chambre. 
Les plus récents congrès de Paris, les plus 
raisonnables mêmes quant à leurs tendances, 
nous en ont administré la preuve : que se 
lève dans son sein une personnalité marquant 
une velléité d’action et par cela même 
s’affirmant comme un des chefs éventuels 
d’une formation nouvelle, et par suite, 
comme un candidat désigné pour les fonc¬ 
tions gouvernementales, immédiatement se 


dresse contre lui une autre personnalité de 
son propre parti, douée des mêmes talents et 
des mêmes droits, et qui mettra, avec un 
succès assuré, toute sa force à miner de fond 
en comble la voie de son collègue. 

Sauf à l’extrême-gauche, où cependant se 
remarquent déjà les premiers effets d’une 
lente désagrégation, il faut reconnaître que 
les partis n’existent plus que par leurs 
étiquettes, que chacun d’eux ne constitue 
plus, dès aujourd’hui, qu’une sorte de nébu¬ 
leuse, dont les éléments retenus par une 
insuffisante attraction obéiront à une attrac¬ 
tion extérieure plus puissante, dès qu’ils 
entreront dans sa sphère d’activité ; c’est 
la segrégation définie avec une exactitude 
si mathématique par Spencer dans sa Théorie 
de l'Evolution. Ces étiquettes des partis sont 
encore utiles parce qu’elles mettent un sem¬ 
blant d’ordre et de classement dans un inex¬ 
tricable chaos. Comme telles, il vaut mieux 
présentement les maintenir. Mais déjà, der¬ 
rière ces écrans fragiles on commence à perce¬ 
voir la première action de ces forces direc¬ 
tionnelles nouvelles qui vont provoquer une 
autre répartition de la matière politique : telle, 
par exemple, cette force sociale que vous 
avez vous-même constatée et dont vous 
avez propagé l’action parce que vous en 
discerniez avec raison l’efficacité prochaine : 
cette force sociale qui s’est imposée à tous 
les groupes non collectivistes et qui déjà les 
solidarise inconsciemment. 

La tâche 

du “ Redressement Français 

liA force qui imposera sa discipline nouvelle 
au Parlement viendra, vous le savez, de 
l’opinion ; votre tâche est de l’aider à se 
dégager, à s’imposer. Comme je vous le disais 
plus haut, vous ne disposez plus d’un très 
long délai pour y parvenir : l’accélération des 
événements ne vous en laisserait pas le loisir. 
C’est le point capital sur lequel j’insiste 
aujourd’hui de la manière la plus instante : 
il faut nous dire que dans deux ans notre 
activité doit avoir produit ses résultats 
essentiels dans l’opinion, pour être prête à 
une nouvelle étape. 

Le passé montre que vous le pouvez ; nul ne 
discute aujourd’hui l’efficacité de notre action. 

Il faudra, en particulier, que les élections 
de 1932 s’effectuent sous votre signe, et 
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qu’elles complètent l’œuvre commencée en 
1928. Il y a à la Chambre beaucoup de 
bonnes volontés qui cherchent à s’employer 
de leur mieux, et qui n’y parviennent pas, 
faute de pouvoir se grouper, se discipliner, 
derrière des chefs résolus à les conduire. 

Une vingtaine d’élus, décidés à remplir 
cet emploi, y suffiraient, s’ils étaient liés 
entre eux par un pacte sincère, vingt élus 
« ne formant pas un parti politique », mais 
une irrésistible force d’entraînement. 

Il faut que les élections de 1932 les révèlent. 

Tel est le but prochain auquel il faut 
tendre de toutes nos énergies ; vous l’attein¬ 
drez si vous êtes unis par une pensée com¬ 
mune assez forte pour lui assurer votre 
dévouement, assez juste pour que la masse 
peu à peu reconnaisse en elle l’expression de 
ses aspirations inquiètes. 

C’est au nom de cette pensée ou de cet idéal 
que vous restaurerez le sens du devoir, que 
vous rétablirez la foi dans l’efficacité du 
sacrifice et du don de soi-même — foi sans 
laquelle il n’existe plus ni patrie, ni société 
civilisée. Cet idéal, vous le connaissez, mais 
il n’est pas mauvais, au seuil de nos travaux, 
à la fin de cette allocution, de le rendre 
présent à nos esprits. 

Vous savez que la Révolution française de 
1789 a consacré surtout la révolte de l’indi¬ 
vidualisme pur, contre les contraintes sociales 
antérieures ; que, dans son souci d’affirmer 
la dignité de l’individu en soi et sa valeur 
absolue dans la société, la Révolution fran¬ 
çaise a renversé toutes les barrières qui 
pouvaient à ses yeux mettre un frein au fibre 
développement de l’être humain, en tant 
qu’individu. Cette préoccupation, sans doute 
excessive, a été le germe de maintes difficul¬ 
tés pour la société française, et nous en 
souffrons encore aujourd’hui. 

Mais en même temps que la Révolution 
magnifiait ainsi l’individu, elle organisait 
l’action politique, jugée par elle essen¬ 
tielle, sur le plan des assemblées, c’est-à- 
dire sur un plan collectif. Elle posait le 
principe du suffrage universel, lequel, par 
voie de conséquence, devait fatalement en¬ 
traîner la société dans la voie d’une organi¬ 
sation où l’élément essentiel ne serait plus 
l’individu, mais la collectivité. 

Les excès et les périls de l’individualisme. 


d’une part, le développement de cette trans¬ 
formation pour ainsi dire automatique, de 
l’autre, ont peu à peu imposé, comme une 
loi d’airain, l’idée des disciplines collectives, 
au point que, par un de ces revirements 
totaux fréquents dans l’histoire des sociétés, 
beaucoup voudraient aujourd’hui prendre le 
contrepied de la révolution française, et 
broyer définitivement l’individu sous la loi de 
la collectivité. 

Cette tendance apparaît sous deux formes : 
l’américanisme ou l’homme standard et le 
soviétisme. 

Or c’est ici qu’il faut nous rappeler que 
l’homme est un être essentiellement com¬ 
plexe, que ses aptitudes sont multiples et que 
tout ce qui vise à réduire leur développement 
ne peut aboutir qu’à une diminution de sa 
valeur, soit comme individu, soit comme 
élément social. Certes l’homme est essen¬ 
tiellement un être social, c’est-à-dire sus¬ 
ceptible de faire partie d’un organisme plus 
large, dont il ne constitue qu’un élément : 
doué de la conscience personnelle, il est 
également doué d’une conscience collective. 
Celle-ci peut être développée et ce développe¬ 
ment peut conduire à des états de volonté 
collective différents, plus larges et plus 
puissants que la somme des volontés indivi¬ 
duelles. Mais cet être collectif, cette cons¬ 
cience collective diffèrent essentiellement de 
ce qui fait le propre de la conscience indivi¬ 
duelle : elle n’est pas douée de cette propriété 
d’examen de soi, de méditation, d’introspec¬ 
tion qui demeure l’apanage propre des cons¬ 
ciences individuelles et leur plus sûr moyen 
de progrès. Par là, il est visible que dans la 
société moderne, dont le développement de 
ce que Romier a appelé civilisation de 
masses, la conscience individuelle va conti¬ 
nuer à jouer le rôle capital qu’elle a toujours 
joué. Cette société nouvelle ne se passera 
pas plus de grands hommes que la société 
ancienne. Mais il faut que ces grands hommes 
puissent éclore. 

Yoici notre règle et notre loi essentielle : 

Instaurer le développement de l’individu 
sans aucune barrière dans le cadre de disci¬ 
plines sociales collectives obéies, mais souples, 
impérieuses, mais respectueuses des éléments 
individuels, essentiellement humaines. 
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La Propagande dans les Milieux agricoles. 

[Rapport présenté par M. Louis PICHAT. 

a 


Bans la circulaire qui vous a été adressée à la 
fin de janvier, nous avons appelé votre attention 
sur « la propagande dans les milieux agricoles ». 

Les raisons principales qui, à notre avis, 
motivent l'organisation de cette propagande sont : 

i° L'activité dans les campagnes des partis 
extrémistes, socialistes unifiés et communistes ; 

2° L'insuffisance de la diffusion dans les cam¬ 
pagnes des idées sociales et économiques modernes ; 

3° L'exode rural. 

Nous avons employé l'expression « propagande 
dans les milieux agricoles » et non « propagande 
agricole ». Il est nécessaire que sur ce point il n'y 
ait pas de malentendu. 

Il n'est pas question, en effet, de faire traiter 
par des conférenciers, même très qualifiés, des 
questions de technique agricole. 

La Direction des services agricoles dans chaque 
département, les associations d'agriculteurs et 
enfin les différentes sociétés désireuses de placer 
leurs produits (engrais de toute nature, azote, 
potasse, soude, machines agricoles) organisent 
sans cesse des réunions, et l'on peut dire qu'à ce 
point de vue spécial il y a, en général, plutôt 
saturation qu'insuffisance. On peut ajouter, au 
point de vue psychologique, que le paysan manifeste 
une certaine défiance devant les exposés d'un 
bourgeois, même s'il est muni de tous les diplô¬ 
mes d'ingénieur-agronome, estimant que per¬ 
sonnellement il en sait beaucoup plus que lui. 

Ce que nous considérons comme utile, et même 
comme nécessaire, c'est le-*côté moral et social 
de la question. 

Dans nombre de villes et de centres ouvriers, 
les travailleurs, tantôt par leurs propres moyens, 
tantôt avec l'aide et sur l'initiative de chefs 
d'industrie prévoyants, grâce également à de 
multiples œuvres privées, ont vu mettre à leur 
portée les éléments d'un passe-temps agréable 
et sain pour occuper les heures disponibles de la 
fin de la journée ou de la fin de la semaine. Le 
problème change d'aspect si l'on passe à la cam¬ 
pagne. Là, en effet, point de travail réglé comme 
dans l'industrie ou le commerce, mais deux grandes 
périodes dans l'année : d'abord celle des travaux 
agricoles importants, durant laquelle le cultivateur 
fait de longues journées de travail, alors point 
de place pour le loisir ; puis vient la mauvaise 
saison, au cours de laquelle l'activité laborieuse 
se ralentit au point de devenir presque nulle ; c'est 
la période qui offrira la possibilité de réunir les 
cultivateurs, celle dont il faudra en conséquence 
profiter pour la propagande ; elle commence 
en novembre et finit en mars. 

En fait, il s'agit pendant cette période de 
novembre à mars de présenter aux habitants de 
la campagne, sous la forme d'une distraction 
saine, en dehors de tout parti et de toute doctrine 
politique directe, quelques indications d'économie 
agricole dans son sens le plus large, et des sujets 
de réflexions, dont les conséquences en matière 
sociale et politique se produiront d'elles-mêmes. 


Comment réaliser cette action ? 

Dans le département de Seine-et-Oise, elle a été 
entreprise en novembre 1928 dans les conditions 
que le rapport de M. Cornet, secrétaire général 
du Centre du Redressement Français dans le 
département, indique clairement et dont nous 
croyons utile de communiquer quelques extraits : 

a) Bases de l’organisation : 

« Pour la saison novembre 1928-mars 1929, 
le Centre de Seine-et-Oise, aidé par le Siège social 
de Paris, a jeté les bases d'une organisation de 
propagande dans les milieux agricoles du dépar¬ 
tement. Une section, dite Section des Loisirs 
au Village , a été constituée. Les fonctions de 
conférencier ont été confiées à un instituteur de 
la région parisienne, à la disposition duquel ont 
été mis un appareil cinématographique et un radio- 
phone électrique. Des tournées de conférences 
ont été faites dans les villages, au rythme de trois 
à quatre par semaine. 

« Chaque conférence comportait une partie 
récréative et une partie éducative sur un sujet 
social ou économique. 

« En ce qui concerne le département de Seine-et- 
Oise, il n'a pas semblé utile de traiter plus spécia¬ 
lement les sujets purement agricoles. D'une part, 
en effet, les organisations agricoles et horticoles 
du département, qui sont nombreuses et très 
actives, avec le concours de la Direction des 
Services agricoles, ménagent à leurs adhérents 
des séances de vulgarisation sur toutes les ques¬ 
tions techniques susceptibles de les intéresser, 
et d'autre part, les industries de la région pari¬ 
sienne travaillant pour l'agriculture se chargent 
de présenter sur place aux cultivateurs, par des 
démonstrations et des expériences, tous les avan¬ 
tages que les procédés modernes permettent de 
recueillir pour un meilleur rendement des diffé¬ 
rentes cultures. Dans ces conditions, notre ensei¬ 
gnement était appelé à faire double emploi avec 
celui professé par des personnalités plus nettement 
qualifiées pour parler de technique agricole, et nous 
avons préféré réserver notre effort aux questions 
relatives à l'amélioration de la vie rurale (vie de 
famille, vie de village, comparaison entre la vie 
à la campagne et la vie à la ville, hygiène, appli¬ 
cation de la loi Loucheur aux campagnes, assu¬ 
rances sociales, etc.) » ; 

b) Résultats obtenus : 

« Les résultats actuellement acquis sont très 
intéressants. Depuis le milieu de novembre, 
date du début de l'expérience, plus de cinquante 
communes ont été visitées. Les réunions annon¬ 
cées par la presse locale et par voie d'affiches 
obtiennent le plus franc succès et le public répond 
avec empressement à notre appel. L'accueil le 
plus chaleureux nous est réservé par les diffé¬ 
rentes municipalités ; les maires, les adjoints, 
maints conseillers municipaux ne manquent pas 
d'assister aux séances, s'employant à seconder 










nos efforts et mettant leur action personnelle 
à notre disposition pour la constitution d'orga¬ 
nisations locales. Au concours des municipalités 
se joint spontanément celui du personnel ensei¬ 
gnant ; instituteurs et institutrices sont présents 
à nos manifestations et nous apportent, dans 
chaque commune, l'aide précieuse de leur dévouée 
collaboration. Ainsi une entente pleine de con¬ 
fiance s'établit entre les diverses forces morales, qui 
doivent et veulent contribuer à l'œuvre si nécessaire 
de l'éducation populaire dans les milieux ruraux. 

« Des groupement locaux sont en voie de consti¬ 
tution dans presque toutes les communes visitées. 
Déjà quinze communes sont dotées de leur section 
des « Loisirs au Village » ; chaque section comporte 
un effectif variant de quarante à cent membres, 
au total un millier environ de terriens et de ter¬ 
riennes qui ont donné leur adhésion au Redresse¬ 
ment Français. Signalons en effet, dans les groupe¬ 
ments qui se forment, la présence d'un grand 
nombre de femmes, et là n'est pas un petit côté 
du succès de notre action, les femmes n'ayant 
pas attendu d'avoir le droit de suffrage pour influer 
sur les mœurs, les habitudes et les goûts. Pour que 
les campagnes restent peuplées, il faut que les 
femmes s'y plaisent ; pour qu'elles s'y plaisent, 
comme leurs mères, il ne faut pas qu'elles 
paraissent obligées à cette vocation par un clas¬ 
sement qui ne laisse à la terre que les médiocres. 
Ça n'a jamais été l'intention ni le but des éduca¬ 
teurs, c'est entendu, mais peut-être l'organisation 
scolaire en donne-t-elle l'apparence. De plus en 
plus les jeunes campagnardes, au sortir de l'école 
du village, vont à l'école primaire supérieure 
de la ville ou du chef-lieu de canton tout proche. 
Là on les prépare au brevet élémentaire, et c'est 
parmi les premières classées qu'on choisit les 
aspirantes à l'école normale, futures institu¬ 
trices. Des cours pratiques initient les autres à 
des métiers féminins, dont le plus répandu est 
celui de dactylographe ; — et cependant ne 
compte-t-on pas déjà beaucoup de dactylographes 
parmi les jeunes citadines? Toutes sortes de causes 
psychologiques agissent ainsi du côté féminin 
en faveur de l'éloignement des campagnes, et il 
importe de les combattre en vigueur. L'instruc¬ 
tion ne doit pas avoir pour résultat de donner 
aux jeunes paysannes l'idée que rester ou revenir 
au village c'est déchoir, et il faut ne pas craindre 
d'affirmer, sans dénigrer aucun métier, que les 
filles de la terre, dont le rôle et l'influence sur la 
prospérité de la ferme sont considérables, n'ont 
rien à envier à toutes les employées de bureau 
ou d'usine. » 
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10ST -ce à dire qu'il y ait là une solution unique 
et applicable partout telle quelle ? Nous ne le 
croyons pas, estimant que toute formule rigide 
est à rejeter et qu'en fait de propagande on doit 
tenir compte, pour une très large part, des contin¬ 
gences locales. 

Dans l'Oise, à la suite d'un accord entre la 
Société des Agriculteurs du département, la 
Solidarité de l’Oise et le Redressement Français , 
c'est un ingénieur-agronome, fort distingué, qui 


depuis le mois de décembre parcourt le 
département. 

En tant qu'ingénieur-agronome, il a pu être 
amené parfois à donner des avis ou des conseils 
qui lui ont été demandés, mais il s'est maintenu 
pour ces conférences sur le plan que nous avons 
indiqué précédemment. 

D'autres formules peuvent être adoptées, telle 
que celle indiquée dans le rapport remarquable 
du Centre d'Amiens, qui envisage la possibilité 
de former parmi les cultivateurs un « syndicat 
départemental de propagande agricoles ». 

O 

CJomme conclusion, nous dirons que l'expérience 
que nous venons de faire nous paraît donner des 
résultats excessivement intéressants au point 
de vue général. 

Nous y voyons de plus, pour nos centres, la 
possibilité d'essaimer sur leurs départements 
respectifs et nous estimons que c'est pour eux 
un des moyens les plus efficaces d’y avoir une 
influence prépondérante, 

Bien entendu — et naus insistons sur ce point — 
il ne nous paraît pas possible — nous considérons 
même que ce setait une erreur — d'indiquer une 
méthode unique pour arriver au résultat que 
nous recommandons. Les milieux agricoles sont 
essentiellements divers, et d'une région à une autre, 
d'un département à un autre, les moyens de réali¬ 
sation seront différents. Nous avons cité simple¬ 
ment, « à titre d'exemple », l'action entreprise 
dans deux départements. 

Il y a cependant quelques règles générales 
qui peuvent être énoncées : 

i° La propagande est placée sur le plan social 
et économique, en dehors de tout parti politique 
et de tout intérêt particulier ; 

2° Dans la plupart des départements, la période 
la plus favorable est celle qui s'étend de novembre 
à mars ; 

3° L'organisation doit être faite, autant que 
possible, par entente avec les associations ou 
syndicats agricoles, et d'accord avec le directeur 
des services agricoles du département. 

En cas de carence des organisations ou des 
services officiels, elle peut être mise sur pied sans 
ces concours et avec l'appui d'individualités du 
monde des agriculteurs ; 

4° Chaque réunion comprend une partie cinéma¬ 
tographique (films éducatifs et films récréatifs) 
et une conférence d'une demi-heure environ ; 

5° Les réunions sont faites de préférence dans les 
villages plutôt que dans les chefs-lieux de cantons. 

Budget* 

IjA location d'un appareil cinématographique 
et de films pour douze semaines revient à environ 
1.600 francs. 

Les autres dépenses à prévoir : location de 
salles, transport, indemnité du conférencier, sont 
variables suivant les régions. 

L'ensemble des ressources* nécessaires, qui repré¬ 
sente un chiffre en somme peu élevé, peut être 
constitué par des concours locaux. 
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Les Assurances sociales. 


Jl ar les soins des centres du Redressement Français, des enquêtes ont été menées sur 
l’application de la loi des assurances sociales, sur la hausse du coût de la vie et sur 
la crise du fonctionnarisme. Le dépouillement des réponses a donné lieu à trois rap¬ 
ports qui, préalablement soumis à Vétude des centres, ont été, en séance, résumés par 
MM. Cacaud et Zamanski. A la suite de léchange de vues qu’ils suscitèrent, des pro¬ 
grammes d’action ont été adoptés. Nous reproduisons in-extenso ces rapports et ces 

résolutions. 


K/enquête menée par les centres du Redres¬ 
sement Français confirme les premiers rensei¬ 
gnements que nous avions pu porter à leur 
connaissance. De toutes parts, l’application 
de la loi des assurances sociales se prépare 
activement. Le degré de préparation varie 
d’ailleurs suivant les régions et aussi suivant 
la situation et l’attitude des organismes mutua¬ 
listes, tout désignés pour se transformer en 
caisses primaires des assurances sociales. 

Nous voudrions donner ici un bref aperçu 
de ce travail de préparation ; en se reportant 
à notre circulaire précédente, nos centres pour¬ 
ront se rendre compte de l’état d’avancement 
de cette préparation. Nous ajouterons quelques 
renseignements d’ordre législatif ou réglemen¬ 
taire. Nous préciserons enfin nos directives. 

État d’avancement de la préparation 
à l’application de la loi. 

a) Les organismes mutualistes déjà existants 
font un effort de groupement. En certaines 
régions, l’Union Mutualiste départementale par¬ 
vient à rallier, sans faire acception de confes- 
sionnalité ni de politique, des sociétés de secours 
mutuels restées jusqu’ici indépendantes. Le cas 
demeure cependant assez rare; dans le plus grand 
nombre des départements, l’Union départe¬ 
mentale s’efforce seulement de garder ses troupes 
unies ; parfois elle voit se former contre elle, 
par désir d’indépendance politique, une nou¬ 
velle fédération mutualiste. 

Le désir de la Fédération nationale de la 
Mutualité serait de créer une caisse de répar¬ 
tition par département et une caisse nationale 
de capitalisation ; 

b) Le Comité central des Allocations Fami¬ 
liales, qui a la confiance de plus de deux 
mille établissements adhérents aux caisses de 
compensation, a constitué un organisme de 
liaison et d’étude, qui se nomme le Comité 
central des Assurances sociales. Celui-ci préconise 
des caisses primaires d’usine pour les grands 
établissements et des caisses interprofession¬ 
nelles pour les moyens et petits ; 

c) Les syndicats ouvriers, dont les uns ont 
depuis longtemps préconisé la création de caisses 
syndicales et les autres combattaient l’appli¬ 
cation même de la loi, sont aujourd’hui, de bon 
ou de mauvais gré, ralliés à cette application. 


La Confédération générale du Travail engage 
ses adhérents à s’inscrire à la Caisse Départe¬ 
mentale officielle pour les risques de capita¬ 
lisation. Quant aux risques de répartition, 
elle conseille la création de caisses primaires 
départementales interprofessionnelles, avec sec¬ 
tions locales, le Conseil d’administration devant 
être uniquement ouvrier. 

La Confédération française des Travailleurs 
Chrétiens, acquise depuis le premier jour à 
l’application de la loi, demande à ses adhérents 
de s’affilier aux caisses diocésaines de la Fédé¬ 
ration nationale Catholique pour les risques 
de répartition et a fondé, pour les risques de 
capitalisation, sous le nom de « Pax et Labor », 
une société de secours mutuels de vieillesse, 
destinée à se transformer en une caisse auto¬ 
nome de retraites s’étendant à toute la France. 

La Confédération générale du Travail unifiée 
(communiste) a abandonné son attitude d’oppo¬ 
sition et décidé d’utiliser pour la fondation 
de caisses primaires, uniquement ouvrières, 
la « Caisse nationale syndicale de Solidarité 
Ouvrière ». Il est à prévoir que la plus grande 
partie des ouvriers adhérant aux syndicats 
de la,C. G.. T. U. seront affiliés à d’autres caisses ; 

d) La Fédération nationale Catholique, esti¬ 
mant que les assurances sociales doivent fonc¬ 
tionner sur le terrain professionnel, déclare 
qu’elle favorisera la constitution des caisses 
d’assurances agricoles et professionnelles. Mais 
pour les assurés, encore nombreux, pense-t-elle, 
qui ne seront pas englobés par les caisses, 
elle propose l’organisation de mutuelles diocé¬ 
saines et elle se ralliera vraisemblablement, 
pour l’in validité-vieillesse, à la Caisse « Pax 
et Labor » ; 

e) Quant aux agriculteurs, ils continuent 
de réclamer avec énergie un régime spécial. 
La Société des Agriculteurs de France s’efforce 
d’organiser partout des sociétés de secours 
mutuels, d’après un plan particulièrement 
adapté à la vie agricole ; 

f) Enfin les anciens combattants, auxquels 
la loi du 4 août 1923 a octroyé des caisses auto¬ 
nomes de retraites, dotées de subventions de 
l’État, et qui doivent conserver ce bénéfice, 
s’occupent de fonder une caisse de capitalisation 
par l’intermédiaire de leur caisse autonome 
et semblent également disposés à établir des 
caisses de répartition. 
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Un travail intense, on le voit, se poursuit 
dans tous les milieux sociaux, et loin d’avoir 
à craindre l’indifférence qui accueillait naguère 
la loi sur les retraites ouvrières, on peut redouter 
ici le pullulement des caisses d’assurances 
sociales et l’éparpillement des assurés, égale¬ 
ment néfastes au bon fonctionnement d’un 
système qui, relevant du principe de l’assurance, 
relève, par le fait, de la loi du nombre. 

Le projet <le règlement 
et les modilicalious législatives W. 

Lh projet de décret, portant règlement d’admi¬ 
nistration publique pour l’application de la loi 
des assurances sociales, est actuellement à 
l’examen du Conseil d’État. Il comporte 
deux cent quatre-vingt-onze articles. 

Il s’est efforcé d’assouplir sur certains points 
le fonctionnement de la loi, mais il ne dissipe 
pas la plupart des appréhensions dont nous 
nous faisions l’écho dans notre lettre-circulaire 
du 6 décembre dernier. 

La déclaration mensuelle des salaires et 
traitements de toutes les personnes employées, 
à quelque titre que ce soit, n’est pas exigée ; 
elle ne visera que les seuls assurés. Nous avons 
donc sur ce point une première satisfaction 
et qui est essentielle. Mais il reste qu’une fois 
pour toutes, tout employeur devra établir 
une déclaration individuelle pour chacun des 
salariés français et étrangers qu’il occupera 
à la date du 1 er janvier 1930, et dont la rému¬ 
nération totale annuelle sera inférieure à 
36.000 francs. Une déclaration identique devra 
être faite pour tout nouveau salarié dans la 
huitaine de l’embauchage. 

On n’aperçoit pas clairement l’utilité de telles 
déclarations, qui d’ailleurs ne sont pas exigées 
par la loi. La déclaration de tous les salaires 
payés est faite annuellement à l’Administration 
des Finances. Il semble qu’il faudrait éviter 
de compliquer sans motifs les formalités d’appli¬ 
cation des assurances sociales. 

Quant à la détermination de la rémunération 
totale annuelle de l’employé, elle devrait se 
faire normalement d’après la rétribution en 
argent ou en nature ; mais il est prévu qu’à 
défaut de ces précisions, il peut être fait état 
de la rétribution attribuée pendant les douze 
derniers mois à l’intéressé ou, à défaut, à un 
salarié travaillant dans les mêmes conditions. 
C’est à cette détermination du « salaire » suscep¬ 
tible d’être gagné annuellement dans la pro¬ 
fession que nous faisions allusion dans notre 
circulaire, en la signalant comme une notion 
nouvelle pouvant être grosse de conséquences. 
Reconnaissons que la présomption d’affi- 


(1) Depuis notre réunion des 19 et 20 mars dernier, 
le règlement d’administration publique qui était en 
instance au Conseil d’Ëtat a été déposé par le Gouver¬ 
nement devant le Parlement. Le règlement d’adminis¬ 
tration publique donne satisfaction à notre objection 
en ce qui concerne la déclaration mensuelle des salaires 
et l’agrément des caisses privées. 


liation est maintenue telle que la loi l’édicte ; 
elle est même étendue aux assurés qui appap- 
tiennent à une société de secours mutuels à 
rayonnement interdépartemental et qui rési¬ 
deraient en dehors de la circonscription de la 
caisse primaire. 

Quant à l’agrément des caisses privées par 
l’Administration, il serait, nous paraît-il, néces¬ 
saire de préciser que cet agrément sera de pure 
forme et de droit, lorsque les conditions requises 
par la loi seront constatées être remplies. 

Les chiffres minima requis pour l’agrément 
des caisses seraient de : 

Pour les caisses-maladie, soins aux invalides, 
maternité-décès, maladie-décès, maternité, 
500 adhérents. Les caisses assurant le risque 
maladie devront, en outre, compter 50 % au 
moins d’assurés de moins de quarante ans ; 

Pour les caisses-vieillesse, 8.000 adhérents 
et 50 % de moins de quarante ans. 

Mais le règlement donne satisfaction aux 
désirs des employeurs ou fondateurs de caisses 
qui voudraient prendre l’engagement de pour¬ 
voir éventuellement à l’insuffisance des res¬ 
sources de gestion ou aux déficits résultant 
du fonctionnement technique, en déposant 
un cautionnement à la Caisse des Dépôts et 
Consignations. Dans ce cas, l’effectif minimum 
exigé est abaissé à 300 et à 2.000 membres, 
sans condition de répartition d’âge. 


programme: d’action 

Dans l’effervescence suscitée par l’application 
prochaine d’une institution, qui aura des con¬ 
séquences importantes et diverses sur notre 
vie sociale, vous avez compris vous-même 
que le Redressement Français avait une tâche 
à accomplir. Les réponses au questionnaire 
indiquent que presque tous les centres sont déjà 
mêlés, de façon plus ou moins directe, à ce 
travail préparatoire : les uns ont délégué de 
leurs membres aux bureaux des sociétés de 
secours mutuels en formation, les autres ont 
cherché toutes les occasions d’éclairer et de 
guider les milieux intéressés et les initiateurs 
suivant les idées directrices du Redressement 
Français. Tous demandent au Siège central 
de continuer à les tenir au courant du mouve¬ 
ment et à les conseiller. 

Nous nous autorisons de ce désir pour préciser 
ici nos directives : 

1° Aucun centre ne doit rester spectateur 
de cette émulation d’efforts, dont l’enjeu est 
d’importance ; ceux qui ne sont point encore 
entrés dans la üce le doivent faire sans retard ; 

2° Entre tous les modes d’application de la 
loi, il y a lieu de favoriser ceux qui tendent : 

a) A se servir de caisses privées : il faut éviter 
l’étatisation des assurances ; 

b) A préférer, entre toutes, les caisses nette¬ 
ment placées sur le terrain professionnel, qui 
est le terrain normal d’application de la loi ; 

c) A confier l’administration de ces '•'visses 
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professionnelles à une direction paritaire, c’est- 
à-dire à un conseil d’administration formé de 
chefs d’industrie et d’assurés ; cette loi doit 
être l’occasion d’un pas de plus dans l’organi¬ 
sation des rapports du capital et du travail ; 

3° Il est désirable que le centre délègue 
plusieurs de ses dirigeants dans les organismes 
en formation. Un de nos centres nous signale, 
et nous tenons à porter cet exemple à l’ordre 
du Redressement Français, que la Société inter¬ 
professionnelle de Secours Mutuels, fondée 
dans la région, a un bureau ainsi composé : 
huit patrons, dont cinq sont du Redressement 
Français; huit ouvriers ou employés, dont 
quatre sont des sympathisants ; 

4° Plusieurs centres ont entrepris une active 
propagande pour diriger l’application de la 
loi dans la vraie voie ; ils utilisent à cet effet : 
tracts, conférences, articles de vulgarisation, 
démarches. Nous recommandons vivement à 
tous les centres d’agir en ce sens, dans toute 
la mesure du possible ; 

5° Il est nécessaire qu’ils interviennent près 
des représentants de leur région pour leur 
signaler nos différents desiderata, soit dans 
l’ordre des modifications à apporter à la loi, 
principalement pour l’agriculture, soit dans 
celui des mesures d’application actuellement 
soumises au Conseil d’Etat. Il en est temps 
encore ; vos représentants pourraient utilement 
intervenir près du ministre compétent. Nous 
insistons à ce sujet : 

a) Sur la suppression désirable de la décla¬ 
ration de tous les salaires et traitements au 
personnel, même non assujetti ; 

b) Sur la précision relative à l’agrément 
administratif des caisses privées, qui doit être 
de droit, sur simple constatation de l’obser¬ 
vation des conditions imposées ; 

c) Sur l’estimation du salaire annuel, qui 
ne peut faire intervenir des considérations 
étrangères au salaire effectivement payé à 
l’intéressé lui-même. 

Nous vous demandons d’envisager d’urgence 
telle démarche, qui vous paraîtrait opportune 
dans les sens indiqués, et d’ailleurs pour signaler 
toute autre modification réglementaire qui vous 
semblerait utile ; 

6 ° Nous vous indiquons comme références 
bibliographiques, pour vous guider dans votre 
action et vos études, les ouvrages suivants : 

Qu’est-ce que les Assurances sociales? par Henry 
Solus, professeur à la Faculté de Droit 
g de l’Université de Poitiers (Sirey, 22, rue 
Soufflot, Paris). 

Guide rose des Assurances sociales, par Martin 
Gerest (20 francs). En vente chez l’auteur, 
à Saint-Étienne, 27, cours Victor-Hugo. 

Les Assurances sociales, par Roger Picard, 
professeur à la Faculté de Droit de Lille 
(20 francs). 

Les Assurances sociales, revue mensuelle théo¬ 


rique et pratique, par J. Delachenal, 

docteur en droit, ancien député, secrétaire 

général (Éditions Spes, 17, rue Soufflot, 

Paris-V®, 12 francs par an). 

On y trouve des études relatives aux amélio¬ 
rations à apporter à la loi, des renseignements 
pratiques, des réponses aux questions posées 
et la chronique du mouvement social qui se 
manifeste autour de l’application de la loi. 

© 

!*e Redressement Français estime qu’il est 
nécessaire d’assurer au travailleur des sécurités 
pour tous les risques qu’entraînent son travail 
et les conditions de sa vie. Au cours de son 
Congrès de l’Organisation, il a précisé ses vues 
sur l’aménagement d’un système d’assurances 
sociales répondant à ces préoccupations. 

Il avait notamment demandé que l’assurance 
maladie — qui peut fonctionner sans grands 
frais — fût instituée la première, et que l’assu¬ 
rance invalidité-vieillesse fût précédée d’une 
étape de préparation pour l’intégrer progres¬ 
sivement dans notre économie générale sur 
la base de la solidarité professionnelle et de la 
mise en œuvre par l’initiative privée, 
p La loi de 1928 est sensiblement différente 
des conceptions primitives du Redressement 
Français. 

Mais cette loi est votée. 

Elle doit entrer en vigueur dans quelques 
mois. Le Redressement Français estime en 
conséquence que la tâche la plus expédiente 
est d’essayer d’en tirer parti au mieux, en 
s’efforçant notamment d’en orienter l’applica¬ 
tion dans le sens le plus conforme à ses vues, 
et de l’adapter aux conditions d’existence 
des diverses catégories d’intéressés et aux possi¬ 
bilités de la nation elle-même. 

Les centres du Redressement Français parti¬ 
ciperont donc aux efforts qui préparent l’appli¬ 
cation de la loi dans le même esprit qui anime 
le Comité central des Assurances sociales, 
fondé auprès de lui par le Comité des Allocations 
Familiales, c’est-à-dire dans un esprit d’entente 
et de collaboration professionnelle, à l’exclusion 
des tendances étatistes et des préoccupations 
d’ordre politique. 

A cet effet, les centres favoriseront : 

1° La création de caisses privées ; 

2° Entre les diverses formes de caisses privées, 
celles qui sont nettement placées sur le terrain 
professionnel ; 

3° L’administration de ces caisses par un 
conseil paritaire. 

Ils agiront, dans ce but, par une participation 
directe à la formation de ces organismes, par 
une active propagande et par des interventions 
judicieuses près des représentants de leur 
région. 
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La Crise du Fonctionnarisme. 


I/enquête que nous avions ouverte auprès de nos 
centres, sur la crise du fonctionnarisme, ne nous a 
pas apporté d’éléments nouveaux, d’ordre juridique 
ou de principe, sur les diverses questions soulevées. 
Ni sur le droit syndical des fonctionnaires, ni sur la 
question de leurs émoluments ou de leur statut, 
ou de la participation des fonctionnaires associés à 
la gestion des services publics dont ils font partie, 
nos centres n’ont élevé d’objections sur les considé¬ 
rations développées dans le rapport qui avait été 
présenté à l’Assemblée des Présidents et Secrétaires 
de Province, des 23 et 24 octobre 1929. 

Pas d’observations non plus sur la question fonda¬ 
mentale de la crise du fonctionnarisme, à savoir la 
carence ou le dévoiement d’autorité des hauts fonc¬ 
tionnaires, et sur la responsabilité qui incombe au 
Gouvernement de rétablir simultanément son autorité 
et la leur. ?! ^ 

Les conclusions que nous avions résumées en 
quatre paragraphes subsistent donc telles que nous 
les avions définies, à savoir : 

1° Maintenir l’autorité et la responsabilité à 
leur siège normal, c’est-à-dire en haut, à l’organe de 
direction ; 

2° Bien payer les onctionnaires ; il ne faut ni 
tarder à ajuster les émoluments, ni lésiner sur cet 
ajustement ; 

3° Donner aux fonctionnaires toutes garanties 
pour l’évolution de leur carrière et l’indépendance 
morale de leur fonction ; donc statut des fonc¬ 
tionnaires ; 

4° Rétablir la correspondance détruite parfois, 
affaiblie souvent, entre les fonctions publiques et les 
besoins réels, les services rendus ; donc réforme 
administrative. 

Nous vous demandions, en conséquence, de nous 
aider : 

1° A signaler les emplois inutiles ou ceux qui ne 
justifient plus un service permanent ; 

2° A signaler les emplois susceptibles d’être 
réunis ; 

3° A collaborer enfin à la vie régionale, économique, 
intellectuelle, touristique, pour lui faire prendre 
définitivement conscience de sa force et de sa valeur 
dans l’unité française et préparer par là l’institution 
du régionalisme administratif. 

© 

IiES réponses à l’enquête menée sur cette question 
nous apportent deux constatations très nettes : 

1° Il y a trop de services ; 

2° Il y a trop de fonctionnaires. 

Les deux constatations, en réalité, se rejoignent 
et aboutissent à une, seule et même conclusion : 
il faut supprimer cinquante mille fonctionnaires et 
contracter les services qu’ils assuraient. 

L’opération doit servir simultanément les intérêts 
bien compris du public, de l’État et des fonctionnaires 
eux-mêmes, qui doivent être les premiers à y 
collaborer. 


Cette opération devrait porter : d’une part, sur les 
directions d’un même service — par exemple, par 
suppression de postes — pour les réunir en une 
grande direction régionale ; d’autre part, sur des 
services connexes ou similaires, relevant aujourd’hui 
de plusieurs directions, par exemple l’Enregistrement, 
les Contributions directes et les Conservations des 
Hypothèques, ou encore les Ponts et Chaussées, 
les Mines, le Génie rural, ou encore les offices dépar¬ 
tementaux des mutilés, les offices des pupilles, etc. 

Une commune rurale de moyenne importance 
comporte des postes qui pourraient être réunis en 
une seule main : ceux de receveur des postes, receveur- 
buraliste, percepteur. L’État y gagnerait, mais 
l’usager peut-être plus encore, qui a le plus grand 
intérêt à trouver réunis dans un même local les services 
dont il a fréquemment besoin. 

C’est donc un travail de regroupement qui s’impose 
encore ici ou, si l’on veut, de rationalisation admi¬ 
nistrative. Notre conclusion centrale revient comme 
un leit~motiv dans presque tous les problèmes actuels. 

Elle s’accompagne nécessairement ici d’un autre 
de nos points de vue familiers. Ce regroupement 
rationnel comporte en effet la suppression des direc¬ 
tions départementales. C’est donc la notion de la 
région qui s’introduit ici, comme elle s’impose dans 
le domaine économique. Le régionalisme est un des 
articles les plus solides de notre programme. Il nous 
plaît de voir la leçon des faits répondre de tous points 
au programme d’action que s’est tracé le Redressement 
Français . 

Nous vous demandons de vouloir bien vulgariser 
par tous moyens la solution régionaliste à la crise 
du fonctionnarisme. 

© 

OUS aurez à insister notamment sur la conciliation 
des intérêts locaux avec la réforme administrative 
qui résulterait du régionalisme. Très souvent, on 
entend dire que ce sont les fonctionnaires qui main¬ 
tiennent, dans les petites villes, la vie locale. Cette 
observation a pu comporter jadis une part d’exac¬ 
titude, quand le corps des fonctionnaires constituait, 
en effet, un des principaux éléments de mouvement 
et de dépense dans la localité. Mais la situation est 
aujourd’hui sensiblement différente. Ce qui importe 
pour les petites villes, c’est leur activité économique. 
Telle petite sous-préfecture qui n’avait pas d’avenir 
au point de vue de son développement, tant qu’elle 
ne pouvait s’accrocher qu’à un corps de fonction¬ 
naires, a pris, au contraire, un développement consi¬ 
dérable, du jour où un établissement industriel, 
occupant trois mille ouvriers, s’est installé à sa 
périphérie. 

Une observation du même genre peut être faite 
pour une commune rurale. Ce n’est pas son percep¬ 
teur des Contributions directes ni son receveur des 
Contributions indirectes qui font sa prospérité ; 
on la trouve aujourd’hui dans l’activité de son marché 
et dans l’animation des hommes et des affaires qui 
se font autour de lui. 
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PROGRAMME] D’ACTION 

Agir sur l'opinion publique, en toute occasion, 
pour y vulgariser les quatre principes essentiels 
rappelés au début du présent rapport et les consé¬ 
quences fâcheuses qui résultent de leur mécon¬ 
naissance. 

Faire ressortir particulièrement qu'il serait prati¬ 
quement désirable de : 

1° Regrouper chaque administration publique sur 


le plan territorial, en proportion des besoins à satis¬ 
faire, et non pas d’après un système abstrait de 
répartition géographique périmée ; 

2° Regrouper les divers services locaux affectés 
à l’usage du public. Instituer l’unité des régies d’État, 
particulièrement dans le cadre communal; 

3° Habituer les départements et les communes 
à se syndiquer pour faire face à des charges communes 
et réduire leurs frais généraux. 


La Vie 


Mous rappelons que nous étudions sous 
cette rubrique la hausse des prix. L’expres¬ 
sion de « vie chère » est sujette à équivoque, 
puisque manifestement la vie est, en France, 
sensiblement moins chère que dans tous les 
pays voisins. 

Mais le phénomène de la hausse « moné¬ 
taire », progressive et ininterrompue, des 
prix ne doit cependent pes être perdu de 
vue. 

Le public s’en aperçoit, se lamente plus 
ou moins platoniquement et fait tous ses 
efforts... pour s’installer dans la hausse. Les 
augmentations de salaires, les suppléments 
de vie chère rendent l’ouvrier pratiquement 
indifférent à l’élévation du coût de la vie ; 
tous ceux qui vendent s’efforcent de reporter 
sur le client l’incidence de tous les accroisse¬ 
ments de charges qu’ils subissent ou simple¬ 
ment qu’ils redoutent ; le petit rentier, seul 
désarmé contre la montée des prix, s’apprête 
à disparaître. 

Les pouvoirs publics, après tâtonnements 
divers, semblent avoir abandonné la question. 

En réalité et au fond, aucune réaction 
directe contre la hausse des prix. Cette atonie 
profonde vient d’une double ignorance : 
celle des données du problème et celle des 
remèdes, conditions nouvelles d’une meil¬ 
leure vie économique. 

Éléments généraux du problème. 

p 1° La dévaluation de notre monnaie, désor¬ 
mais cristallisée, frappant les denrées et 
objets de première nécessité, sauf exceptions, 
du coefficient 5, est la donnée la plus connue 
du problème ; 

2° Il en est une autre qui passe générale¬ 
ment inaperçue : c’est la dévaluation de l’or 
dans le monde entier, dévaluation évaluée 
à 40 %. Ajoutée à la précédente, elle tend 
à nous faire en réalité payer un même objet 


c Itère. 


sept fois sa valeur monétaire d’avant-guerre. 
Mais certaines influences économiques ou 
bancaires peuvent agir sur cet élément de 
hausse des prix ; 

3° L’objet manufacturé, de même que le 
produit agricole, est grevé de frais, parfois 
disproportionnés à son prix de revient initial, 
du fait des impôts de toutes sortes et des 
frais des transports ; 

4° Les prix sont grossis souvent des com¬ 
missions prélevées par des intermédiaires 
nombreux. Parfois aussi, le vendeur perd la 
notion du juste prix et spécule sur l’inertie de 
l’acheteur. Certains prix, ceux de la viande 
au détail par exemple, restent inexplicables ; 

5° Le producteur expose difficilement les 
capitaux nécessaires à une mise au point 
incessante de ses moyens de production : 
l’argent reste cher. On le retrouve souvent 
à meilleur compte à l’Étranger qu’en France. 

La hausse des prix paraît avoir été à peu 
près constante pendant l’année 1928. D’après 
les statistiques publiées, le coefficient de 
majoration des prix de détail, par rapport à 
1914, atteindrait maintenant, s’il ne le 
dépasse déjà, le coefficient 6. Mais ce coeffi¬ 
cient est certainement au-dessous de la réa¬ 
lité, le coefficient réel étant certainement plus 
près de 6,50 que de 6. 

D’autre part, il faut prévoir que l’appli¬ 
cation des assurances sociales entraînera 
pour la production une charge nouvelle, dont 
il est très difficile d’apprécier le contre-coup 
en argent, mais qu’il n’est pas exagéré d’éva¬ 
luer à 10 % environ. 

Il faut donc prévoir que le coefficient dit 
« de cherté de vie », aura, au cours des mois 
qui vont venir, plutôt tendance à s’élever 
qu’à s’abaisser. La balance du commerce 
nous donne à cet égard un avertissement 
sérieux, puisqu’elle nous avertit que nos 
exportations luttent plus difficilement que 
par le passé contre les importations. 
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Quelques-unes des conditions 
d’une politique économique. 

Le pouvoir d’achat de la monnaie est pour 
le moment cristallisé. L’appréciation du 
bénéfice légitime du vendeur relève de la 
morale individuelle et aussi de la morale 
sociale ; l’intervention de l’autorité en ces 
matières est extrêmement difficile et s’est 
montrée jusqu’ici inopérante ; elle ne doit 
pourtant pas renoncer à s’occuper de la 
question des prix. Nous estimons, quant à 
nous, que l’action du réformateur doit porter 
principalement sur le prix de revient, qu’il 
s’agit de comprimer à chacun de ses étages. 

I 

En ce qui concerne l’industrie, tout ce que 
nous avons déjà écrit de l’urgence de la ratio¬ 
nalisation se confirme ici une fois de plus. 
Une organisation rationnelle du travail, un 

S erfectionnement de l’outillage, une norma- 
sation des types, une technique de l’admi¬ 
nistration, un regroupement des usines nous 
paraissent les seules mesures, sans doute à 
plus ou moins longue et difficile échéance, 
qui soient de nature à aller jusqu’au fond du 
problème. C’est d’elles que nous devons 
attendre les économies sur les frais généraux, 
l’élimination du gaspillage, la réduction des 
immobilisations, donc la diminution des 
prix de revient, la possibilité d’abaissement 
des prix de vente, d’où découlera l’augmen¬ 
tation du pouvoir d’achat du consommateur. 
Sous un régime de production rationalisée, 
il est permis d’espérer qu’il sera possible de 
concilier l’augmentation des salaires avec 
l’élargissement du marché intérieur et le 
développement de l’activité économique gé¬ 
nérale. 

Il importe donc de continuer à diffuser 
ces notions pratiques. Ouvrir l’esprit public, 
l’esprit du producteur, en lui montrant que 
ses sacrifices seront amplement récompensés ; 
l’esprit du consommateur, en détruisant les 
objections de sentiment qu’il oppose à ce 
qu’il nomme l’uniformité ; l’esprit de l’ou¬ 
vrier, dont l’intérêt est double, comme 
salarié et comme consommateur, et dont la 
collaboration est nécessaire à la réussite de 
cette vaste entreprise de réformes. 

II 

Il faut agir avec une égale énergie sur la 
distribution. 

Nous remarquons déjà que la rationahsa- 
tion, si elle obtient un regroupement et 
surtout une répartition territoriale des usines 
plus adaptée à la carte économique du pays, 
aura déjà résolu une parti du problème, 
notamment par la réduction des transports. 


Les mêmes causes auront les mêmes effets sur 
le nombre des intermédiaires. 

Mais l’organisation rationnelle du com¬ 
merce doit affecter directement le détaillant 
lui-même. On a toujours rencontré la résis¬ 
tance des détaillants à utiliser pour eux- 
mêmes les avantages de la coopération, qu’ils 
redoutent comme concurrente. Les exemples 
démontrent cependant que le principe s’en 
adapte avec succès aux opérations de détail, 
au moins pour les groupements d’achats. 
Mais l’esprit d’individualisme, ancré si pro¬ 
fondément dans l’âme du Français moyen, 
la superstition du secret des affaires retien¬ 
nent le commerçant devant toute tentative 
de groupement et d’organisation. 

Il faudra cependant qu’il se rende compte 
de la nécessité d’organiser le commerce de 
détail. 

La question de qualité est aussi impérieu¬ 
sement posée que la question de prix, surtout 
dans les petits centres et dans les campagnes. 
Le développement et le succès des établisse¬ 
ments à succursales multiples donnent, à 
cet égard, un avertissement sérieux. Ce 
n’est encore là qu’un aspect de la rationa¬ 
lisation. 

Quant à la pure coopération de consomma¬ 
tion, nous lui accordons un certain crédit, 
comme régulatrice des prix ; mais on ne 
saurait attendre de son développement, au¬ 
jourd’hui à peu près parvenu à ses limites, la 
solution du problème de la vie chère. 

III 

€ ’est pour l’agriculture que l’œuvre de 
rationabsation paraît être à la fois la moins 
avancée et la plus difficile à réaliser. 

Il faudrait prendre le problème à la base. 
Le morcellement de la petite propriété est 
très favorable à la stabihté sociale des cam¬ 
pagnes et au principe de la générafisation de 
la propriété, mais en pratique il aboutit, 
tout d’abord, à des frais généraux d’exploita¬ 
tion, supérieurs à ce que sont les frais corres¬ 
pondants pour les exploitations de moyenne 
et de grande culture, et d’autre part, il se 
révèle incapable de retenir la main-d’œuvre 
à la campagne. D’où la nécessité du remem¬ 
brement de la propriété foncière dont on a 
tant parlé jadis et pour lequel on a voté la 
loi du 27 novembre 1918, vainement d’ailleurs, 
puisque cette loi a rencontré des difficultés 
d’application qui la laissent encore aujour¬ 
d’hui lettre morte. 

Le remembrement de la petite propriété 
foncière conditionne également la vicinalité 
rurale. Impossible d’obtenir d’un cultivateur 
qui possède 5 ou 6 hectares, divisés en 12 et 
quelquefois 15 parcelles dispersées de tous 
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côtés sur le territoire communal, qu’il colla¬ 
bore pratiquement à l’entretien de tous les 
chemins qui conduisent à tous ses champs. 
Au contraire, quand on fait le remembrement 
des terres et que l’on réunit ou que l’on rap¬ 
proche les parcelles appartenant au même 
propriétaire, la régularisation et l’entretien 
des chemins ruraux deviennent possibles. 

On a l’expérience de ce qui s’est fait à cet 
égard en Allemagne, et également en Alsace, 
où les chemins de desserte sont maintenant 
établis de telle sorte que tout champ peut 
être abordé par un chemin et même, géné¬ 
ralement, par deux. Mais la loi allemande 
et la loi alsacienne sont draconiennes. On 
pourrait cependant s’en inspirer. L’établis¬ 
sement d’un nouveau texte s’impose pour 
rectifier les prescriptions inapplicables de 
la loi du 27 novembre 1918, relatives à la 
nécessité d’obtenir les concours des deux 
tiers des propriétaires intéressés pour effec¬ 
tuer le remembrement des propriétés fon¬ 
cières. Il faut abandonner la proportion des 
deux tiers et la remplacer par une proportion 
beaucoup plus faible. 

Il faudrait ensuite prendre les dispositions 
utiles pour éviter que le Code civil, en 
émiettant les petites propriétés au décès du 
chef de famille, ne mette les enfants dans la 
nécessité d’abandonner la culture, parce que 
la petite propriété, qui suffisait à l’entretien 
d’une famille, est manifestement insuffisante 

Î jour suffire à l’entretien de plusieurs. C’est 
e Code civil qui organise systématiquement 
la désertion des campagnes. Et l’on sait, 
d’autre part, que les droits de mutation 
entre vifs ou au décès sont arrivés à un taux 
tel que bien peu de petits propriétaires seront 
en état d’assurer, soit de leur vivant, soit 
par leur testament, le maintien de la petite 
propriété à un seul de leurs enfants. 

L’intensification de la production agricole 
relève, d’une part, d’une politique systéma¬ 
tique dont aucun gouvernement, depuis 
bien longtemps, ne s’est suffisamment préoc¬ 
cupé. Ces données sont maintenant bien 
connues. Il faut que le cultivateur trouve 
dans la vente de ses produits une rémunéra¬ 
tion au moins égale à celle qu’il pourrait se 
procurer par le simple emploi de sa main- 
d’œuvre, et la rémunération normale des 
capitaux qu’il engage. Les campagnes sont 
actuellement sillonnées de conférenciers qui 
fournissent aux paysans toute la documenta¬ 
tion dont ils peuvent avoir besoin. 

D’autre part, on signale dans les campagnes 
des commencements d’organisation d’achat 
ou de vente. En particulier, dans tout le 
Midi, coopératives de vente des fruits, des 
primeurs, etc. 


Enfin le Gouvernement se préoccupe de la 
question agricole et du logement rural, pour 
lequel il importe de modifier ou d’interpréter 
la loi sur le plan national du logement. 

Il faut par-dessus tout une politique sys¬ 
tématique du blé et de la viande, c’est-à-dire 
les deux produits essentiels nécessaires à la 
vie courante. La production du blé en France 
a considérablement baissé. Et quant à la 
production de la viande, qui paraît être sen¬ 
siblement ce qu’elle était avant la guerre, il 
faut rappeler qu’il y a augmentation consi¬ 
dérable de la consommation, résultant des 
habitudes prises au cours des dernières années 
par les populations urbaines ou rurales de 
consommer beaucoup plus de viande qu’au- 
trefois. 

La stabilité des prix est la condition sine 
qua non pour encourager le paysan à projeter, 
à engager et à produire. 

© 

PROGRAMME D’ACTION 

I^E Redressement Français estime que le 
problème de la hausse du coût de la vie 
comporte d’abord une éducation de l’esprit 
public. 

Il faut : 

1° Faire connaître les causes vraies de ce 
que le public appelle la vie chère ; 

2° Concentrer son attention sur la seule 
solution qui vaut pour toute l’activité natio¬ 
nale : une méthode rationnelle de production. 

On insistera : 

1° Pour Yindustrie, sur les avantages que 
chaque catégorie sociale, producteurs, sala¬ 
riés, consommateurs, doit recueillir de la 
rationalisation ; 

2° Pour le commerce , sur le groupement des 
détaillants, garantie du prix normal et de la 
bonne qualité ; 

3° Pour Y agriculture, sur le remembrement, 
sur la révision des lois civiles et fiscales, sur 
la conciliation nécessaire de l’hérédité et du 
bien de famille, afin d’éviter le morcellement 
excessif de la propriété rurale ; enfin sur la 
nécessité des groupements de producteurs 
pour l’achat et la vente. 

L’Etat, de son côté, ne doit pas oublier son 
rôle de contrôle général. Les centres doivent 
se maintenir en contact avec les représentants 
du pays, pour appeler, par leur intermédiaire, 
l’attention des pouvoirs publics, et pour 
obtenir d’eux l’adoption d’une politique 
systématique du blé et de la viande. 
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Propagande pour l’École* 

Allocution de II®* Lucien ROMIER* 


Mesdames, Messieurs, 

Je ne ferai qu'un exposé très bref et dont le but 
sera moins de traiter, dans son ensemble, le pro¬ 
blème de l'école primaire et même, dans leur détail, 
tous les moyens de propagande à tenter de mettre 
en action autour de l'école, mais simplement 
d'attirer votre attention sur ce qu'il ne faut pas 
faire et sur, au contraire, certains aspects qui 
sont accessibles chez les maîtres de l'enseignement. 
Je ne vous rappellerai pas les caractéristiques 
psychologiques de l'école primaire, nous y avons 
déjà fait allusion ici. Je voudrais simplement 
souligner, dès le début, que le problème de nos 
relations, de vos relations à vous, sur place, 
avec l'école publique, est beaucoup moins un 
problème de système qu'un problème de finesse, 
de tact et de sympathie. 

Messieurs, depuis cinquante ans, nous vivons 
en France sur des positions de bataille autour 
de l'école publique. Ces positions de bataille, 
quelles qu'elles fussent, ont profondément influé 
sur les réflexes du corps des instituteurs. L'insti¬ 
tuteur est défiant, il est susceptible, et il s'oriente 
comme tous les gens qui ont été très attaqués, 
il s'oriente toujours d'instinct vers ceux qui, 
plus ou moins sincèrement, s'affirment osten¬ 
siblement comme prêts à le défendre. 

Messieurs, voilà un premier point. Cette défiance, 
cette susceptibilité de l’instituteur public, ne nous 
dissimulons pas qu'elle a été aggravée par l'amé¬ 
lioration de sa situation matérielle depuis la guerre. 
Cela peut sembler un paradoxe, mais il est, je crois, 
régulièrement exact que l'instituteur qui, pendant 
trente et quarante ans, avait subi toutes sortes 
de critiques, a ajouté à sa susceptibilité ancienne, 
depuis la guerre,, celle qu'avait éveillée en lui 
le fait que, désormais, non seulement on lui repro¬ 
chait d'être un danger moral pour la nation, mais 
aussi d'être un parasite pour la nation. C'est ce 
qui explique que, depuis la guerre, le corps des 
instituteurs, loin de s'épanouir — puisque son 
sort est meilleur — vis-à-vis du reste de la nation, 
s'est replié plus que jamais dans un particularisme 
distant. 

Je voudrais que vous ayiez tous dans l'esprit 
ce principe : pour accéder à l'instituteur, au maître 
de l'enseignement primaire, le premier geste 
à faire, c'est de lui manifester une certaine con¬ 
fiance. Il n'y a rien à quoi puissent être plus sen¬ 
sibles des gens qui ont été très attaqués, à tort 
ou à raison, qui ont été soupçonnés, que l'acte 
par lequel vous leur direz : « Je vous fais crédit. » 

O 

Messieurs, ce premier geste de sympathie 
accompli, il n'en reste pas moins une grande 


difficulté, une difficulté qui est d'ordre intellectuel, 
qui vient de la formation intellectuelle de l’insti¬ 
tuteur, des maîtres de l'école primaire. Comme 
vous le savez aussi bien que moi, les maîtres de 
l'école primaire reçoivent une formation qui est 
indépendante de l'enseignement secondaire, et 
plus encore de l'enseignement supérieur. Toute 
l'évolution de l'enseignement, de l'intellectualité 
contemporaine, est dominée par la philosophie 
du relativisme. On nous enseigne, pour que la 
science avance, qu'il faut que nous soyons toujours 
devant une position d'attente, si je puis dire, 
devant une nouvelle découverte, devant les chan¬ 
gements possibles de théories et de systèmes. 
Je cite un exemple : nous avons vécu, pendant 
trente et quarante ans, sur l'hypothèse évolu¬ 
tionniste. Aujourd'hui, la science dans le monde 
met en cause l'hypothèse évolutionniste. Donc 
l'intellectualité du monde moderne, dans son 
travail créateur, se trouve sur une position rela¬ 
tiviste et positiviste, tandis qu'au contraire 
l'enseignement qui est donné à nos maîtres du 
primaire est un enseignement essentiellement 
affirmatif, complet et fermé, qui inculque à nos 
maîtres des notions définitivement acquises et 
contre quoi rien ne peut prévaloir. 

Voilà, Messieurs, la grande difficulté. C'est 
pourquoi, si vous abordez les instituteurs, les 
maîtres de l'enseignement primaire, si sympathique 
que soit votre abord, si vous les abordez en voulant 
essayer de modifier leur doctrine, la conception 
générale qu'ils ont de la vie, toujours vous vous 
heurterez à la question préalable. Les instituteurs 
vous répondront, ou du moins ils penseront qu'ils 
ont la vérité, que cette vérité est acquise, que c'est 
la vérité scientifique et que rien ne peut modifier 
cela. Et si vous intervenez dans un autre sens, 
en voulant semer le doute chez eux, .c'est que vous 
avez une arrière-pensée. Nous nous trouvons 
devant un blockhaus intellectuel. Ce blockhaus 
est singulièrement inquiétant quand il se double 
d'un blockhaus moral, qui vient de la position 
de bataille qui a été prise par l'opinion publique 
depuis cinquante ans autour de l'école. 

Mais il est vrai que l'équilibre existe toujours 
dans la nature. Ces blockhaus ont une porte, 
et c'est une porte admirable. Il est vrai que l'insti¬ 
tuteur croit à des doctrines définitives et accom¬ 
plies. Mais ces doctrines se résument toutes et 
aboutissent toutes à une idée qui est vraie, quelle 
que soit, quelle que puisse être l'erreur du point 
de départ, quelles que puissent être les discussions 
qu'on soulève autour des principes qui sont ensei¬ 
gnés aux instituteurs. Cet enseignement aboutit, 
et il ne peut pas ne pas aboutir, étant donné 
l'orientation qui est donnée à l'enseignement 
public, à l'idée de progrès. C'est ce qu'il y a de 
plus frappant dans l'évolution du corps de l'ensei- 
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gnement primaire, c'est que ces maîtres, orientés 
vers l'idée du progrès, se trouvent du même coup 
saisis malgré eux par les réalités du progrès. 
Du moment qu'il y a communication entre les 
réalités du progrès et l'intérieur de ces blockhaus 
doctrinaux, la vie s'y introduit. Du moment 
que cette communication est faite par les réalités 
du progrès, tout peut passer. 

Je vous demande donc de toujours aborder 
l'école avec sagesse, avec sympathie et de toujours 
l'aborder sans souci des doctrines préalables, 
avec l'intention et avec la proposition de colla¬ 
borer avec les instituteurs pour des progrès 
pratiques, des réalités progressives. Sur ce terrain, 
vous ne rencontrerez pas la moindre résistance. 
Du moment que vous aurez aboli la défiance, 
et si vous vous faites le porte-parole de l'idée 
du progrès, l'instituteur viendra à vous, non pas 
avec résignation, il viendra* avec enthousiasme. 

Pratiquement, nous avons déjà abordé hier 
la question de la propagande agricole. Je serai 
donc très bref. Dans les milieux urbains, le pro¬ 
blème se pose de la même manière, je crois, sous 
réserve d'adaptation locale, sous réserve des 
critiques locales que vous pourriez faire. Il y a 
lieu d'encourager, d'inciter, de votre part, deux 
institutions autour de l'école, qui me paraissent 
pouvoir remplir parfaitement l'objet que je vous 
indiquais à l'instant. Je crois bien que les anciennes 
formes de collaboration ou d'œuvres post-scolaires 
sont aujourd'hui dépassées. Pour que le lien se 
rétablisse entre la population civile et le milieu 
scolaire, deux tentatives nouvelles se développent 
en France, sur lesquelles j'appelle votre attention : 
c'est d'abord le système de la coopération scolaire 
et c'est, en second lieu, le système des amis de 
l'école. 
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Coopératives scolaires. — Il en existe actuelle¬ 
ment huit mille environ. Elles ont vu le jour depuis 
la guerre. C'est donc une institution d'après-guerre, 
qui a été créée sous l'impulsion d'un homme 
remarquable, M. Profit, professeur à Saint-Tean- 
d'Angély. 

Comment fonctionnent les coopératives sco¬ 
laires ? Elles recueillent des cotisations des élèves 
eux-mêmes, si faibles qu'elles soient, et des subven¬ 
tions des donateurs. Elles sont administrées 
par les grands élèves sous la direction de l'insti¬ 
tuteur. La coopérative scolaire permet un grand 
nombre d'améliorations matérielles à côté et 
dans l'école même et embrasse tous les buts 
scolaires en aidant à l'instruction, à la pratique 
des méthodes enseignées et en introduisant dans 
l'école des expériences qui, jusqu'à maintenant, 
lui sont restées étrangères. Elle peut notamment 
jouer un rôle capital ; elle peut développer dans 
l'école primaire l'esprit d'observation réaliste ; 
elle peut répandre, ce qui est important, les pra¬ 
tiques de l'hygiène ; elle peut surtout habituer 
les élèves et les maîtres à honorer le travail pro¬ 
ductif. Jusqu'à maintenant l'école a trop souvent 
enseigné l'idée de travail comme une idée abstraite. 



Il faut vivifier cette idée abstraite et faire enseigner 
par l'école ce que la coopérative permet, l'honneur 
du travail productif, en proportion de sa produc¬ 
tion, et pour une raison qui frappera immédiate¬ 
ment ces esprits populaires : c'est que le travail, 
plus il est productif, plus il profite non seulement 
à celui qui l'accomplit, mais à la collectivité. 

Par la coopérative, Messieurs, également par 
la coopérative scolaire, qui a ce caractère qu'elle 
ne peut soulever aucune espèce de défiance du 
moment qu'elle est administrée par les seuls 
grands élèves, par la coopérative scolaire vous 
pourrez introduire même dans l'enseignement de 
l'école certaines notions de l'éducation civique 
et sociale qui ne sont pas dans les programmes. 

C'est une œuvre de forme neuve. Elle a cepen¬ 
dant résisté aux attaques do ses détracteurs. 
Il faut bien dire que pour se développer elle exige 
que les inspecteurs primaires l'entourent d'une 
certaine faveur. Je crois donc que si vous voulez 
entreprendre quelque chose dans ce domaine, 
dans votre région, une des démarches préalab le 
est de vous mettre en relation avec les ir 
primaires. 

Messieurs, ai-je besoin d'ajouter qu^ 
rative scolaire fournissant l'occasion 
désintéressés et dont le désintéressem| 
pas être suspect, du fait que le donatt 
vient pas dans la gestion de la coopérât 
crée, au profit des donateurs, une èy$ 
et une gratitude de la part de l'école. 

Une autre formule est celle des amis de l'école, 
formule nouvelle aussi, surtout dans l'enseigne¬ 
ment primaire, car elle présente assez les caractères 
de la société des parents d'élèves. Elle a, de plus, 
le caractère d'un comité de patronage qui pren¬ 
drait part à l'œuvre de l'école. Je vous signale là 
une tendance importante. Jusqu'à présent, on a 
poussé à la formation de comités de parents 
d'élèves pour se défendre contre l'école. Je ne juge 
pas cette méthode, mais je crois qu'elle est moins 
efficace que des comités de parents d'élèves pour 
patroner l'école. Les amis de l'école sont encore 
assez peu nombreux. Un ancien ministre essaya, 
en 1927 , de leur donner une existence légale dans 
un projet sur les conseils d'école. Le corps des 
instituteurs n'hésita pas à déclarer son hostilité 
au projet, à cause de la présence des hommes 
politiques prévus dans les conseils d'école. 
Vous sentez ici une nuance particulièrement 
intéressante de l'état d'esprit des instituteurs 
publics, et qui vous donne la part belle, car ils 
sont prêts à accepter des conseils de patronage 
de leurs écoles sur le terrain social, économique. 

C'est pourquoi, Messieurs, je me permets 
d'appeler votre attention sur ces expériences, 
et aussi de vous prier de les étudier, d'étudier 
leur réalisation dans vos villes, dans vos cam¬ 
pagnes, et de nous apporter votre expérience, 
de façon qu'à notre prochaine réunion nous puis¬ 
sions confronter ce que nous aurons essayé et que, 
comme il convient lorsqu'on emploie une méthode 
de réalisations effectives, nous puissions améliorer 
nettement la conception de nos relations avec 
l'école. 















Le 

Renouvellement des Assemblées communales. 

RAPPORT présenté par M. CACAIJD, Directeur général. 


JLa question du renouvellement des assemblées municipales a été exposée, sous la 
présidence de notre administrateur, M. Jacques Bardoux, membre de l’Institut, qui 
a lui-même pris part. Van dernier, devant V\Àcadémie des Sciences morales et politi¬ 
ques, à une discussion sur la réforme administrative, au cours de laquelle il a 
fait connaître sa manière de voir sur le fonctionnement des assemblées municipales 
et les retouches qu’il comporterait. La communication de M. Jacques Bardoux a 
paru dans le Bulletin de l’Académie des Sciences morales et politiques de mai-juin 
1928, auquel nous engageons nos amis et adhérents à se reporter. Ils trouveront, 
dans la communication de M. Jacques Bardoux, inspirée d’une très grande hau¬ 
teur de vues et appuyée sur de nombreuses observations personnelles, une recherche 
particulièrement pénétrante des moyens susceptibles d’être mis en œuvre pour concilier, 
dans l’évolution des temps modernes, les libertés communales avec la sauvegarde des 
droits individuels. C’est également dans cette même pensée que le rapport de 

M. Cacaud a été présenté. 


Ï<es élections municipales, qui vont avoir 
lieu au mois de mai prochain, ramènent l’atten¬ 
tion publique sur la vie communale et sur les 
meilleurs moyens de l’organiser. 

Notre législation a institué, sur la base du 
suffrage universel, deux sortes d’assemblées 
(politiques et administratives) : 

Assemblées politiques : Chambre des députés, 
élue au suffrage direct ; Sénat, élu au suffrage 
à deux degrés ; 

Assemblées administratives : Conseil général 
pour le département et Conseil municipal pour 
la commune, dans les deux cas élection au 
suffrage direct. 

Et la législation s’est efforcée de maintenir 
le caractère des deux catégories d’assemblées 
en interdisant la politique, même les vœux 
politiques, aux assemblées administratives. 

Mais les électeurs qui votent au suffrage 
universel pour l’élection des députés sont les 
mêmes qui, quelques mois avant ou après, 
votent pour le Conseil général ou pour le Conseil 
municipal. Il n’est donc point possible de disso¬ 
cier, dans chaque électeur, deux manières d’être 
nettement séparées, l’une politique et l’autre 
administrative. Qu’il s’agisse de voter pour un 
député ou pour un conseiller municipal, c’est 
toujours le même électeur qui se retrouve devant 
l’urne, avec l’ensemble de ses convictions, 
de ses préférences, etc. Il est donc inévitable 
que le réflexe politique agisse dans une certaine 


mesure sur le corps électoral, même quand la loi 
ne le réunit que dans un but administratif. 

Au surplus, les pouvoirs publics eux-mêmes 
et les partis politiques ne peuvent pas se désin¬ 
téresser des répercussions politiques possibles 
des élections municipales. La gestion municipale 
confère une autorité et une influence générales 
dans la commune. Elle agit ainsi sur les forma¬ 
tions numériques, que l’on retrouve ensuite 
dans les scrutins politiques. 

Enfin les élus dans les assemblées adminis¬ 
tratives ne peuvent, pas plus que leurs électeurs, 
s’abstraire de leurs conceptions doctrinales. 
Les conseils municipaux, composés en majorité 
d’élus à tendance marxiste — socialistes 
S. F. I. O. ou communistes — s’efforcent au 
contraire de tirer parti des pouvoirs municipaux, 
dans le sens de leur système révolutionnaire. 
Il est donc impossible, par conséquent, de 
composer avec les partis marxistes dans le 
cadre communal comme dans le cadre général, 
et la lutte est par suite nécessaire contre eux 
aux élections administratives, comme elle l’est 
aux élections politiques. 

Il importe d’ailleurs de ne pas oublier qu’en 
France les conseils municipaux, à qui l’on interdit 
la politique, ont cependant une attribution 
directe de caractère politique, à savoir la dési¬ 
gnation des délégués appelés à voter pour l’élec¬ 
tion des sénateurs, tous les neuf ans, ou aux 
époques intermédiaires en cas d’élection 
partielle. 
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Il est donc impossible de faire abstraction 
complète de la politique en vue des élections 
municipales. Mais il est évidemment désirable 
que cette politique, inconciliable avec le collec¬ 
tivisme ou le communisme, ait le souci d’associer 
à la gestion communale le plus grand nombre 
possible de catégories d’habitants, afin de 
les faire participer aux responsabilités com¬ 
munes qu’entraîne la résidence dans le même 
lieu et l’utilisation des mêmes prestations 
courantes. L’électeur s’en rend d’ailleurs compte, 
assez confusément il est vrai. Cependant il vote 
parfois de façon assez sensiblement différente, 
suivant qu’il s’agit d’élection municipale ou 
d’élection législative. 

Dans cet ordre d’idées, le sentiment des 
besoins communaux et la manière dont il y a été 
satisfait exercent en général une réelle influence 
dans les élections municipales. Dans bien des cas 
où l’on cherche la raison pour laquelle certaines 
municipalités, d’étiquette révolutionnaire, se 
maintiennent dans des communes où cependant 
il est de toute évidence qu’il n’y a pas de majo¬ 
rité de cette nuance, on peut la trouver dans le 
fait que ces municipalités ont réussi à donner 
la sensation qu’elles géraient bien la chose 
commune et qu’en particulier leurs œuvres 
sociales étaient utiles à la population. Dans 
ce cas, celle-ci fait passer la couleur politique 
au second plan et vote pour le service rendu. 

La question des œuvres communales doit 
donc être au premier plan des préoccupations 
et des programmes, à la veille des élections, 
compte tenu de la situation financière de la 
commune. 

C’est un terrain sur lequel il est excellent 
de ramener l’électeur. 

La solidarité, qui fut jadis si forte dans la 
cité antique, s’obscurcit peu à peu dans la 
sécurité matérielle de la vie moderne. i 

La pratique des affaires communales tend 
à en rétablir la sensation et à en faire apprécier 
la valeur. 

Elle fournit, d’autre part, une occasion de 
faire l’éducation civique du citoyen et d’accen¬ 
tuer chez lui le sens des réalités qui pondère 
le sens politique. 

Pour arrêter le tracé d’un chemin, la place 
d’un lavoir, pour dresser les listes d’assis¬ 
tance, etc., les considérations de fait doivent 
l’emporter : l’utilité et la commodité dans les 
deux premiers cas, l’indigence dans le dernier. 
Et quand il s’agit de communes rurales où 
« chacun se connaît », il n’y a point de doute 
possible sur l’intérêt commun. La politique, 
inévitable, doit donc se faire prudente pour 
ne pas troubler ni fausser les décisions, et con¬ 
sentir que le bon sens prenne le pas sur elle. 

Cette considération explique que dans beau¬ 
coup de pays voisins du nôtre, on ait pensé à 
conférer aux femmes le droit de vote aux 
élections communales avant de leur conférer 
l’électorat politique. Les femmes sont en effet 
susceptibles d’avoir sur les questions d’intérêt 
purement communal des avis très sûrs. 

Le Redressement Français ne s’écarte donc 


{ jas de sa doctrine en saisissant l’occasion de 
a prochaine consultation municipale, pour 
affirmer à nouveau sa manière de voir en ce 
qui concerne l’électorat féminin. 

Enfin, et dans le même ordre d’idées de l’orien¬ 
tation des gestions communales vers les réalités, 
la prolongation du mandat municipal de quatre 
à six années, adoptée récemment par le Sénat 
et actuellement soumise à la Chambre, consti¬ 
tuerait une excellente mesure. Avec six années 
de mandat, une assemblée communale pourra 
« entreprendre » et mener à bien des projets 
à un peu plus longue échéance que par le passé. 
Elle éprouvera, d’autre part, moins vivement 
le souci du futur renouvellement municipal. 
On peut espérer qu’ainsi l’atmosphère muni¬ 
cipale sera politiquement moins agitée et que 
la communauté en bénéficiera. 
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En fait, malgré l’interdiction légale qui essaie 
de défendre les assemblées communales contre 
la politique, celle-ci s’y glisse fréquemment, 
et l’interdiction est en réalité sans sanction. 
Elle a été respectée, quand il y avait encore 
chez les pouvoirs publics et chez leurs repré¬ 
sentants locaux plus d’autorité qu’actuelle- 
ment, quand il y avait aussi dans les populations 
plus de soumission aux disciplines établies. 
Mais aujourd’hui, l’interdiction légale aux assem¬ 
blées communales de faire de la politique res¬ 
semble assez à ces épouvantails à moineaux sur 
lesquels les oiseaux viennent s’ébattre à plaisir. 

Pratiquement, au contraire, la liaison tend 
de plus en plus à s’établir entre le mandat 
municipal et le mandat politique. C’est un 
excellent moyen pour être élu député que de 
commencer par être élu maire de la ville la plus 
importante, ou tout au moins d’un chef-lieu 
de canton, de la circonscription. 

On devine dès lors combien il est difficile 
pour le maire, député ou sénateur, de séparer 
la politique de l’administration, d’harmoniser 
ses devoirs vis-à-vis de son parti et ses devoirs 
vis-à-vis de l’ensemble de la population com¬ 
munale. Il est mauvais de placer le maire en 
situation d’avoir constamment à arbitrer entre 
son intérêt politique et l’intérêt de la commune, 
devant une sorte de cas de conscience perma¬ 
nent. Et la paix dans la commune est facilement 
troublée quand les questions communales sont 
déviées par la politique. 

Il n’y a, par contre, que des avantages à ce 
que le futur député ou le futur sénateur prenne 
contact avec les affaires publiques dans un 
Conseil municipal, qu’il fasse, comme adjoint 
ou comme maire, une sorte d’éducation et que, 
par la façon d’y remplir ses fonctions, il donne 
à ses concitoyens un moyen d’apprécier s’il 
est apte à remplir l’emploi de député ou de 
sénateur. Mais il devrait être formellement 
prescrit que, quand un maire ou adjoint est 
élu député ou sénateur, il y a incompatibilité 
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entre les deux catégories de mandats et qu’il 
doit opter pour l’un ou pour l’autre. 
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A côté des questions d’ordre politique, le 
renouvellement des assemblées municipales pose 
le problème de l’extension ou du resserrement 
des pouvoirs des assemblées communales. La 
controverse est ouverte dans bien des pays. 

Pendant longtemps, l’opinion en France 
a été quasi unanimement favorable à l’extension 
des pouvoirs municipaux. Toute la législation 
française en témoigne depuis cent ans. Le dernier 
texte important en la matière, le décret-loi 
du 5 novembre 1926, a considérablement élargi 
le champ de l’activité communale en y incor¬ 
porant notamment les entreprises de caractère 
industriel ou commercial, et il a considérable¬ 
ment réduit les mesures de contrôle et de tutelle. 

C’est que peu à peu s’est établie et généralisée 
une hostilité contre le contrôle préventif de 
l’Administration. La législation française pres¬ 
crit, pour nombre d’opérations administratives, 
une telle succession de formalités que, prati¬ 
quement, les « dossiers » une fois partis de la 
commune, mettent des mois, sinon des années, 
à y revenir. Souvent le « dossier » navigue de 
la commune au chef-lieu d’arrondissement, 
du chef-lieu d’arrondissement au chef-lieu de 
département, puis du chef-lieu de département 
à Paris, pour faire ensuite le trajet en sens 
inverse. Et le circuit souvent se renouvelle 
un certain nombre de fois. Cela était tolérable 
quand la vie administrative, comme la vie 
humaine, se développait sur le rythme de 
l’époque où fut institué l’ensemble de notre 
législation, c’est-à-dire au début du siècle 
dernier. Depuis, le mouvement des procédures 
administratives est resté le même, alors qu’au 
contraire le mouvement des affaires, dans la 
vie courante, devenait à la fois infiniment plus 
complexe et plus rapide. Cette situation soulève 
l’ironie et la colère des habitants, qui attendent 
parfois pendant des années l’autorisation solli¬ 
citée pour réaliser telle opération dont la com¬ 
mune éprouve vivement le besoin. 

Souvent, d’ailleurs, la réglementation subit 
une offense complète. Tel travail communal 
est terminé, telle entreprise communale com¬ 
mence, bien que les autorisations ne soient 
pas arrivées. Et quand enfin intervient l’acte 
administratif d’autorisation, il soulève la risée 
générale. 

Il faut vraiment que la gestion d’un conseil 
municipal soit bien mauvaise pour que les 
électeurs qui l’ont élu prennent parti contre lui 
et se prononcent pour l’autorité de contrôle, 
car il y a toujours dans la vie communale le 
vieux levain d’indépendance qui, pendant des 
siècles, a inspiré la lutte des habitants pour 
« les franchises communales ». 

Le mouvement qui tend à élargir constam¬ 


ment ces franchises n’est d’ailleurs pas spécial 
à notre pays. On sait que, notamment en Bel¬ 
gique, les coopératives communales ont pris 
une extension considérable. 

Mais à l’encontre de cette tendance tradi¬ 
tionnelle, depuis quelques années se développe 
un courant de critiques contre l’extension des 
attributions communales. L’argument principal 
est qu’en France, à l’heure actuelle, un nombre 
considérable de communes sont très lourdement 
obérées et chargées d’un nombre de centimes 
additionnels impressionnant. Les défenseurs 
des libertés communales répliquent que si 
nombre de communes sont endettées aussi 
gravement, c’est d’abord le fait de la guerre 
et de ses répercussions financières, qui ont 
réduit considérablement certains revenus com¬ 
munaux, par rapport au coefficient de majo¬ 
ration de leurs dépenses, et c’est aussi que 
progressivement la législation accroît les 
dépenses des communes sans apporter les 
ressources correspondantes. Il y a, en effet, 
des cas où les finances communales se trouvent 
déséquilibrées par un fait indépendant de la 
gestion communale, tel celui des communes 
suburbaines, qui ont été envahies après la 
guerre par les populations ouvrières fuyant 
le centre des grandes villes et cherchant à 
s’établir dans les banlieues. Ces populations 
ouvrières travaillent dans les villes voisines, 
où elles consomment et achètent. Elles laissent 
au contraire à la charge de la commune, de 
leur résidence, toutes les dépenses sociales 
qu’elles entraînent : écoles, assistance, viabilité, 
hygiène, etc. 
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Mais s’il est des communes pour lesquelles 
les surcharges financières ne peuvent être 
imputées à faute, il en est d’autres, au contraire, 
où la gestion municipale est loin d’être économe, 
où les dépenses somptuaires sont notoires, 
où enfin les dépenses « politiques » ruinent 
le budget. Et par dépenses politiques il faut 
entendre celles qui ne sont point inspirées 
par un souci de nécessité communale, mais 
seulement par celui de procurer artificiellement 
du travail et des bénéfices à certaines entreprises 
ou à certains syndicats de la commune, ou encore 
d’occuper un personnel municipal nombreux, 
toutes opérations destinées en réalité à former 
le bloc électoral qui assurera la réélection du 
conseil municipal. 

Entre les partisans de l’extension des attri¬ 
butions communales et les partisans du resser¬ 
rement de leurs attributions, le débat n’est 
pas clos. Il ne nous apparaît point que nous 
ayons pour l’instant à prendre parti contre 
les libertés communales. Nous avons toujours, 
au contraire, insisté sur la nécessité d’associer, 
de plus en plus près, les citoyens à la gestion 
des affaires publiques, condition normale du 
régime républicain. Mais du moins, nous devons 
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nous demander si le contrôle préventif auquel 
se tient encore actuellement la législation 
est efficace. 
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grand principe de l’État protecteur et 
tuteur des communes a considérablement évolué 
depuis un demi-siècle. A l’origine, le système 
comportait un double contrôle. Le Gouverne¬ 
ment nommait directement les maires. Ceux-ci, 
pris ou non parmi les conseillers élus, étaient 
en quelque sorte les délégués de l’État à la 
gestion des affaires municipales. A ce premier 
contrôle se superposait la tutelle supérieure 
des agents directs du pouvoir central. Puis 
la législation, évoluant dans le sens des libertés 
communales, a institué le maire élu par 
l’Assemblée communale. Il n’est donc resté 
comme contrôle que celui du préfet-tuteur, 
c’est-à-dire devant être à la fois un guide pour 
les administrations communales et un frein 
contre leurs excès possibles. 

Or aujourd’hui, la tutelle préfectorale agonise 
pour deux raisons : 

D’abord l’affaiblissement de la fonction 
préfectorale. Un maire qui, avec le secours 
de la politique, se dresse contre un préfet, 
en vient toujours à bout. Sans doute, à défaut 
du préfet, les bureaux de la préfecture devraient 
remplir automatiquement la fonction de con¬ 
trôle. Mais bien plus encore que les préfets, 
les bureaux des préfectures sont déficients. 
Ils sont encore, en effet, bien plus que le préfet 
lui-même, sous la dépendance directe de la 
politique locale ; ils ne peuvent pas résister 
à sa pression ; 

D’autre part, le décret-loi du 5 novembre 1926, 
inspiré par la tendance manifeste d’élargir con¬ 
sidérablement les libertés communales, a réduit 
à un tout petit nombre de cas l’approbation 
administrative des délibérations communales et, 
même pour ces cas, prévu la validité d’office 
si l’approbation n’intervient pas à bref délai. 

Ainsi le préfet ou le sous-préfet — chargé 
du contrôle — va être constamment placé devant 
la tentation de ne rien faire. Dans les cas embar¬ 
rassants, il hésitera... le délai passera et la 
délibération se trouvera approuvée d’office. 
Posture commode pour esquiver les respon¬ 
sabilités, pour fournir au besoin une excuse 
facile. 

Mais au fond, l’approbation automatique, 
par présomption reposant uniquement sur un 
délai, équivaut pratiquement à l’effacement 
de la tutelle administrative. Peu à peu le con¬ 
trôle réel disparaît. 

Il en résultera que les errements anciens 
ne pourront que s’aggraver et conduire de plus 
en plus à la méconnaissance des principes 
essentiels à toute gestion communale saine : 
confusion, par exemple, entre les dépenses 
d’entretien et les dépenses de premier établis¬ 
sement, entre les dépenses ordinaires et les 
dépenses extraordinaires, entre les dépenses 
de matériel et de personnel, etc., avec comme 


conséquence, l’habitude de couvrir par des 
emprunts l’insuffisance des ressources ordinaires 
et, par suite, l’endettement régulier — chro- < 
nique — de la commune. 

Cette situation nécessite un examen d’autant 
plus attentif qu’on arrive au terme où le régime 
des finances communales doit être modifié. 
Jusqu’ici, comme on sait, les ressources prin¬ 
cipales des communes sont constituées par les 
centimes additionnels aux principaux fictifs 
des quatre anciennes contributions directes : 
personnelle, mobilière, patente, foncier bâti 
et non bâti. Puis diverses lois ont établi, pour 
les communes, la faculté de voter, des taxes 
municipales dont la liste est longue. Mais les 
communes n’y trouvent encore, en général, 
que des ressources d’appoint, sauf celles qui 
ont supprimé les taxes d’octroi et les ont 
remplacées par des taxes sur les locaux commer¬ 
ciaux et les locaux d’habitation. En fait 
et en général, les centimes additionnels forment 
la base des budgets communaux. Or cette base 
est fictive, c’est-à-dire sans rapport avec les 
réalités. Depuis plus d’un quart de siècle, 
il est question d’en finir avec cette anomalie. 

Enfin le système actuel, en France, se com¬ 
plète par l’institution d’un « fond commun » 
aux mains de l’État, qui le répartit entre toutes 
les communes de France, suivant un barème 
assez complexe et qui soulève les plus grandes 
objections. 
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La réforme des impositions locales est donc 
tout à fait à l’ordre du jour. 

Mais les deux tendances : l’une pour l’exten¬ 
sion des pouvoirs communaux, l’autre pour 
leur resserrement, se retrouvent ici. En Angle¬ 
terre, c’est la tendance restrictive qui vient 
de l’emporter. Désormais c’est l’État qui per¬ 
cevra, pour l’ensemble des communes, les 
impositions portant sur les facultés locales. 
Il formera une sorte de grand fond commun 
et alimentera ensuite les budgets communaux. 

En France, il y a aussi des projets de ce 
genre, qui tendent à corriger le système actuel 
du fond commun pour en faire, à l’exemple 
de l’Angleterre, une masse générale de ressources 
constituée par l’État et répartie par lui. 

Une commission, instituée il y a fort long¬ 
temps au Ministère des Finances, pour la révi¬ 
sion des impositions départementales et com¬ 
munales, paraît avoir abouti à un projet qui 
serait une sorte de consolidation du régime 
provisoire en vigueur, mais dont les bases 
actuelles d’impositions seraient revues et mises 
à jour. Ce projet soulève une critique capitale. 
Il suppose les budgets locaux cristallisés à leur 
ordre de grandeur du moment. Il ne leur concède 
pas de ressources souples, alors qu’il faut avoir 
au contraire le souci de lier les budgets commu¬ 
naux à l’évolution économique des forces 
productives dans la commune. 













Dans cet ordre d’idées, un autre projet, 
qui s’apparente de très près au régime allemand 
encore appliqué en Alsace et en Lorraine, tend 
à superposer les ressources communales aux 
impôts d’État, par la voie des centimes addi¬ 
tionnels. Les diverses cédules des impôts sur 
les revenus serviraient de base aux centimes 
additionnels, à l’exclusion de l’impôt global 
sur le revenu, lequel ne porte parfois dans les 
communes que sur quelques unités. 

Or en Alsace et en Lorraine, ce sont préci¬ 
sément les impositions locales perçues par ce 
système qui provoquent, depuis plusieurs années, 
un très vif mécontentement des populations. 

C’est qu’en réalité, les impositions locales 
sont supportables, ou ne le sont pas, suivant 
qu’elles sont légères ou lourdes. 

Si la législation française adoptait pour les 
impositions départementales et communales 
le système des centimes additionnels, aux 
cédules des impôts d’État sur les revenus, 
la tentation serait grande pour les assemblées 
communales dans l’embarras, de toujours en 
sortir par l’augmentation de ces centimes 
additionnels. Mais les contribuables seraient 
vite écrasés. Deux exemples : l’impôt d’État 
sur les traitements et salaires atteint le palier 
de 12 % et l’exonération à la base est de 
10.000 francs, chiffre rarement atteint dans 
la généralité des communes. Les centimes 
additionnels sur les traitements ne porteraient 
donc, dans la plupart des communes, que sur 
très peu de contribuables. Observation encore 
plus frappante pour la cédule de l’impôt sur 
le revenu des capitaux mobiliers. On sait que 
déjà, et telles qu’elles sont actuellement perçues 
par l’État, les impositions qui pèsent sur les 
valeurs mobilières sont reconnues excessives. 
Dans la plupart des petites communes rurales, 
il n’y aurait encore, de ce chef, que quelques 
contribuables. 

On aperçoit ainsi quelle devrait être, dans 
un tel système, la sévérité de la réglementation 
préventive et la rigueur du contrôle et de la 
tutelle. 
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Ainsi, d’une façon générale, la question est 
posée des garanties à donner aux individus 
contre les excès dont ils peuvent être victimes 
dans le cadre communal. 

Trois conceptions paraissent à retenir, savoir : 

1° Celle d’un personnel administratif muni¬ 
cipal adéquat aux besoins ; 

2° Celle d’une inspection générale des gestions 
municipales ; 

3° Enfin celle d’un recours administratif 
spécial, sorte de contrôle a posteriori. 

I 

Ii ’institution d’un personnel administratif 
communal, apte à bien remplir sa mission, 


constituerait ; dêjà une garantie importante 
non seulement pour la régularité de la gestion 
municipale, mais pour la défense contre les 
excès éventuels. Actuellement, la nomination 
du personnel municipal est trop souvent inspirée 
de mobiles électoraux. Pour les petites com¬ 
munes, elles sont trop pauvres pour faire les 
frais d’un secrétariat et c’est, en fait, l’insti¬ 
tuteur qui dans la grande généralité des cas 
en tient l’emploi. Or la politique tend à envahir 
le corps des instituteurs. Sans doute la loi du 
23 octobre 1919 oblige les communes de plus 
de 5.000 habitants à avoir un statut spécial 
pour leur personnel. La certitude, pour les fonc¬ 
tionnaires municipaux, d’être à l’abri d’un renvoi 
ad nutum contribuera certainement à leur 
donner plus de stabilité et plus d’indépendance. 
Quant aux petites communes qui ne disposent 
évidemment pas des ressources suffisantes pour 
couvrir les frais d’un personnel municipal 
spécial, ce serait le cas de les orienter vers les 
syndicats communaux, qui leur permettraient, 
en se réunissant à plusieurs, de disposer de 
collaborateurs qualifiés et compétents. 

Un personnel administratif communal bien 
recruté, remplissant bien son emploi, dresserait 
par lui-même une barrière efficace contre beau¬ 
coup d’abus. 

II 

Mais il faut qu’il ait la double sensation que 
s’il agit bien il sera soutenu, et que s’il faiblit 
il y aura contrôle et sanction. Or à l’heure 
actuelle, rien de semblable. Les sous-préfets, 
qui pourraient si utilement exercer le contrôle, 
sont en fait à peu près exclusivement cantonnés 
dans la politique. Cependant, plus l’importance 
économique et sociale des gestions communales 
s’accuse et plus le rôle des agents de l’État, 
au point de vue des conseils à donner, des ini¬ 
tiatives à susciter, des vérifications à effectuer, 
apparaît comme nécessaire. Si la critique a pu 
triompher contre la fonction sous-préfectorale, 
c’est que celle-ci est apparue comme ayant 
perdu tout contact avec les réàlités de la vie 
locale. 

On ne peut escompter qu’on puisse resserrer 
à brève échéance les rouages administratifs 
et restaurer la tutelle administrative. Ce serait 
tout au moins là œuvre de bien longue haleine. 
Il faudrait d’abord mettre fin à l’abus suprême 
de la confusion des pouvoirs, et que le Gouver¬ 
nement recouvrât son autorité. 

Cela suppose une vaste réforme adminis¬ 
trative, autour de laquelle on tourne depuis 
plusieurs années, que tous les partis réclament, 
mais dont aucun d’eux n’ose encore définir 
l’économie. 

Donc nécessité d’instituer un contrôle tech¬ 
nique des opérations municipales, qui révélerait 
les irrégularités et les abus. Sans doute ce 
contrôle général technique existe actuellement 
à Paris : c’est l’inspection générale des services 
administratifs, dont les fonctionnaires, très 
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distingués et très compétents, peuvent être 
envoyés en mission à travers tout le territoire, 
auprès de n’importe quel établissement public 
ou d’utilité publique. Mais leur siège et leur 
nombre révèlent immédiatement qu’ils ne 
peuvent intervenir que dans des cas très peu 
nombreux. 

Mais il y a dès maintenant, dans notre orga¬ 
nisation administrative, un organisme qui pour¬ 
rait être appelé à jouer un rôle de premier plan 
dans le contrôle local : c’est le Conseil de 
Préfecture interdépartemental. 

Les décrets de novembre 1926 ont supprimé 
les conseils de préfecture — qui étaient peu 
occupés — et les ont remplacés par un organisme 
régional. 

C’est à ce Conseil de Préfecture régional que 
devraient désormais incomber le contrôle finan¬ 
cier des communes et les vérifications consécu¬ 
tives. Point d’augmentation du nombre des 
fonctionnaires, puisqu’on trouverait plus de 
personnel qu’il n’en faudrait dans les divers 
bureaux des préfectures, lorsqu’ils seraient 
déchargés d’une partie de la tâche qu’ils ne 
peuvent plus remplir. Des économies, au con¬ 
traire, et un contrôle effectif moins sensible 
aux influences politiques immédiates. 


III 

m 'autre part, l’autorité du Conseil de Pré¬ 
fecture interdépartemental devrait pouvoir être 
mise en mouvement par les individus qui s’esti¬ 
meraient abusivement lésés par la gestion 
municipale. 

Sans doute le Conseil d’État, et c’est tout 
à son honneur, a fait sortir de textes fort vagues 
le recours pour excès de pouvoir et tend de plus 
en plus à prendre un droit de regard non seule¬ 
ment sur la régularité juridique, mais sur le 
fond même de toute opération administrative. 
Mais le recours pour excès de pouvoir reste 
en principe dans le cadre juridique, c’est dire 
qu’il serait repoussé dans bien des cas où les 
droits et liberté des individus peuvent se trouver 
compromis par des mesures prises dans des 
conditions revêtant toute apparence de légalité. 

En l’espèce, il ne s’agit point de modifier 
en quoi que ce soit la nature et l’étendue du 
recours pour excès ou détournement de pou¬ 
voirs, pour lequel la jurisprudence du Conseil 
d’État fait autorité, mais il s’agit d’instituer 
un contrôle d’utilité et d’opportunité des mesures 
communales particulièrement graves, envisagées 


dans leurs conséquences par rapport aux intérêts 
légitimes des individus. Ce contrôle, le législateur 
l’a bien organisé par la tutelle préfectorale, mais 
celle-ci s’étiole. En 1884, il était apparu que 
dans certains cas particulièrement délicats 
la tutelle devait comporter un supplément de 
garanties. C’est ainsi que l’article 69 de la 
loi du 5 avril 1884 prescrivait que dans quatre 
cas (baux de longue durée, aliénation et échange 
de propriétés communales, transactions et vaine 
pâture) les délibérations des conseils municipaux 
ne pouvaient être approuvées par le préfet que 
statuant en conseil de préfecture. 

Le décret-loi du 5 novembre 1926 a supprimé 
cette garantie, ramené l’approbation à la com¬ 
pétence du sous-préfet et prescrit même la 
validité d’office de toute délibération nécessi¬ 
tant une approbation, si celle-ci n’est pas inter¬ 
venue dans un délai déterminé, d’ailleurs 
très court. 

C’est une procédure analogue à celle que 
prévoyait la loi de 1884, qu’il s’agirait cependant 
de créer et de mettre à la disposition des contri¬ 
buables de la commune, en les habilitant à 
réclamer dans certains cas l’avis du conseil 
de préfecture interdépartemental, comme condi¬ 
tion préalable à l’application des délibérations 
communales. 

La proposition peut se formuler comme suit : 

« Dans tous les cas où une délibération d’un 
conseil municipal est soumise à l’approbation 
administrative, les contribuables de la com¬ 
mune ont le droit de demander, par requête 
déposée à la mairie dans les quarante-huit heures 
de la publication de cette délibération, qu’elle 
soit soumise avant exécution pour avis au 
conseil de préfecture interdépartemental. » 
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Telles sont les observations que nous sou¬ 
mettons à votre examen. 

Elles répondent à notre double souci de 
maintenir, d’une part, aux initiatives commu¬ 
nales un vaste champ d’activité, nécessaire 
pour donner à la gestion municipale une sou¬ 
plesse adaptée aux besoins de la vie moderne, 
et d’autre part, d’éviter ou de restreindre les 
erreurs ou les abus que l’inexpérience ou la 
passion pourraient entraîner. 

Les libertés collectives ne sont jamais plus 
solides et plus durables que quand les libertés 
individuelles sont bien garanties. 
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Les Impositions départementales 
et communales» 

Exposé de M. MIRJEAUX. 


Ee problème des finances locales est un des plus 
difficiles à étudier. Cette difficulté provient de ce que 
ce secteur de l’Administration française est un de 
ceux où règne le plus grand désordre, erç même temps 
qu’un de ceux pour lesquels il existe le moins de ren¬ 
seignements complets et récents. 

En ce qui concerne les finances communales, les 
derniers renseignements datent de 1923. Ces rensei¬ 
gnements ont été publiés par départements et par 
communes en 1925. Depuis cette enquête, on ne 
possède aucune précision nouvelle sur l’ensemble des 
budgets communaux. En ce qui concerne les finances 
départementales, les renseignements sont plus récents, 
ils datent de 1926. Mais ils n’ont pas été publiés et je 
n’ai pu me procurer que des chiffres globaux. 

Nous sommes donc, pour étudier cette question capi¬ 
tale, obligés de nous en tenir à des documents anciens 
qui, étant donnée la rapidité de l’évolution en ces matiè¬ 
res, sont forcément incomplets. Les chiffres sur lesquels 
nous allons raisonner sont des chiffres approximatifs. 
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MjA première question que nous devons nous poser est 
celle-ci : quelle est, considérée dans son ensemble, 
la situation actuelle des finances départementales et 
communales ? Et pour commencer, envisageons le 
chapitre des dépenses. 

Pour les départements, les derniers chiffres que nous 
possédons sont, comme nous l’avons dit, les chiffres 
de 1926. Voici comment se décomposaient à cette date 
les dépenses des départements : 

Dépenses fixes (dettes, propriétés. 


mobilier) .. 550 millions. 

Matériel, chemins, voies ferrées. . . 1.000 — 

Personnel et assistance. 1.370 — 

Contributions aux dépenses commu¬ 
nales. 214 — 

Contributions aux dépenses d’Êtat. . 101 — 

Divers. 65 — 


Total. . . 3.300 millions. 

Ce chiffre de 3.300 millions est celui des dépenses 
brutes. Celui des dépenses nettes, subventions et 
recettes de caractère industriel déduites, est sensible¬ 
ment moins élevé. Il s’élevait en chiffres ronds, en 1926, 
à 2.100 millions. 
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Passons maintenant aux dépenses communales. 

Le total de ces dépenses, en 1923, était de 6.912 mil¬ 
lions, en chiffres ronds 7 milliards. 


A l’heure actuelle, on estime que les budgets com¬ 
munaux, au total, doivent atteindre 8 milliards. 
Mais sur ces 8 milliards, chiffre brut, il y a une pro¬ 
portion considérable de dépenses qui sont des dépenses 
d’ordre, compensées par des subventions ou des 
dépenses d’exploitation industrielle, qui ont comme 
contre-partie des recettes de caractère industriel. 
On estime, au Ministère de l’Intérieur, que ces dé¬ 
penses d’ordre ou de caractère industriel ne doivent 
pas être inférieures à 4 milliards. Ainsi, dans l’en¬ 
semble des communes de France, les dépenses à 
couvrir par l’impôt ne dépassaient pas 4 milliards en 
chiffres ronds. 

En résumé, la charge totale correspondant aux 
dépenses nettes des départements et des communes 
serait, pour l’ensemble des budgets locaux, de 6 mil¬ 
liards. Il y aurait en plus 5 milliards de dépenses 
d’ordre, ou de caractère industriel. 

C’est donc ce chiffre de 6 milliards de dépenses 
nettes qu’il convient de considérer. C’est lui qui 
servira de base à nos calculs. 

Dans ce total de 6 milliards, il y a cependant un 
compartiment qui mérite une mention particulière, 
c’est celui de la dette. La dette départementale est 
estimée, à l’heure actuelle, à 3 milliards. La dette 
communale est estimée à 10 milliards en chiffres 
ronds. Au total 13 milliards. Le service des intérêts et 
de l’amortissement exige approximativement, chaque 
année, 1.500 millions de francs. Les dépenses de gestion 
proprement dites sont donc de 4.500 millions environ. 
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Quelles sont maintenant les recettes ? 

En ce qui concerne les recettes, nous laisserons de 
côté toutes les recettes d’ordre provenant de subven¬ 
tions et toutes les recettes de caractère industriel. Il 
serait sans doute fort intéressant d’en connaître le 
détail, mais la chose, à l’heure actuelle, paraît impos¬ 
sible. Je ne crois même pas que l’on possède présen¬ 
tement le chiffre du revenu annuel des propriétés 
communales, du domaine privé des communes. On 
ne possède pas davantage le chiffre global des recettes 
des services municipaux et départementaux de carac¬ 
tère industriel et commercial. Il serait même fort diffi¬ 
cile, peut-être, de savoir, à quelques centaines de 
millions près, quel est le montant total des subventions 
de l’État aux départements et aux communes. Pour 
cette catégorie de recettes, force donc nous est de nous 
en tenir au chiffre global de 5 milliards que nous avons 
cité tout à l’heure. 

En revanche, pour les recettes d’impôts, nous 
sommes mieux renseignés. 

Voici comment elles se décomposent : 
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Centimes additionnels (les chiffres sont de 1926J ; 


Propriété foncière bâtie. 660 millions. 

Propriété foncière non bâtie .... 360 — 

Personnelle mobilière. 660 — 

Patentes. 1.500 — 


Soit, en chiffres ronds, 3.200 millions d’impôts 
payés au titre des centimes additionnels. A quoi il 
faut ajouter 800 millions provenant des octrois et 
2 milliards fournis par les fonds communs et les 
recettes diverses provenant des taxes locales. 
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Telle est, à l’heure présente, l’économie générale des 
budgets locaux en France. Point n’est besoin d’en 
faire longuement la critique. Au vrai, la réforme des 
finances locales est, depuis de longues années, à l’ordre 
du jour, et tout le monde est d’accord pour reconnaître 
la nécessité et l’urgence de cette réforme. Mentionnons 
seulement deux reproches essentiels que l’on peut 
faire à l’ordonnance de nos finances locales. Le premier 
concerne l’assiette de deux impôts et non les moindres : 
les centimes additionnels à la contribution personnelle 
et mobilière et les centimes additionnels à la contri¬ 
bution des patentes, qui fournissent ensemble près 
de 2.200 millions aux budgets locaux. Les centimes 
additionnels sont calculés d’après des principaux 
fictifs que l’État ne perçoit plus depuis longtemps. 
La base de ces impôts n’a donc pas été modifiée en 
dépit des transformations profondes d’ordre écono¬ 
mique, auxquelles nous venons d’assister. 

Pendant tout le cours du XIX e siècle, la législation des 
patentes, par exemple, a été modifiée et adaptée pro¬ 
gressivement à l’évolution des conditions générales du 
commerce et de l’industrie. A l’heure actuelle, cette 
législation n’est plus qu’une survivance dont le 
maintien deviendrait vite intolérable, en admettant 
qu’il ne le fût pas déjà. Deuxième reproche : les 
charges fiscales qu’ont à supporter les exploitations 
industrielles et commerciales sont extrêmement iné¬ 
gales suivant l’emplacement de ces exploitations. 
Dans une même industrie, deux usines qui travaillent 
dans les mêmes conditions techniques et pour la 
même clientèle, qui n’est pas nécessairement une 
clientèle locale, payent, du seul fait qu’elles sont situées 
dans deux localités différentes, des centimes addi¬ 
tionnels sans comparaison possible. Il y a là la source 
d un désordre économique qui peut devenir grave. 
Ce n est d’ailleurs pas seulement en France que cet 
inconvénient a été ressenti. Il l’a été aussi en Grande- 
Bretagne. Et c’est pour le faire disparaître que le 
Parlement britannique vient de décider la suppression 
d un certain nombre d’impôts locaux. 

Au reste, pourquoi insister ? Comme nous le disions 
tout à 1 heure, l’unanimité est faite sur la nécessité 
de réformer les impôts locaux. 
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ISSais cette réforme ne sera une véritable réforme que 
si, grâce à elle, un certain nombre de problèmes se 
trouvent du même coup résolus. 

Le premier problème est celui de la suppression des 
octrois. Outre que les taxes d’octroi sont, du seul 


point de vue de la technique fiscale, des taxes déplo¬ 
rables en raison de la proportion très élevée des frais 
de perception, le maintien de ces véritables douanes 
intérieures que sont les octrois constitue un ana¬ 
chronisme intolérable. Une réforme des taxes muni¬ 
cipales, qui n’aboutirait pas à la suppression des 
octrois, ne serait pas une réforme. 

Le deuxième problème, c’est le problème d’Alsace 
et de Lorraine. Il n’est pas douteux que, pour une 
bonne part, ce qu’on a appelé le malaise alsacien et 
lorrain provient de la charge accablante que les taxes 
locales font supporter à la population dans les trois 
départements recouvrés. Cette charge, sans aucun 
doute, est un héritage du système administratif 
allemand. L’Administration française n’en est évidem¬ 
ment pas responsable. Il n’en est pas moins certain 
que les Alsaciens et les Lorrains ressentent cette 
charge très lourdement, quand ils comparent les impôts 
que paie le contribuable dans une ville comme Stras¬ 
bourg, par exemple, avec ceux que le Français moyen 
paie dans une ville de l’intérieur de même importance. 
Il s’agit donc de trouver un système d’impôts qui 
allège, dans une certaine mesure, la charge de nos 
compatriotes des départements recouvrés. On objec¬ 
tera peut-être que c’est un nouveau cadeau qu’il s’agit 
de faire aux Alsaciens et aux Lorrains. Je me refuse 
personnellement à envisager la question sous ce jour. 
L’Alsace et la Lorraine sont redevenues françaises. 
Il nous appartient, c’est un devoir national, de faire 
disparaître, dans la plus large mesure, des inégalités 
— quelle que soit l’origine de ces inégalités — dont 
la permanence à la longue serait choquante et ne 
manquerait pas de nourrir — elle le fait déjà — des 
polémiques dont il est superflu de souligner le danger. 
Une réforme des finances départementales qui ne 
permettrait pas de résoudre dans ce domaine parti¬ 
culier le problème alsacien et lorrain ne serait pas non 
plus une réforme. 

Un troisième problème, c’est le problème des 
banlieues. Voici en quels termes il se pose. Il existe 
autour de Paris, par exemple, un certain nombre d’ag¬ 
glomérations, où les gens habitent et vivent dans des 
conditions telles que leur présence impose à la localité 
un certain nombre de charges : charges de voirie, 
d’hygiène, de scolarité, etc. Or ces mêmes personnes, 
qui habitent la localité, ont toute leur activité éco¬ 
nomique à Paris. Elles paient donc la meilleure 
partie de leurs impôts dans le grand centre. Ainsi la 
commune où elles sont domiciliées a des charges 
parfois considérables et des ressources souvent 
infimes. C’est cette anomalie qu’ont révélé, dans un 
grand nombre de cas, les enquêtes faites dans la 
banlieue. * 

Un dernier problème à résoudre, c’est le problème 
de l’urbanisme et de l’hygiène. En fait, les finances 
départementales et communales sont aujourd’hui 
tellement à l’étroit, elles sont trop souvent dans une 
situation tellement précaire qu’il est impossible aux 
collectivités locales, qu’il leur est du moins extrême¬ 
ment difficile de se procurer, par voie d’emprunts 
ou autrement, les capitaux exigés par des travaux 
d’aménagement et d’assainissement qui sont indis¬ 
pensables. 
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Tels sont les problèmes à résoudre. 

Et maintenant, un mot des principes sur lesquels 
la réforme des finances locales doit, à notre avis, 
être établie. Ces principes sont au nombre de trois : 

1 0 Les impositions départementales et communales 
doivent avoir une assiette unique ; 

2° L’impôt local doit être, dans toute la mesure 
du possible, indépendant des impôts d’État ; 

3° L’impôt local doit être proportionnel. Il ne doit 
pas être progressif, car si on introduit le principe de 
la progression dans l’impôt local, on ouvre les portes 
à une démagogie dont les abus deviendraient rapide¬ 
ment intolérables. 

O 

Abordons maintenant l’étude de la réforme propre¬ 
ment dite. 

Une commission administrative a élaboré un projet 
de réforme soumis à l’heure actuelle au Parlement. 

Ce projet est, à la vérité, fort modeste. Il prévoit 
seulement la suppression des centimes additionnels 
à la contribution foncière, à la personnelle mobilière 
et aux patentes. Ces centimes additionnels seraient 
remplacés par trois taxes nouvelles : 

Une taxe sur la propriété foncière ; 

Une taxe sur les locaux d’habitation ; 

Une taxe sur les locaux professionnels. 

En fait, le changement serait plus apparent que 
réel. En somme, les anciens centimes additionnels 
seraient maintenus sous un autre nom. Ce projet 
paraît, pour cette raison, avoir peu de chances d’abou¬ 
tir. Nous n’y insisterons pas. 

D’autres solutions ont été envisagées. 

On a envisagé notamment la cession aux collectivités 
locales de certains impôts. En premier lieu, l’impôt 
foncier. L’impôt foncier cesserait d’être un impôt 
d’État et serait attribué aux départements. Le taux 
maximum en serait de 30 % : 20 % aux communes 
et 10% aux départements. Cet impôt pourrait fournir 
une recette maxima de 2.700 millions. L’État céde¬ 
rait, d’autre part, aux collectivités locales un certain 
nombre d’impôts qu’elle partage avec elles : impôt 
sur les autos, impôts sur les chevaux et voitures, 
impôt sur les spectacles, soit 1 milliard. 

On créerait, en outre, un certain nombre de nou¬ 
velles taxes : ce serait d’abord un impôt sur la main- 
d’œuvre, avec taux . différent suivant que la main- 
d’œuvre serait étrangère ou qu’elle serait française. 
Cet impôt serait évidemment payé par les employeurs. 
Il pourrait fournir 1 milliard. On créerait aussi un 
impôt sur les dépenses essentielles, en particulier sur 
le loyer, les domestiques et les autos, qui pourrait 
également donner 1 milliard. On établirait enfin un 
impôt sur . les locaux professionnels qui donnerait, 
lui aussi, à peu près 1 milliard. Au total 6 à 7 milliards 
de ressources possibles. 

O 

Quelles sont les objections qu’on peut faire à ce 
système ? Voici, à mon avis, quelles sont ces objec¬ 
tions : la cession de l’impôt foncier aurait le grave 


inconvénient d’amputer le système général des 
impôts directs d’État, qui forment un tout cohérent 
avec leurs différentes cédules. D’autre part, l’impôt 
foncier serait aggravé, car les 30 % sur le revenu 
foncier seraient plus lourds que l’impôt perçu actuel¬ 
lement par l’État, plus les centimes additionnels. 
Cette aggravation ne serait peut-être pas très heureuse 
au moment où la crise du logement est|encore si 
aiguë. 

Mais l’objection la plus grave qu’on peut faire à 
ce système, c’est qu’il ne résout pas les problèmes que 
nous avons posés tout à l’heure. En particulier, il 
ne résout pas le problème alsacien et lorrain, car les 
Alsaciens et les Lorrains continueraient à payer des 
taxes locales ^aussi lourdes que les taxes actuelles. 
Il ne résout pas davantage le£problème des banlieues, 
car l’assiette des taxes restant purement locale, où 
les collectivités des banlieues trouveraient-elles les 
ressources nécessaires pour faire face à leurs dépenses 
inévitables ? 

En étudiant la question, on est ainsi conduit à 
cette idée que seul un impôt très général en même 
temps que proportionnel, un impôt à très grand rende¬ 
ment, facile à percevoir, peut servir de base à la 
réforme des finances départementales et commu¬ 
nales. Voilà donc la solution que j’ai été amené à envi¬ 
sager. 

; _Elle consisterait à supprimer toutes les taxes locales, 
tous les impôts locaux actuels. On affecterait aux 
budgets locaux la taxe sur le chiffre d’affaires. Voilà 
le principe. Considérons maintenant l’application. 

O 

Quels sont les besoins des budgets locaux ? 

Ces besoins sont de 6 milliards. Si l’on supprimait 
tous les doubles emplois, on arriverait à un total de 
8 milliards, ce qui est précisément le rendement de 
la^taxe sur le chiffre d’affaires à l’heure actuelle. On 
pourrait donc arriver, sinon tout de suite, du moins 
rapidement, à cette séparation totale des budgets 
locaux et du budget d’État, dont nous disions tout 
à l’heure qu’elle est éminemment souhaitable. Mais, 
pour le moment, soyons plus modestes et faisons porter 
nos calculs seulement sur le chiffre de 6 milliards. 

La solution dans ces conditions, solution qui pour¬ 
rait être complétée, élargie dans les années à venir, 
serait la suivante : 

On affecterait les deux^tiers deda taxe sur le chiffre 
d’affaires aux départements et aux communes. On 
obtiendrait %ainsi un ensemble de ressources qui 
serait ^de l’ordre de 5.500 millions. Il resterait un 
déficit provisoire de 500 millions sur lequel nous 
reviendrons. 

Mais ces chiffres posés, deux grandes questions se 
posent : d’abord, la question du budget de l’État, 
dont il ne faut pas détruire l’équilibre, et deuxième¬ 
ment, celle de la répartition des 5.500 millions, 
qu’il s’agit de distribuer d’une façon équitable entre les 
intéressés. 

Examinons en premier lieu la question du budget de 
l’État. En fait, le déficit de 5.500 millions ne serait 
que de 5 milliards, puisque l’État verse déjà près de 
500 millions au fonds commun de la taxe sur le chiffre 
d’affaires. Ce déficit n’en est pas moins appréciable. 
Comment le combler ? Évidemment on ne peut le 
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faire qu’en trouvant de nouvelles ressources. Ces 
ressources pourraient être les suivantes : en premier 
lieu, la suppression des centimes additionnels à la 
contribution foncière et à la patente permettrait une 
augmentation provisoire de la cédule de l’impôt 
foncier sur la propriété bâtie et non bâtie de la cédule 
des bénéfices industriels et commerciaux. On pourrait 
demander, au moins au début, un supplément de 
2.300 millions à ces trois cédules. Remarquons que 
ce supplément ne représenterait aucune surcharge 
par rapport à la situation actuelle, en raison de la 
suppression des centimes additionnels. J’ajoute que 
cette majoration ne serait que provisoire, car il serait 
entendu que ces trois cédules seraient les premières 
dégrevées au fur et à mesure que le développement 
économique ferait ressortir des excédents budgétaires. 

Deuxième ordre de ressources : la suppression des 
fonds communs actuels qui rendrait à l’Etat quelque 
700 millions. D’autre part, certains impôts qui sont 
actuellement partagés entre l’Etat, les départements 
et les communes pourraient être entièrement affectés 
au budget de l’État à l’État (impôts sur les autos, les 
spectacles, les permis, etc.) : 300 millions. Enfin il 
faut tenir compte de la répercussion que la suppres¬ 
sion de la contribution personnelle et mobilière ne 
manquerait pas d’avoir, par suite du jeu des déduc¬ 
tions sur le rendement de l’impôt général sur le revenu. 
On peut évaluer cette répercussion à 200 millions. 

Au total, le déficit se trouverait ainsi réduit à 
1.500 millions. Est-il nécessaire d’aller au delà ? 
Je ne le crois pas. Et ma conviction raisonnée est 
basée sur ce fait que l’excédent de l’exercice 1928 peut, 
dès à présent, être évalué à 2.500 millions de francs. 

Voilà pour le problème budgétaire. 

© 

Brassons au problème de la répartition. Il est plus 
complexe. Voici une solution que je soumets aux 
réflexions et aux critiques. 

On ferait des 5.500 millions affectés aux budgets 
locaux trois parts : 

a) La première fraction servirait à constituer ce que 
nous appellerons le fonds commun de la dette locale. 
Ce fonds commun serait doté, au point de départ, 
d’une somme de 1.500 millions (correspondant à 
0,38 % du chiffre d’affaires), somme qui grossirait 
bien entendu au fur et à mesure que le rendement de la 
taxe augmenterait. Rappelons que ce chiffre de 
1.500 millions correspond au service (intérêts et amor¬ 
tissement) de la dette départementale et communale 
à l’heure actuelle. Ce fonds commun prendrait à sa 
charge toute cette dette. On créerait donc une véri¬ 
table dette locale unifiée qui engloberait tous les 
emprunts passés. Bien entendu, en ce qui concerne 
l’avenir, tous les emprunts nouveaux se feraient par 
l’intermédiaire de cet organisme. 

Cette organisation aurait un triple avantage. Elle 
augmenterait d’abord le crédit de toutes les communes 
sans diminuer celui des collectivités locales riches. 
Elle faciliterait ensuite le contrôle sur la gestion des 
communes et permettrait, grâce à l’intervention de 
cet organisme de supervision, de mettre de l’ordre et 
de la méthode dans des administrations locales où 
règne parfois l’anarchie. Elle procurerait enfin aux 


collectivités locales des ressources immédiates. Car, 
bien entendu, ce fonds commun de la dette recevrait 
tous les excédents des budgets locaux qui tombent, 
à l’heure actuelle, dans le gouffre du Trésor. Ces 
excédents accumulés sont en ce moment, semble-t-il, 
assez élevés ; on parle de plusieurs milliards (je ne 
garantis pas ce chiffre). Quelle qu’en soit l’importance, 
un fait est certain : c’est que, grâce à ces fonds, le 
fonds commun^ de la dette locale pourrait mettre sur 
pied assez rapidement une organisation qui serait une 
sorte de crédit mutuel des municipalités, les plus 
riches prêtant aux moins favorisées, par l’intermé¬ 
diaire du fonds commun. 

A la création de ce fonds commun de la dette locale, 
on fera peut-être une objection. On dira : si vous 
organisez le fonds commun en prenant comme point 
de départ la situation présente, vous allez consacrer 
des inégalités flagrantes, une injustice manifeste, en 
favorisant les municipalités qui ont, dans le passé, 
beaucoup emprunté, aux dépens de celles qui ont 
eu une politique moins dispendieuse. A cela il faut 
répondre qu’il ne s’agit aucunement de faire table 
rase du passé. En prenant comme base la dotation 
globale de 1.500 millions, on calculerait (en tenant 
compte de la population et des besoins spéciaux des 
localités à population agglomérée) les possibilités 
théoriques d’emprunt de chaque collectivité locale. 
Celles qui auraient dépassé cette possibilité seraient 
débitrices à l’égard du fonds commun, celles qui ne 
l’auraient pas atteinte seraient créditrices. Les 
communes ou les départements qui auraient dépassé 
leur crédit seraient naturellement tenues de rembour¬ 
ser dans les années à venir. L’équilibre se rétablirait 
d’ailleurs automatiquement assez vite, du fait que la 
taxe sur le chiffre d’affaires étant une taxe à grand 
rendement, la dotation du fonds commun augmen¬ 
terait assez vite avec les années. Et les possibilités 
théoriques d’emprunt de chaque localité augmen¬ 
teraient bien entendu proportionnellement. 

Si, malgré tout, il subsistait des différences, on les 
comblerait en puisant, dans un deuxième fonds dont 
nous allons parler, le fonds de répartition ; 

b) Ce fonds de répartition qui correspondrait à 
la deuxième fraction des 5.500 millions serait doté à 
l’origine de 1 milliard par an en chiffres ronds, 
soit 0, 25 % du chiffre d’affaires. Il servirait à deux 
buts. 

D’abord à faire le fond du budget des communes 
rurales et des départements pauvres, car il y a beau¬ 
coup de communes dans lesquelles il n’y aurait pas 
de perception de la taxe sur le chiffre d’affaires. Ce 
fonds de répartition serait, comme son nom l’indique, 
réparti entre toutes les collectivités locales. Je crois 
qu’avec 1 milliard de francs, on arriverait à couvrir 
facilement toutes les dépenses d’administration des 
communes rurales, que la suppression des centimes 
additionnels laisserait sans ressources. 

Ce fonds de répartition servirait, d’autre part, 
aux communes riches qui auraient trop emprunté, 
à rembourser au fonds de la dette les emprunts en 
excès. 

Le vrai problème d’organisation de ce fonds, c’est 
le problème de la répartition de ses ressources entre 
les collectivités locales. Nous retrouvons ici, élargi, 
le problème de la répartition des fonds communs 
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actuels qui est loin d’être résolu. La solution pourrait, 
me semble-t-il, être la suivante. Cette solution s’ins¬ 
pire de ce qui vient d’être fait en Grande-Bretagne, 
où le budget national a assumé, jusqu’à concurrence 
de 45 millions de livres, la charge des dépenses des 
budgets locaux. On prendrait comme base du calcul 
de répartition la population, mais on multiplierait ce 
chiffre de base par trois coefficients. Un premier 
coefficient serait destiné à favoriser les régions à forte 
natalité ; il serait fixé d’après la proportion de la 
population âgée de moins de dix ans, par exemple, à 
la population globale. Un deuxième coefficient 
aurait pour objet de favoriser les collectivités rurales; 
il serait fixé d’après la densité de la population : 
plus la population serait dense, moins le coefficient 
serait élevé. Un troisième coefficient, enfin, serait 
établi de manière à tenir compte des revenus doma¬ 
niaux des collectivités : plus ces revenus seraient éle¬ 
vés, plus le coefficient serait faible. Un système ainsi 
agencé, ou un système voisin, aboutirait, semble-t-il, 
à une répartition équitable ; 

c) Nous en venons maintenant à la troisième frac¬ 
tion des 5.500 millions, donc le montant s’élèverait 
approximativement à 3 milliards, soit 0,70 % du 
chiffre d’affaires. Cette part serait purement et simple¬ 
ment laissée aux départements et aux communes sur 
le territoire desquels la taxe aurait été perçue. Il 
s’ensuit que le taux de 0,70 % ne serait qu’un taux 
moyen, car ce taux pourrait bien entendu varier, 
avec le temps et le lieu, d’après les décisions et les 
besoins des municipalités et des conseils généraux. 

Mais revenons en arrière et souvenons-nous que 
les ressources à provenir de la taxe sur le chiffre 
d’affaires laissaient, dans les budgets locaux, un déficit 
de 500 millions de francs. Ce déficit ne serait que 
provisoire ; il est légitime de prévoir, en effet, dans 
les années qui viennent une augmentation raisonnable 


et régulière de la taxe. Il n’en faut pas moins prévoir 
pour ces années des ressources également provisoires, 
destinées à combler ce déficit. Je crois qu’on pourrait 
les demander à un impôt sur les loÿers taxés, qui dis¬ 
paraîtrait de lui-même avec la taxation. Profitant de la 
taxation des loyers, un certain nombre de locataires 
paient aujourd’hui un loyer inférieur à celui qu’ils 
devraient normalement payer. Le nouvel impôt serait 
assis sur la différence entre le loyer réel et le loyer 
théorique, égal au loyer d’avant-guerre multiplié par 5. 
La matière imposable peut être évaluée à 7 milliards 
environ. Il serait donc facile de demander à cette taxe, 
dont le taux serait d’ailleurs variable suivant les loca¬ 
lités, une somme totale de 500 millions. 

© 

UTelles sont. Messieurs, avec les données générales 
du problème que pose la situation présente des 
finances locales, les grandes lignes de la solution que 
je propose à vos méditations, je ne méconnais pas les 
critiques que cette conception peut soulever. Je n’i¬ 
gnore pas, en particulier, celles que provoque tous les 
jours l’existence même de la taxe sur le chiffre d’affaires. 
Si malgré ces objections et celles que je pourrais faci¬ 
lement présenter moi-même — et quel est le système 
de taxe qui n’en soulève pas ? — je me suis arrêté 
à cette conception, c’est pour les raisons suivantes: 
elle me paraît d’abord d’une application relativement 
simple et facile ; elle permet, d’autre part, un contrôle 
automatique des budgets locaux; enfin et surtout je 
la crois, par sa souplesse, capable d’aider à la solution 
des grands problèmes dont je vous signalais l’urgence 
au début de cette étude et que je me permets de rappe¬ 
ler en terminant : problème des octrois, problème 
alsacien-lorrain, problème des banlieues, problème 
de l’urbanisme. 



Imprimerie de Vaugirard, Paris, 1929. 


Éditions S.A.P.E., nô»s, rue Keppler. 


Le Gérant : A. Petit. 









. «♦* 4303 




Quatrième Année. — 9, 


S<Ü 


i' r Mal 1939. 




LE REDRESSEME1 


L ?A 


7 ^J 


A\ÇAIS 

J • 


Bulletin bi-meusueL 


*8, rue de Madrid» Paris (S 6 )*, 


SOMMAIRE 


Force de Jeanne d’Arc. Lucien Romier. 

L’Élection de Narbonne... .. .. Henri Cacaud. 

Chronique du “ Redressement Français XXX. 


La Tâche municipale (fin) .. .. Paul Duléry. 

Bibliographie .. .. XXX. 

Crise viticole de surproduction. M. Cayrol. 


Force de Jeanne «S’Arc. 




©ANS quelques jours, la célébration du cinquième 
centenaire de Jeanne d’Arc prendra tout son éclat 
aux (êtes d’Orléans. Qu’il nous soit permis de 
joindre notre modeste piété à l’universelle vénéra¬ 
tion qui entoure aujourd’hui une des plus belles 
figures, sinon la plus belle de l’histoire occidentale. 

A vrai dire, Jeanne mérite d’être comprise autant 
que vénérée, et comprise dans un cadre dont l’am¬ 
pleur historique dépasse de beaucoup la portée de 
sa légende imagée ou écrite. Elle représente un fait 
d’immense signification, qui se produisit à une des 
époques les plus indécises de la courbe européenne* 


Il ne faut pas voir Jeanne d’Arc comme une pas¬ 
tourelle obscure d’un moyen âge légendaire. Elle se 
dresse au seuil du XV e siècle, un des siècles les plus 
raffinés et les plus complexes de tous les temps, le 
premier siècle de la Renaissance, le siècle qui pres¬ 
sentit le monde moderne et qui inventa, entre autres 
choses, l’imprimerie. 

Siècle d’une vitalité si riche et si durable qu’il est 
encore, par ses restes, debout parmi nous .Les trois- 
quarts de nos vieux châteaux, de nos belles églises, 
presque toutes les maisons anciennes de nos bourgs 
sont marquées de l’art de cette époque, et jusqu’au 
fond de nos campagnes, au bord d’un chemin, dans 
la cour d une ferme, vous trouverez une tourelle, un 
colombier, une porte, une lucarne du XV e siècle. 

Siècle des Médicis en Italie, et en France, siècle 
de Louis XI — Louis XI dont la ruse de grand roi, 
bâtisseur d Etat, ne réussit qu’en s’appuyant sur les 
mêmes aspirations populaires qui avaient fait le 
génie de Jeanne d’Arc. 


Siècle de faste éblouissant,^e recherches et de 
doute, d’élans profonds et de désarrois. Jeanne est 
contemporaine du célèbre concile de Constance qui 
mit fin au grand schisme d’Occident et brûla Jean 
Huss. Elle naquit en même temps que les artistes 
qui devaient construire les verrières flamboyantes, 
sculpter des cadavres décomposés sur les tombeaux, 
et peindre en miniature des paysages d’une subti- 
bilité qui semble d’aujourd’hui. 

La figuré de Jeanne est au seuil d’un des plus 
grands « tournants » de l’histoire. Elle-même incarna 
la volonté populaire d’en finir avec les morcellements, 
les disputes, les rapines et les guerres du moyen âge 
désormais condamné. Elle traduisit la poussée de 
l’instinct collectif vers l’unité dans l’ordre élargi, 
dans la nation cohérente, libre et enfin paisible. 

© 

RT IMAGINONS pas cette enfant comme un être faible 
qu’entraînerait le rêve. Les pièces du procès de 
Rouen, incomparables documents, attestent son 
étonnante fermeté d’esprit et de caractère : une 
doctoresse de notre temps confondrait-elle, avec 
autant de maîtrise, des juges aussi savants et retors? 

Elle était une humble pucelle et paysanne. Vieille 
loi du monde qui, aux époques tragiques, accorde 
une force sacrée aux pucelles. Paysanne, mais d’une 
race de paysans dont le bon sens, la finesse réaliste 
et la culture morale jaillissent des interrogatoires 
même de Jeanne. 

Sainte, certes. En même temps, génie, — génie 
de la force féminine, la plus irrésistible et la plus 
mystérieuse des forces. 

Lucien Romier. 
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Il s’est fait grand bruit autour d’elle. Elle 
n’est cependant qu’un incident dans la longue 
compétition entre le parti socialiste S. F. I. O. 
et le parti radical-socialiste, pour la suprématie 
des gauches. Seulement, c’est un incident plus 
caractéristique que beaucoup de ceux qui l’ont 
précédé. 

Dans son souci d’apporter un peu de clarté 
dans les définitions, dans les délimitations et 
dans les évolutions politiques, le Redressement 
Français a eu soin, depuis plusieurs années, 
de constamment mettre en évidence comment 
le processus cartelliste de 1924 avait fourni 
au parti socialiste S. F. I. O., d’abord une 
occasion inespérée de prendre avantage sur le 
parti radical-socialiste, ensuite le moyen d’en 
poursuivre la décomposition progressive, et 
enfin l’absorption partielle. Mais les véritables 
effets des tactiques politiques sont souvent très 
lents à percevoir par l’opinion publique. Elle 
a peine à les démêler à travers la phraséologie 
et les habiletés politiques qui masquent les des¬ 
seins véritables. 

Si l’élection de Narbonne a fait tant de bruit, 
c’est qu’il a été impossible de se méprendre 
sur sa signification, et qu’elle a projeté une 
lumière brutale sur la réalité que nous signalons 
depuis plus de trois ans. Dans notre bulletin 
du 1 er mars 1929, nous faisions remarquer 
que toutes les élections partielles, depuis le 
renouvellement législatif de l’an dernier, se 
faisaient pour ou contre le marxisme. Il en 
a été ainsi à Narbonne, où le candidat marxiste 
l’a emporté sur le candidat radical-socialiste. 

Les raisons du succès de M. Léon Blum ont 
été maintes fois données : valeur personnelle 
indiscutée, division du parti radical-socialiste, 
dont plusieurs centaines d’électeurs ont voté 
pour M. Léon Blum ; division du parti commu¬ 
niste, dont plus de la moitié des électeurs se 
sont également prononcés, dès le premier tour, 
pour M. Léon Blum ; enfin, et l’on n’a pas assez 
insisté sur ce point, mise en œuvre par le parti 
S. F. I. O. de moyens matériels considérables, 
certainement beaucoup plus importants que 
ceux employés par le parti radical-socialiste, si 
,lon en juge d’après les comptes rendus publiés. 

Inutile de revenir plus longtemps sur le fait 


acquis. Mais il est bon de se demander quelles 
peuvent être, pour l’avenir, les répercussions 
possibles de l’élection de M. Léon Blum. 


Première observation. 

Si le parti radical-socialiste a succombé à 
Narbonne, c’est qu’il est allé à la bataille en 
plein désarroi, et qu’en politique comme à la 
guerre, un parti qui combat dans de telles 
conditions est battu d’avance. 

D’après la consistance du corps électoral 
narbonnais, comprenant, en grand nombre, 
des propriétaires et des négociants faisant 
d’excellentes affaires dans la production et le 
commerce du vin, l’élection du candidat radical- 
socialiste, assurant sur son nom la concen¬ 
tration de tous les partis républicains, en face 
des candidats marxistes, avait pour elle toutes 
les probabilités du succès. 

D’autre part, l’enjeu de la lutte était bien pré¬ 
cisé. Sans doute, la circonscription de Narbonne 
(première) appartenait depuis très longtemps 
au parti S. F. I. O. Mais nul n’ignorait que 
c’était le résultat d’accords silencieux qui 
unissaient, sur le candidat S. F. I. O., des 
fractions de tous les partis, même modérés. 
Et au cours des dernières années, le candidat 
S. F. I. O. avait eu soin d’atténuer singuliè¬ 
rement la couleur de son étiquette. 

Avec M. Léon Blum, les choses changeaient 
d’aspect. C’était le chef du parti S. F. I. O. 
qui intervenait en personne, plaçant sa candi¬ 
dature sur le plan marxiste, et ne dissimulant 
nullement qu’elle préludait à une grande entre¬ 
prise du parti visant à disputer, dans tout le 
Midi, les sièges législatifs au parti radical-socia¬ 
liste. Donc impossibilité de se méprendre. Pour 
les radicaux-socialistes audois, il fallait ou com¬ 
battre, ou se soumettre et abdiquer. Ils ont dé¬ 
cidé de combattre. Et ils ont bien fait. 

Mais le parti radical-socialiste s’est divisé 
dans la bataille électorale, exactement comme 
il se divise journellement dans les luttes parle¬ 
mentaires. La gauche est, en fait, plus socialiste 
que radicale. Le centre est flottant. La droite 
essaie de maintenir l’intégrité du vieux pro- 
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gramme radical-socialiste. Cette division en trois 
tronçons se reproduisit dans les journaux du 
parti, les uns soutenant ouvertement M. Léon 
Blum, les autres gardant le soutien de principe 
au candidat radical-socialiste, mais en manifes¬ 
tant en même temps leur sympathie pour le 
candidat socialiste. 

Au sein même du Comité exécutif du parti 
radical-socialiste, l’accord n’a pu se faire. 
C’est tout juste si le candidat radical-socialiste 
de Narbonne put obtenir son investiture, 
mais il ne put obtenir son concours effectif. 

Du côté S. F. I. O., il y eut quelque hésitation 
au début. La grande opération de Narbonne, 
engagée comme une lutte de principe, 
n’allait-elle pas troubler dans d’autres circons¬ 
criptions des positions socialistes assises sur 
des bases transactionnelles très étendues ? 
Mais quand la discipline officielle du parti fut 
déclanchée, ceux qui, dans leur for intérieur, 
éprouvaient quelque dépit, firent « contre 
mauvaise fortune bon cœur ». Et le parti S. F. 
I. O., groupé autour de M. Léon Blum, donna 
au corps électoral narbonnais une impression 
de cohésion, de force et d’entraînement. 

Impossible donc de dissimuler que l’élection 
de Narbonne accroît l’emprise du parti S. F. I. O. 
sur le parti radical-socialiste. 

© 

Deuxième observation. 

M. Léon Blum, en tant que leader du parti 
S. F. I. O., avait le souci, après son échec dans 
la circonscription parisienne de Charonne, de 
ne se présenter que dans une circonscription 
où il pût soutenir intégralement le programme 
de son parti et le faire triompher sans avoir 
besoin de l’altérer, pour s’assurer le concours 
des partis autres que le sien. C’est pour cela, 
paraît-il, qu’il n’avait pas voulu se présenter, 
il y a quelques mois, dans une circonscription 
de la Drôme, où l’appoint des voix radicales- 
socialistes lui eût été en toute hypothèse néces¬ 
saire pour être élu. 

Or les faits ont imposé à Narbonne, à M. Léon 
Blum, un double recul. Si M. Léon Blum n’avait 
pas obtenu simultanément des concours partiels, 
mais appréciables, de suffrages radicaux-socia¬ 
listes et de suffrages communistes, il eût été 
mis en ballottage au premier tour et battu au 
second. Les chiffres sont là : rarement, il a été 
aussi facile de discerner plus nettement, dans 
la répartition des votants d’une circonscription, 
les divers apports respectifs des partis. , 

D’autre part, quel qu’ait été le désir de 
M. Léon Blum de ne rien sacrifier des principes 
ni de la doctrine marxistes, il y a été contraint. 

Au début de sa campagne électorale, il a 
bien essayé de se refuser à toute concession. 


Mais par la suite il a dû jeter du lest pour 
ne pas sombrer. 

Il a concédé que certaines parties du marxisme 
étaient périmées et que, notamment en ce qui 
concerne la petite propriété paysanne, l’expé¬ 
rience, depuis Karl Marx, témoignait qu’il ne 
pouvait être question de la supprimer. Et il 
s’est efforcé de justifier cette correction du 
marxisme par cette interprétation que la petite 
propriété paysanne n’est pas autre chose que 
l’instrument de travail du paysan. 

Mais la gravité de cet abandon d’un principe 
essentiel du marxisme n’a point échappé aux 
doctrinaires du parti qui se sont efforcés de 
rétablir l’unité de la doctrine par des artifices 
divers, sur lesquels nous aurons d’ailleurs 
à revenir. 
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Après l’élection. 

Dans le parti radical-socialiste, les journaux 
qui sont restés dans l’axe du parti ont pu dire 
à juste titre qu’à Narbonne M. Léon Blum était 
radical. D’autres organes ont révélé une sorte 
de tendance à envisager que le programme 
marxiste n’aurait en lui-même rien de substan¬ 
tiellement différent du programme radical- 
socialiste. 

Quant à l’organisme officiel du parti — le 
Comité de la rue de Valois — il s’est em¬ 
pressé de jeter le plus tôt possible le voile 
de l’oubli sur l’affaire de Narbonne. Il en 
est résulté la démission du secrétaire général 
du parti. 

Inversement, après les premières procla¬ 
mations de victoire du parti S. F. I. O., celui-ci 
paraît avoir eu le souci de ne point envenimer, 
pour l’instant, la querelle avec le parti radical- 
socialiste. Les commentaires qui pouvaient 
l’exaspérer ont provisoirement cessé, et le 
journal le Populaire a consacré, sous la signature 
de M. Léon Blum, une longue exégèse à l’élec¬ 
tion de Narbonne, dont l’objet semble être 
d’ouvrir une petite porte de secours à la retraite 
du parti radical-socialiste. 

M. Léon Blum explique qu’au fond, ce qu’il 
a combattu à Narbonne, ce n’est pas le parti 
radical-socialiste, c’est le parti conservateur. 
« Car, dit M. Léon Blum, il est manifeste 
que non seulement le candidat radical-socialiste 
avait l’appui de tout le parti conservateur, mais 
que ce parti dispose, dans la première circons¬ 
cription de Narbonne, d’un effectif électoral 
plus élevé que le parti radical-socialiste, lequel 
n’y possède en réalité que des forces d’appoint 
entre les modérés et les socialistes. » 

En fin d’analyse, l’élection de l’Aude accuse 
bien la tactique persévérante du parti S. F. I. O. 
Ayant peu à peu absorbé une grande partie 
des effectifs radicaux-socialistes dans les grandes 
villes (Paris, Lyon, Marseille, Bordeaux, 
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Lille, etc., en fournissent des exemples nom¬ 
breux), il attaque maintenant les positions 
radicales-socialistes dans les villes de moyenne 
importance et dans les campagnes. 

C’est sans doute pour cela que le parti s’est 
engagé dans la voie d’une révision du marxisme 
appliqué aux populations paysannes. 

Mais il importe de noter que, par là même, 
le parti S. F. I. O. vient de faire une brèche 
d’importance dans son programme. Et s’il y a 
des radicaux-socialistes qui sont actuellement 
plus socialistes que radicaux, il y aura sans 
doute bientôt beaucoup de socialistes S. F. I. O. 
qui seront plus radicaux que socialistes. On 
voit d’ici quelles conséquences peuvent en résulter 
pour les développements politiques de l’avenir. 

Ainsi l’élection de Narbonne met au vif 
la crise du parti radical-socialiste, mais elle 
porte, d’autre part, une première et grave atteinte 
à l’intégrité doctrinale du parti S. F. I. O. 

O 

P ans le cadre de la politique parlementaire, 
l'élection de Narbonne aura comme conséquence 
de consolider plutôt le Ministère Poincaré que 
de l’ébranler. M. Léon Blum devra vraisembla¬ 
blement, pour maintenir la cohésion de son 
groupe et son contact avec certaines masses 
ouvrières, pour se défendre aussi contre le 
communisme, conserver position de gauche 
socialiste et, par conséquent, maintenir en même 
temps, comme il l’a toujours fait depuis 1924, 
son opposition à toute participation gouver¬ 
nementale, autrement que dans un ministère 
socialiste ou principalement socialiste. Cela 


va arrêter la tendance du groupe parle¬ 
mentaire S. F. I. O. à la Chambre qui, 
dans les derniers mois, privé de la direction de 
M. Léon Blum, inclinait davantage à la partici¬ 
pation gouvernementale et entretenait le parti 
radical-socialiste dans l’espérance d’une colla¬ 
boration prochaine, qui explique bien des 
choses. 

!> Mais d’autre part, trois faits considérables 
auront, au cours des semaines qui vont venir, 
des répercussions politiques de première 
importance. 

Il y aura d’abord la conclusion des travaux 
des experts sur le problème des réparations dues 
par l’Allemagne ; 

Il y aura ensuite les élections municipales 
françaises ; 

Il y aura enfin les élections législatives 
anglaises. 

Il semble que des ramifications souterraines 
unissent actuellement certains espoirs allemands 
aux espoirs électoraux d’une fraction — au 
moins — du parti travailliste en Angleterre. 
Si celui-ci triomphait effectivement, au mois de 
mai prochain, son succès aurait sans doute une 
influence internationale. 

D’autre part, les élections municipales qui 
vont avoir lieu en France, les 5 et 12 mai pro¬ 
chains, fourniront des données politiques indi¬ 
rectes mais probantes. 

Ainsi, fin mai, on disposera de quelques nou¬ 
veaux et importants éléments de précision pour 
mesurer les chances respectives des partis. 

Toute conclusion qui n’en tiendrait pas compte 
serait donc à ce jour prématurée. 

Hein»! Cucautl. 
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Chronique «lu “ Redressement Français ”. 


Wotre centre de Toulon vient d’être très douloureu¬ 
sement frappé par la mort de M. le commissaire 
général de la Marine André Aude, décédé à Toulon 
le 22 mars, à la suite d'une longue et douloureuse 
maladie. 

M. André Aude était âgé de soixante-douze ans. Il 
n’avait jamais cessé, jusqu’à ces derniers mois, de 
consacrer, à l’étude des problèmes économiques et 
sociaux, sa grande intelligence et son expérience, i 
judicieuse et si variée des hommes et des choses. 

Outre plusieurs mémoires et travaux sur les sujets 
les plus divers, M. André Aude était l'auteur d'un 
ouxrage qui lui avait valu un des Piix l ilcnepour la 
paix. 

Il fut, en 1927, un des premiers fondateurs et 
membres du Conseil d’Administration de notre ("entre 
de Toulon. Il avait été immédiatement séduit par 
notre mouvement, lien avait compris l'exacte adapta¬ 


tion aux besoins de l’époque. Il en approuvait le pro¬ 
gramme d’idées et le programme d’action. A chacun 
de ses voyages à Paris, il venait à notre Siège social 
nous faire paît de ses observations et de ses sugges¬ 
tions personnelles, afin de rendre notre propagande 
plus efficace et plus pertinente. 

.Quelques instants d’entretien avec lui suffisaient à 
faire apprécier son indépendance d’esprit, sa clair¬ 
voyance, son dévouement, toujours prêt à se mani¬ 
fester aux initiatives généreuses et fécondes. Sa per¬ 
sonnalité de premier plan s’affirmait et s’imposait à la 
fois, par son autorité naturelle comme parla séduction 
de sa sympathie. 

Le Redressement Français perd en M. André Aude 
un ami et un conseiller fidèle. Il s’associe au deuil de 
sa famille et il lui adresse, ainsi qu’à nos amis et adhé¬ 
rents de Toulon, ses condoléances très profondément 
émues. 
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ILa Tâche Municipale. (I) 


B 9 SS 

Nous terminons aujourd’hui les études sur lesquelles nous désirions attirer l'atten¬ 
tion de nos adhérents, en vue des prochaines électioiis municipales. 

Nous rappelons qu’en ce qui concerne le rôle, soit d’initiative, soit d’arbitrage , que le 
Redressement Français peut avoir à remplir à ce sujet, nous n’avons rien à modifier aux 
instructions générales de même ordre que nous donnions à nos adhérents l’an dernier (voir 
le compte rendu de notre Assemblée générale du 14 décembre 1927 ). Inutile d’y revenir ici, 
les transpositions nécessaires se font d’elles-mêmes. Nos comités de province ont donc à 
prendre, et ont d’ailleurs déjà pris, à cet égard, les résolutions opportunes. Le centre social 
a son champ immédiat d’action. De même pour nos organisations de la banlieue pari¬ 
sienne, qui, en étroit contact avec le siège social, portent leur ejfort principal partout où la 
lutte contre le communisme est au premier plan des préoccupations. 

Par ailleurs, nous avons mis à la disposition de nos adhérents Vaide-mémoire relatif 
aux opérations électorales en matière municipale, qui a été préparé de façon très remar¬ 
quable par M. Dulêry, et se trouve complété par la série d'articles que M. Duléry a con¬ 
sacrés à une rapide revue des attributions municipales. 

Puis, lors de notre dernière réunion des présidents et secrétaires de province, deux 
questions essentielles ont été traitées : celle des impositions départementales et commu¬ 
nales, par notre administrateur, M. Mireaux, et celle de la conciliation des libertés com¬ 
munales avec la sauvegarde des intérêts privés, par M. Cacaud. Leurs rapports ont été 
intégralement reproduits dans notre bulletin du 15 avril, rendant compte de la réunion. 

Nous pensons qu’ainsi nos centres et nos adhérents disposeront d un ensemble de do¬ 
cumentation susceptible d’orienter très utilement leur activité à l’occasion du renouvelle¬ 
ment des assemblées communales. 


Voirie* Urbanisme et Logement 


Ïja voirie occasionne chaque jour plus de soucis 
aux municipalités. Sans doute, leur est-il facile 
de donner une physionomie nouvelle à la cité, en 
changeant le nom des boulevards, des places et 
des rues. L'on ne peut certes qu'applaudir à ces 
innovations lorsque la mesure est justifiée par les 
circonstances, ou qu'il s'agit de rendre hommage 
aux hommes de science et de talent dont il 
importe de conserver la mémoire. Mais souvent 
le changement est inopportun, malencontreux 
voire malfaisant : les vieilles rues, qui attirent 
les touristes et dont s'enorgueillit la ville, ne 
s'accommodent-elles pas mieux des anciennes 
appellations pittoresques auxquelles s'attachent 
tant de souvenirs ? De prime abord, la rue du 
Pot-d’Étain n'est-elle pas sympathique ? Mais 
la raison politique intervient, et par conséquent 

(i) Voir les bulletins des 15 novembre et I er décembre 
1928, I er janvier, 15 février I er mars et 15 mars 1929. 


la déraison. Est-ce par hasard que, dans cette 
ville du Centre, toutes les voies conduisant à la 
cathédrale, qui chaque année appelle des milliers 
de visiteurs, portent les noms de tous ceux qui, 
à travers les âges, ont le plus ardemment com¬ 
battu la religion ? 

/ © 

Sja municipalité a mieux à faire. Elle doit tout 
d'abord veiller à l'entretien et à la conservation 
des voies publiques, et ce n'est point là mince 
besogne. Songez qu'il y a actuellement en France 
800.000 à 900.000 kilomètres de routes, chemins 
et rues, et que les communes participent, avec 
l'aide du Département et de l'État, à l'entretien 
de cet immense réseau, à l'exception des 
60.000 kilomètres de routes nationales et dépar¬ 
tementales. Et encore, la commune, soucieuse 
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du maintien en bon état de sa vicinalité, sera- 
t-elle bien inspirée en offrant à l'État et au 
Département de prendre à sa charge, bien qu'elle 
n'y soit point tenue, une partie des dépenses 
nécessaires à la réfection des routes qui la des¬ 
servent ; car lorsque la grande artère est trans¬ 
formée en nids de poule , les usagers empruntent, 
faute de mieux, les voies communales qui, 
n'étant point établies pour un tel trafic, sont 
rapidement défoncées, labourées et rendues 
inutilisables. De plus, dans bien des cas, notam¬ 
ment dans les régions touristiques, certains 
chemins vicinaux sont des plus fréquentés. On 
conçoit, dans ces conditions, que le fardeau 
soit lourd à supporter par les communes et 
qu'elles désirent ardemment le voir assumer par 
l'État, comme le proposait tout récemment un 
membre de la Chambre des Députés. Que les 
municipalités ne se leurrent point ! En l'état 
actuel de la Trésorerie, la chose n'est point 
prête d'aboutir, et ce qu'elles peuvent espérer 
tout au plus, c'est voir certains chemins vici¬ 
naux à trafic intense érigés à la dignité de 
grandes routes. Il est d'ailleurs juste de recon¬ 
naître qu'avec des moyens réduits, les maires et 
leurs collaborateurs, les agents-voyers — pardon. 
Messieurs les ingénieurs du Service vicinal, 
puisque tel est leur nouveau titre — font des 
merveilles pour l'entretien des voies confiées à 
leurs soins. 
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Mais en matière de voirie — comme en 
politique — il ne suffit pas de conserver : il faut 
progresser. La route, le chemin, la rue doivent 
sans cesse être améliorés, équipés pour parer aux 
nécessités chaque jour plus impérieuses de la 
circulation et de la vitesse. Elles tendent à 
ressembler de plus en plus aux voies ferrées : 
témoin ces rails, ces disques, ces feux cligno¬ 
tants ou fixes de toutes couleurs, ces sonneries 
et ces cabines d'aiguillage, que l'on propose 
d'installer sur certaines places de la capitale, 
pour diriger le mouvement des différentes files 
de véhicules et de piétons. Ah ! comme la route 
sera pittoresque dans quelques années, au 
milieu de tous ces engins et des panneaux- 
réclames ! 

Ce n'est pas seulement la circulation, c'est 
encore l'hygiène et le confort qui exigent de 
nouveaux et coûteux travaux : c'est le tout-à- 
l'égout qu'il faut installer, ce sont les canalisa¬ 
tions d'eau, de gaz, d'électricité, de distribution 
de force et de chaleur, sans oublier les rails des 
tramways. Que de soucis poux la municipalité 


qui veut s'en donner la peine et procurer le 
maximum de commodité et de bien-être à ses 
administrés ! 
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Et ce n'est pas tout ! Il faut élargir les voies trop 
étroites, agrandir les places trop exiguës, percer 
de nouvelles rues et de nouveaux boulevards. 
Il faut songer au développement méthodique et 
harmonieux de l'agglomération suivant un plan 
d'ensemble sagement conçu et fermement appli¬ 
qué. Nous touchons ici à l'urbanisme qui n'est 
pas autre chose que l'ordre, la méthode et 
l'esprit de suite appliqués à l'extension de la 
ville. C'est un fait : nous sommes à cet égard en 
retard d'un demi-siècle sur les autres grandes 
nations. Les administrations municipales se 
sont, en général, complètement désintéressées 
de la croissance du bourg ou de la cité, livrée 
au gré du hasard et des spéculations deslotis- 
seurs. Le résultat, on le connaît : il est navrant. 

En 1919, le Parlement s'est décidé à voter 
une loi qui prescrit aux administrations commu¬ 
nales de prendre l'initiative de l'extension de 
la ville et d'en guider méthodiquement le déve¬ 
loppement : des plans d'aménagement doivent 
être obligatoirement dressés, des programmes 
établis. C'est parfait, encore que la loi, remaniée 
en 1924, contienne bien des lacunes : toutes les 
municipalités ne sont point tenues d'établir 
plans et programmes, et par exemple, dans la 
banlieue des villes, il suffit de l'opposition ou 
seulement de l'inertie du conseil municipal 
d'une commune suburbaine pour mettre obstacle, 
du moins sur son territoire, aux projets d'ex¬ 
tension du grand centre voisin. L'Administration, 
si supérieure qu'elle soit, ne peut, en l'état actuel 
des textes, contraindre la commune rurale à 
céder devant les exigences de la population 
citadine. 

Et dans l'application, croyez-vous que les 
conseils municipaux aient compris tout l'inté¬ 
rêt des sages dispositions édictées par le légis¬ 
lateur et qu'ils se soient mis aussitôt à l'ou¬ 
vrage ? Point du tout I La querelle politique 
a porté sur le sens dans lequel il convenait d'é¬ 
tendre l'agglomération : serait-ce à droite ? 
serait-ce à gauche ?... Quant à l'homme de l'art 
qui sera chargé de l'étude et de la rédaction des 
plans, qu'importe son talent ? La question 
est de savoir si ses opinions politiques et philo¬ 
sophiques reflètent celles de la majorité du 
conseil municipal. Et pendant que ces messieurs 
discutent, rien ne se fait. Dans nombre de 
commîmes, ils discutent encore. Les délais pré- 
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vus par la loi de 1919 pour rétablissement des 
plans sont depuis longtemps expirés et ont dû 
être prorogés à plusieurs reprises. 

A Theure actuelle, il n'y a qu'un très petit 
nombre de villes, dont les plans d'extension 
soient déclarés d'utilité publique. 

Et dans ces communes-là, le plan venait à 
peine d'être approuvé qu'il était déjà irréalisable : 
pendant qu'on l'établissait, des années ont 
passé comme il convient aux affaires adminis¬ 
tratives, des constructions se sont édifiées 
qu'il a été impossible d'empêcher, et qui nécessi¬ 
teront de coûteuses expropriations. De plus, 
de vastes espaces ont été achetés par unlotis- 
seur qui a commencé ses opérations ; sans doute, 
conformément aux lois, a-t-il communiqué ses 
projets à l'Administration et sollicité l'autori¬ 
sation du préfet. Mais pendant que le plan était 
à l'étude, la municipalité n'avait aucun moyen 
d'obliger ce lotisseur à respecter telle voie 
prévue dans le projet d'aménagement en cours 
d'élaboration, et comme par ailleurs, le lotisse¬ 
ment remplissait les conditions générales impo¬ 
sées par le législateur, les autorisations admi¬ 
nistratives lui ont été données : il ne pouvait 
en être autrement. 

Ainsi, faute des dispositions législatives néces¬ 
saires, le développement de la ville est déjà 
compromis, avant même que soient rédigés et 
arrêtés les plans et programmes d'aménagement. 
Voilà une constatation qui excuse, dans une 
large mesure, les municipalités inactives ! 

© 

Donc le lotissement est souvent un obstacle 
à l'exécution des plans d'extension. Alors pour¬ 
quoi la cité ne se ferait-elle pas elle-même lotis- 
seuse ? L'opération tente les spéculateurs, c'est 
donc qu'elle est profitable ! Dirigée par la col¬ 
lectivité, elle bénéficierait à cette dernière, qui 
serait ainsi en mesure de réaliser elle-même ses 
desseins pour son plus grand avantage et dans 
l'intérêt de tous. 

Notre législateur, plein de sagacité, a bien 
envisagé la chose : lorsqu'une ville se propose de 
percer une voie nouvelle, elle peut exproprier 
non plus seulement comme naguère les terrains 
strictement nécessaires à l'assiette de la rue 
projetée, mais encore les immeubles situés tout 
à l'entour, de manière à procéder à une opéra¬ 
tion rationnelle d'aménagement urbain et à 
permettre la construction, en bordure des nou¬ 
veaux alignements, d'immeubles pourvus, selon 
la formule, de tout le confort moderne, et en 
rapport avec la voie nouvelle par leur impor¬ 


tance, leur destination et leur caractère monu¬ 
mental. L'expropriation par zone permet donc 
à la commune de réaliser aux moindres frais 
une opération de voirie, puisqu’il lui est dès 
lors loisible d'escompter de la revente des 
terrains des bénéfices qui viendront en déduc¬ 
tion des dépenses d’établissement. Le travail 
peut même laisser une marge de bénéfices. 

Mais le champ d'application de cette légis¬ 
lation, qui remonte à 1918, n'est point aussi 
large qu'on pourrait le souhaiter. Sans doute la 
loi ne fixe pas l'étendue de la zone d'expropria¬ 
tion : c'est au Gouvernement, en Conseil d’État, 
qu'est confié le soin de déterminer cette super¬ 
ficie dans chaque cas particulier. En fait, le 
Gouvernement s'est montré timide et des plus 
respectueux du droit de propriété, bien que 
l'expropriation ne soit point généralement une 
mauvaise affaire pour les propriétaires. En 
l'état actuel des choses — et des esprits — et 
indépendamment de toutes considérations d'or¬ 
dre financier, un conseil municipal ne pourrait 
songer à exproprier tout un quartier pour 
l'aménager selon les règles de l'urbanisme. 

D'autres dispositions législatives vont peut- 
être lui donner les armes nécessaires : une loi 
du 31 octobre 1919 a autorisé les communes à 
acquérir et à revendre, en les lotissant, des ter¬ 
rains et domaines ruraux. Malheureusement, 
cette loi a un caractère essentiellement restric¬ 
tif, qui empêche la réalisation d’une opération 
rationnelle d'aménagement tant soit peu im¬ 
portante. Elle exige, en effet, que les terrains 
soient revendus à des personnes peu fortunées 
pour la constitution de petites propriétés ; 
la collectivité ne doit réaliser ni perte, ni béné¬ 
fice ; les acquéreurs doivent payer comptant, 
enfin, pour couronner le tout, il est admis que 
les opérations exécutées dans le cadre de cette 
loi du 31 octobre 1919 n'ont pas le caractère 
d'intérêt public, ne comportent pas les exoné¬ 
rations fiscales consenties aux opérations effec¬ 
tuées à la suite de déclarations d'utilité publique 
et ne permettent pas l'éviction des propriétaires 
par voie d'expropriation. On ne pouvait assu¬ 
rément mieux faire pour assurer l’échec de 
prescriptions opportunes... 

Il ne faut pas s'étonner des restrictions ainsi 
apportées en 1919 à l'activité municipale, car 
à cette époque, la loi ne permettait point aux 
communes de faire acte de commerce et de 
prendre une participation dans une affaire 
industrielle. Mais depuis lors, tout est changé: 
la loi municipale a été complétée en 1926 par 
une disposition qui, sans avoir l'air d'y toucher. 
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bouleverse tous les principes les mieux établis i 
les communes ont maintenant le droit d’inter¬ 
venir, soit directement, soit par simple partici¬ 
pation financière, dans les entreprises, même à 
forme coopérative ou commerciale, ayant pour 
objet le logement de la population ou la réali¬ 
sation d’améliorations urbaines. 

Il semble dès lors que les villes, préalablement 
munies de l’autorisation préfectorale ou gou¬ 
vernementale, puissent procéder, soit par elles- 
mêmes, soit par l’intermédiaire d’un régisseur 
d’un entrepreneur ou d’un concessionnaire 
agissant pour leur compte et sous leur direction, 
à de larges opérations d’aménagement de leurs 
banlieues. C’est le système que l’on envisage 
actuellement pour l’exécution de travaux de 
voirie dans la région parisienne — notamment 
la Voie Triomphale en projet — de même que 
pour l’édification des cités satellites, qu’il s’agit 
de faire surgir tout autour de la capitale, 
notamment à la Courneuve et dans la région de 
Saint-Germain. L’expropriation porterait sur 
une large zone ; le concessionnaire serait chargé, 
sous la direction du maître de l’ouvrage, de 
l’exécution de la voirie et de ses dépendances, 
de la construction des bâtiments publics, mairie, 
école, hôpitaux, etc. Il procéderait au lotisse¬ 
ment dans les conditions spécifiées au cahier 
des charges, et pourrait être également tenu 
d’édifier des maisons à usage d’habitation, qu’il 
devrait céder ou louer à des prix déterminés par 
l’autorité concédante. L’opération pourrait, en 
définitive, ne rien coûter à la collectivité et même 
lui rapporter. 

Si pareil procédé trouve son application et se 
généralise, le problème de la croissance des villes 
sera bientôt en voie d’être résolu : comme en 
Amérique, on verra surgir des champs de 
vastes quartiers neufs, et même de nouvelles cités 
complètement équipées, munies de tous les 
organes nécessaires à la vie collective, car ici 
comme en tout autre domaine, il est plus facile et 
aussi plus économique de créer de toutes pièces 
dans la matière neuve que de transformer, retail- 

I/Rntr’alde 

grande famille que constitue la communauté 
municipale — trop souvent divisée, comme il 
sied en famille — se doit d’apporter une aide 
morale à ses membres : l’instruction, pour donner 
à tous les moyens de gagner leur vie ; l’assistance 
due à ceux que l’âge, la maladie ou les infirmités 
empêchent de subvenir à leurs besoins. 


1er et rapiécer ce qui l'a déjà été eent fois 
au cours des siècles. 

O 

Résoudre le problème de l'urbanisme, c’est 
en même temps remédier à la crise du logement. 
La municipalité peut intervenir de bien des 
manières. 

Là où est institué un octroi, des réductions de 
droit peuvent tout d’abord être consenties sur 
les matérieux de construction. 

La commune peut faire davantage : elle pro¬ 
voque la création d’un office public d’habitations 
à bon marché et lui constitue une dotation en ar¬ 
gent ou en terrains ; elle lui accorde des subven¬ 
tions,lui consent des prêts ou garantit l’intérêt 
ou l’amortissement des emprunts qu’il contracte. 

La commune peut encore souscrire des actions 
émises par les sociétés de crédit immobilier ou 
d’habitations à bon marché, à moins qu’elle ne 
préfère se borner à garantir les dividendes des 
actions sans en prendre elle-même. Et depuis 
1926, nous l’avons vu, la commune a le droit de 
prendre une participation dans n’importe quelle 
entreprise ayant pour objet le logement de 
la population. 

Elle peut enfin construire elle-même des 
immeubles : la législation sur les habitations à 
bon marché lui permettait déjà de prendre cette 
initiative, à condition que les immeubles, une 
fois construits, soient gérés par des offices ou 
sociétés d’habitations à bon marché ; la loi 
municipale, telle qu’elle a été modifiée en 1926, 
lui donne le droit d’exploiter directement, c’est- 
à-dire en régie. Sera-ce au profit des locataires et 
au détriment des contribuables, ou inversement, 
pour l’avantage de ceux-ci, au grand dam de 
ceux-là ? C’est la question que pose toute régie 
communale, et si la politique s’en mêle, la 
municipalité exploitera... les uns et les autres, 
alors que par une gestion habile, prudente et 
sage, il lui est désormais possible d’améliorer non 
seulement les conditions de la vie collective, 
mais encore le bien-être au foyer. 

communale. 

R an s le domaine de l’enseignement, le rôle de la 
commune consiste tout d’abord à solder une bonne 
partie des dépenses des services de l’Instruction 
publique, organisés par l’État. Les dépenses 
devraient incomber à ce dernier, mais il trouve 
bien plus commode de les faire acquitter par les 
municipalités, sans qu’elles aient leur mot à dire 
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au sujet des établissements scolaires et d'ensei¬ 
gnement qu'ils distribuent. Académies, lycées, 
écoles primaires et techniques fonctionnent dans 
des bâtiments construits et entretenus par les 
communes ; le mobilier et le matériel d'ensei¬ 
gnement sont achetés et renouvelés par elles ; 
les conseils municipaux doivent également 
pourvoir au logement des maîtres de l'enseigne¬ 
ment primaire et leur assurer le paiement de 
certaines indemnités qui complètent leurs 
traitements. 

Si méritoire que soit le fait d'acquitter la note 
— alors même qu'on ne peut l'éviter — il y a 
mieux à faire pour les municipalités soucieuses 
de l'intérêt public : elles peuvent prendre toutes 
sortes d'initiatives pour diffuser toujours davan¬ 
tage l'enseignement, le rendre plus efficace, 
l'améliorer et le compléter. Comment cela ? 

Tout d'abord, en augmentant les ressources et 
les moyens d’action des établissements que 
l'État a institués. Ce sera le don des pièces qui 
manquent dans la collection ou des ouvrages 
dont la place est vide dans la bibliothèque ; ce 
seront l’édification et l'aménagement de nouveaux 
laboratoires — nécessité toujours actuelle —, la 
mise à la disposition des professeurs et des maîtres 
de nouveaux locaux, de champs d'expériences, etc. 
La commune rurale sera bien inspirée en dotant 
l'école primaire d'un appareil de cinéma ou 
de T. S. F. : le présent sera apprécié du maître 
et des élèves et facilitera grandement la tâche 
des éducateurs, tout en désarmant les défiances 
de l'école vis-à-vis de a mairie. La paix municipale 
ne pourra qu'y gagner. 

La commune augmentera l'efficacité des éta¬ 
blissements d'enseignement supérieur et secon¬ 
daire et fera en même temps acte de solidarité 
en prenant à sa charge les frais de scolarité ou 
de séjour des enfants, que l'impécuniosité des 
parents pourrait empêcher de poursuivre leurs 
études ; elle créera également des bourses de 
voyage, instituera des prix en livres ou en espèces, 
que l'on remettra aux plus méritants avec les 
lauriers symboliques. 

En vue de faciliter la fréquentation de l'école 
primaire, la commune accordera d'importantes 
subventions à la Caisse des Écoles, qui fera pro¬ 
fiter de ses largesses les enfants des écoles publiques 
par des distributions de livres de classes ou de 
vêtements. Mais s'il plaît au Conseil municipal 
d'accorder les mêmes avantages aux élèves des 
écoles privées, il a tout pouvoir de réaliser son 
dessein : il n'a qu'à voter un crédit destiné à 
allouer des secours en nature aux élèves indigents 
de toutes les écoles, publiques ou privées, et il 


chargera le maire de procéder à la répartition ; 
le préfet ne peut s'opposer à l'exécution d'une telle 
délibération, parfaitement régulière. 

On pourra encore songer à organiser des cantines 
scolaires, qui offriront des repas chauds aux 
enfants. Ainsi les parents seront sans excuse 
s'ils n'envoient pas leurs rejetons à l'école ; 
la Commission scolaire, que préside le maire et 
qui comprend quelques conseillers municipaux, 
pourra se montrer justement sévère à leur égard ; 
elle requerra du juge de paix l'application des 
sanctions légales, ce qu'elle ne fait jamais de peur 
de déplaire aux électeurs. 

Si la commune veut faire davantage, la voie 
lui est toute tracée : création de nouvelles chaires 
à l'Université, édification de collèges de garçons 
ou de jeunes filles, fondation d’un lycée, d’une 
école ou de cours d'enseignement technique, 
commercial ou agricole, d'une école des beaux- 
arts ou d'un conservatoire de musique. 

Elle ne se désintéressera pas non plus de l'ensei¬ 
gnement post-scolaire et de l'orientation profes¬ 
sionnelle, non plus que du placement des apprentis. 
Les cours d'adultes, sont mieux suivis, dans les 
communes où des parchemins revêtus du cachet 
de la mairie et des prix en espèces sont attribués 
aux plus méritants ; dans certaines villes, à Saint- 
Quentin par exemple, on leur décerne des livrets 
de caisse d'épargne, mentionnant à leur nom un 
premier dépôt, qui en appelle d'autres : l'effort 
est récompensé, la prévoyance encouragée. Coup 
double. 

Même sans consentir aucun subside, la muni¬ 
cipalité peut prendre d'opportunes mesures pour 
faire la chasse aux illettrés : il lui suffit de prêter 
main-forte à l'instituteur. S’il s'agit d'un ensei¬ 
gnement post-scolaire que la loi déclare obliga¬ 
toire, comme par exemple l'enseignement tech¬ 
nique, industriel et commercial, il lui suffit de 
veiller à ce que l'obligation soit observée et, s’il y a 
lieu, de poursuivre les récalcitrants. S'il s'agit d'un 
enseignement facultatif (cours d'adulte ou cours 
professionnel agricole), d'excellents résultats sont 
parfois obtenus en faisant une large publicité 
autour des adolescents qui, depuis la sortie de 
l'école primaire, n'y ont plus jamais reparu 
sans avoir fréquenté aucun autre établissement 
scolaire. Ce brevet de paresse a un effet salutaire. 

En maints endroits, des séances récréatives 
sont organisées par les maîtres d'école, pour 
instruire tout en amusant : que la municipalité 
ne boude pas et qu'elle aide au succès ; elle favo¬ 
risera peut-être l'éclosion de plus d'une vocation 
ou d'un talent. 



MjE devoir d'assistance impose de lourdes charges 
aux communes : ce sont les indigents que doit 
secourir le Bureau de Bienfaisance — et la 
commune le subventionnera généreusement 
pour lui permettre de remplir sa tâche — les 
malades, auxquels il faut donner remèdes et 
soins, soit à domicile, soit à l'hôpital ; les 
aliénés, qui doivent être internés à l'asile ; les 
femmes en couches, qu'on ne peut laisser dans 
une situation aussi intéressante sans leur porter 
un très grand intérêt ; les enfants abandonnés 
de leurs parents, les vieillards et les infirmes à 
secourir chez eux ou à hospitaliser; ce sont enfin 
les pères et mères de famille ayant à leur charge 
plus de trois enfants, et dont les ressources sont 
insuffisantes pour les élever. 

La Mairie a fort à faire pour s'acquitter de la 
tâche que la solidarité lui impose : elle doit pro¬ 
céder à des enquêtes sur la situation des candidats 
à l'assistance, vérifier s'ils sont aussi nécessiteux 
qu'ils prétendent, déterminer la liste des 


ayants-droit, distribuer les secours, passer des 
traités^avec les établissements hospitaliers, régler 
les factures, débattre avec les autres com¬ 
munes les conditions du remboursement des 
frais avancés pour elles — car les villes ne paient 
pas plus volontiers que les particuliers — insister 
auprès de la Préfecture pour obtenir le versement 
des subventions de l'État et du département, 
à moins que ce ne soit pour demander ce qu'il 
faut faire en présence de tels cas nouveaux ou de 
telles situations particulièrement confuses. La 
paperasserie s'en mêle, les circulaires succèdent 
aux instructions et les instructions contredisent 
les circulaires. C'est à ne pas s'y reconnaître. 
Les municipalités malhonnêtes en profitent pour 
inscrire sur les listçs d'assistance leurs fidèles amis 
politiques, parfois le Conseil municipal au grand 
complet — solidarité bien ordonnée commence 
par soi-même — à moins que ce ne soit tous les 
habitants de la commune. Cela s'est vu, et ce fut 
peut-être la seule occasion pour tout le monde 
d'être d'accord ! 


l<e Confort, l’Art et l’Agrément de la Vie. 


On le dit souvent, rien n'est tant nécessaire que 
le superflu. Les citoyens d’autrefois se contentaient 
du pain et des jeux — j’imagine qu’il leur fallait 
aussi un logement, bien que le climat de l’Attique ou 
de la campagne romaine permette, à la rigueur, 
de s’en passer. Mais aujourd’hui, la vie est bien 
plus compliquée : le logement doit être confor¬ 
table, pourvu de l’eau, du gaz, de l’électricité, 
de l’air comprimé et du chauffage, qui tend à 
devenir si central qu’un jour prochain une seule 
usine alimentera tous les radiateurs de la ville. 

C’est la commune qui se charge de l’organisation 
et du fonctionnement de tous ces services de 
distribution à domicile. Elle peut organiser des 
régies municipales ; on sait ce que vaut le système, 
il coûte cher et fonctionne mal, comme le télé¬ 
phone de l’État. La commune se substitue donc, 
ordinairement, un entrepreneur ou un concession¬ 
naire, avec lequel elle passe un contrat. Le service 
n’en reste pas moins un service public municipal, 
sous l’autorité des représentants de la commune. 

Le confort, nous ne le réclamons pas seulement 
chez nous, nous l’exigeons aussi dehors. Ne nous 
faut-il pas des moyens rapides de locomotion 
pour communiquer avec toute la ville et sa, 
banlieue ? Voici apparaître le service des trans¬ 
ports en commun, les tramways avec leurs instal¬ 


lations encombrantes et laides, le métropolitain 
plus discret tant qu’il reste sous terre, les autobus, 
les taxis. Le piéton ne veut plus circuler à pied, 
il réclame des trottoirs roulants, des ascenseurs, 
et quand il daigne se servir de ses jambes, il lui 
faut des endroits pour s’arrêter... Autant de ser¬ 
vices publics dont ne peuvent se désintéresser les 
élus de la cité. 

© 

I4A commune, petite ou grande, doit, comme tout 
être féminin, montrer quelque coquetterie et 
s’efforcer de plaire. Le séjour n’y sera agréable 
et recherché des touristes que si elle présente 
des aspects pittoresques, des ensembles harmo¬ 
nieux ou des richesses artistiques. Les édiles 
semblent, en général, se soucier fort peu de créer 
de la beauté, car ce n’est vraiment pas faire œuvre 
artistique que de planter des statues au milieu 
des places ou remplacer par des marbres et des 
bronzes les arbres des jardins. 

Ce dont le Conseil municipal doit se préoccuper 
tout d’abord, c’est de sauvegarder les richesses 
du passé. N’est-il point sacrilège d’abattre ces 
vieilles maisons du xv 0 siècle pour percer une rue 
dont l’utilité est contestable et de remplacer ces 
vétustes demeures par des immeubles aux façades 
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prétentieuses ou bêtes ? Les édiles se sont à cet 
égard signalés surtout à l’attention par leur 
ardeur à tout démolir, considérant sans doute 
que c’était faire œuvre réactionnaire que de 
conserver les choses d’autrefois. Des associations 
ont dû se fonder ici et là pour suppléer à leur 
hostilité ou à leur inertie. L’arsenal des lois 
permet cependant à la municipalité d’intervenir 
utilement — pas toujours, mais dans bien des 
cas — afin de préserver les vieilles pierres ou les 
sites pittoresques de la pioche des démolisseurs. 

© 

Ici encore il ne suffit pas de conserver, il faut 
améliorer et embellir la cité. Il importe d’aménager 
les abords de la cathédrale et des autres monu¬ 
ments publics, de constituer des ensembles archi¬ 
tecturaux, de ménager des vues et des points de 
vue. Il faut lutter contre tous ceux qui compro¬ 
mettraient l’œuvre à peine ébauchée par l’instal¬ 


lation malencontreuse de panneaux-réclames ou 
d’autres dispositifs encore plus agressifs. Nous 
voici revenus à la question de l’urbanisme, car 
les plans et programmes d’extension et d’aména¬ 
gement que les villes ont à dresser, en vertu des 
lois de 1919 et 1924, doivent être en même temps 
des plans et programmes d’embellissement. 

© 

1/agrément de la vie locale, ce sont toutes les 
ressources que la Mairie offre aux habitants pour 
s’instruire et se distraire. Voici la commune 
conviée à créer et à entretenir une bibliothèque 
municipale, un musée, un casino, un théâtre, un 
parc des sports et d’autres établissements, éga¬ 
lement municipaux. Le terrain de jeux que la 
commune mettra à la disposition de la société 
sportive, les instruments donnés à la société de 
musique désarmeront bien des rancunes et feront 
des heureux... 




Et cœtera... 


Mous avons esquissé, au cours de ces notes, les 
principaux objets de l’activité communale. On 
le voit, le champ est immense et suffit à absorber 
la vie des dirigeants de la cité, qui entendent rem¬ 
plir consciencieusement leur manda:, et notre 
énumération est loin d’être complète. Nous 
n’avons même point fait mention d’une foule de 
devoirs qui leur incombent. 

C’est la gestion des biens communaux avec 
tout ce que cela implique : passer des contrats, 
recouvrer les créances, payer les dettes, intenter 
et soutenir les procès. 

Et puis, il faut faire face aux dépenses 
qu’entraînent la mairie et ses multiples services : 
c’est tout le problème financier qui est des plus 
complexes. Les charges sont lourdes et l’État ne 
fait que les aggraver sans cesse en imposant aux 
municipalités de nouveaux fardeaux ; les ressources, 
par contre, sont des plus réduites, une réforme 
des impositions locales s’impose, mais le législa¬ 
teur se fait tirer l’oreille pour résoudre la 
question (i). 


Ce n’est pas tout, la marche des services néces¬ 
site des collaborateurs, qu’il faut nommer, rétri¬ 
buer, diriger et pensionner le moment venu. 

Le maire est « officier » à plusieurs titres : il 
est officier de l’état civil; vous le savez bien, 
pour avoir comparu devant lui, peut-être pas le 
jour de votre naissance, mais celui de votre ma¬ 
riage, à moins que vous n’ayez tout fait pour 
éviter de le rencontrer ; il est également officier 
de police judiciaire, c’est-à-dire l’auxiliaire du 
procureur de la République. 

Aux jours d’élections, le maire, les adjoints et 
les conseillers municipaux président aux opéra¬ 
tions électorales ; et si invraisemblable que cela 
soit, alors même qu’il s’agit, comme dans quel¬ 
ques jours, de procéder à leur propre remplace¬ 
ment, car les « sortants » sollicitent généralement 
le renouvellement de leur mandat. 

Bref, il n’y a pas une loi qui n’ait sa répercussion 
à la Mairie et ne provoque l’intervention, sinon 
des conseillers, du moins des maires et de leurs 
adjoints. 


(1) La question a été traitée au cours de la réunion des présidents et secrétaires des centres de province, tenue les 
19 et 20 mars 1929. Voir le rapport de M. Mireaux dans le Bulletin du 15 avril. 
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Conclusions 


Alors une question se pose : comment peut-on 
raisonnablement tant demande aux édiles, quand 
on ne leur donne rien en échange, en dehors des 
attaques, des injures et des calomnies dont ils 
sont journellement gratifiés ? Vous l'ignorez pas 
qu'un article de la loi municipale pose, en prin¬ 
cipe, que les fonctions de maire, d'adjoint et de 
conseiller municipal sont gratuites ; c'est tout 
juste si l'on admet que le maire peut toucher 
une indemnité pour frais de représentation. 

Le résultat d'un pareil système ? Le maire, 
ou bien s'occupe surtout de ses affaires person¬ 
nelles et néglige celles de la Mairie, ou bien ne 
consent à passer par la Mairie que pour mieux 
accéder à la Chambre ou au Sénat. De Paris où 
il doit résider, le sénateur ou le député-maire ne 
peut point administrer sa commune ; il se consacre 
tout entier au Parlement, et s'il va dans son pays, 
c'est pour transporter la politique au sein du 
Conseil municipal. Dans tous les cas, le résultat 
est également mauvais. On doit donc rémunérer 
convenablement le mandat municipal, tout au 
moins pour les maires et adjoints, mais à une 
condition, c'est que ce mandat soit exclusif de 
tout autre. Plus de cumul, chacun sa tâche, et 
les affaires nationales et locales n'en iront que mieux. 

BIBLIO 


La Confession d'un Agriculteur. 

Par le Docteur Adolphe J aval, 

(Fayard. 1 volume, 12 francs.) 

H est peu d’ouvrages parus ces dernières années sur la 
question agricole qui réunissent autant de qualités diverses 
que ce volume appelé trop modestement Confession d'un agri¬ 
culteur . Une confession — en littérature — est, en effet, le 
plus souvent soit une diatribe contre son temps et ses sem¬ 
blables, soit un plaidoyer pro domo, quelquefois les deux 
ensemble. Avec le docteur Adolphe Javal, rien de tel, mais 
au contraire un examen réaliste et de bonne humeur de la 
situation en 1929 d’un agriculteur français à la tête d’une 
grande exploitation. 

Réaliste, l’auteur l’est dans les moindres détails. Il sait sdn 
métier non seulement par l’enseignement qu’il a reçu et l’ex¬ 
périence qu’il a acquise, mais aussi — nous allions écrire sur¬ 
tout — grâce à ses connaissances générales. Un grand exploi¬ 
tant ne doit-il pas être avant tout, aujourd’hui, un administra¬ 
teur ? Ne doit-il pas avoir l’esprit ouvert à toutes les idées 
nouvelles dans tous les domaines : électricité, chimie, météo¬ 
rologie, art vétérinaire, économie politique, etc. 

Aussi bien le docteur Adolphe Javal nous expose-t-il avec 
une remarquable clarté et un enthousiasme réconfortant les 
charges de l’agriculteur moderne et la grandeur de son rôle. 
Tous les chapitres de son livre : Bilan d'une grande culture ; 
Gains et pertes ; Schéma d'une culture ; Rendement du travail 
agricole ; Essai d'organisation scientifique du travail ; Les enne¬ 
mis du bas prix de revient ; Le patron et l'ouvrier ; La vie 
chère sopt à lire et à relire, car ils semblent bien allier un 
maximum de connaissances techniques à un vigoureux bon sens. 

La Confession d'un agriculteur est, dans le domaine de la 
eulture du blé, un livre d’économie politique et sociale de 
premier plan. 


Deuxième conclusion. Nous allons élire des 
conseillers municipaux : pendant leurs six années 
de fonction, ils n'auront, théoriquement, à faire 
acte politique qu'au jour des élections sénato¬ 
riales, c'est-à-dire peut-être- jamais, peut-être 
un jour ou deux de politique en six ans de mandat. 
Combien il est regrettable d'avoir ainsi mêlé 
l'administration et la politique, empoisonné l'une 
avec l'autre ! Notre bulletin de vote doit donc 
tenir compte de cette éventualité des désignations 
sénatoriales, et nous ne nommerons bien entendu 
que des hommes d'ordre attachés aux institutions 
et aux droits légitimes des particuliers, comme à 
ceux de l'État ; nous n'aurons garde d'oublier 
que le socialisme municipal est aussi dangereux 
que le socialisme d'État, et que ceux qui le prônent 
veulent le désordre et la ruine. Mais sous ces 
réserves, notre choix portera sur les candidats 
qui nous paraîtront devoir être les meilleurs admi¬ 
nistrateurs, même s'ils ne partagent pas toutes 
nos conceptions politiques, morales ou sociales, 
car ce qui importe, c'est que les édiles gèrent au 
mieux les intérêts de la commune, c'est-à-dire 
les intérêts immédiats de chacun d'entre nous. 

Paul Duléry. 

■■■»■»»»««S*®»*»»*®» 
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Commentaire pratique et critique 
«le Ba loi sur. les Assurances sociales. 

Par Émile FLEURY (1). 

Pour bien se pénétrer des dispositions importantes, nom¬ 
breuses et touffues d’une loi comme celle qui régit les Assu¬ 
rances sociales, il faut rattàcher à des cadres rationnels ce que 
le texte officiel a dispersé au hasard des amendements ; avoir 
une explication précise et limpide de ce texte, mais aussi con¬ 
naître les termes de la loi elle-même et où ils se trouvent. 
C’est à ce besoin que répond pleinement le commentaire 
vraiment « pratique » de M. Emile Fleury. 

Avec sa compétence d’actuaire dirigeant une grande com¬ 
pagnie d’assurances et l’expérience qu’il a retirée d’un long 
contact avec les organisations sarroises d'assurances sociales, 
l’auteur a fait également œuvre critique, surtout en ce qui 
concerne les finances et la gestion. Il propose des améliora¬ 
tions à la fois utiles et possibles: soudure entre l’assurance- 
invalidité et l’assurance-viellesse, organisation des prestations 
en nature de l’assurance-maladie, etc. Il souligne les difficul¬ 
tés de la gestion et montre comment la « rationaliser ». 

La tendance générale de l’ouvrage est tout à fait en harmo¬ 
nie avec le point de vue du Redressement Français ; elle se 
résume dans cet avertissement de l’auteur: a II ne s’agit plus 
de discuter le principe des assurances sociales, ni même les 
grandes lignes de la loi. Il faut se préparer à faire de cette 
loi, véritable instrument de progrès social, que le Parlement 
a étudiée depuis de si longues année, l’usage le plus profitable 
pour les assurés et pour la nation entière, » 

J. L. 


(1) Librairie du Recueil Sirey. Un volume in-8° de XVI-415 pages. Broché 
50 francs. 
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Üepuis deux ou trois années, un malaise s’est 
manifesté chez tous ceux qui s’occupent des 
questions viticoles. Ce malaise a grandi annuel¬ 
lement, au fur et à mesure que s’est aggravée la 
menace, et ce au point de devenir une angoisse, 
La perspective d une crise viticole par surpro¬ 
duction est en effet envisagée, même par les esprits 
les plus pondérés, même par les plus optimistes, 
obligés de constater que si cette crise n’est pas 
encore survenue, c’est à la suite des réductions 
très importantes de récolte, dues soit aux insectes 
ampélophages (cochylis, eudémis, pyrale), soit 
aux invasions cryptogamiques (mildiou, oïdium), 
soit surtout aux intempéries et aux phénomènes 
atmosphériques (gelées de printemps, grêle, siroco, 
sécheresse), que chaque année la viticulture a 
subies. 

Que sera 1929 ? Nul ne peut le savoir. La série 
des vaches maigres, ou plutôt des récoltes maigres, 
se poursuivra-t-elle ? Peut-être, si les gros froids 
de janvier et de février ont, comme on le craint, 
tué un très grand nombre de bourgeons, sinon 
un très grand nombre de vignes. Mais, fatalement, 
cette période prendra fin un beau jour d’octobre, 
et que ce soit en 1929, en 1930 ou en 1931, si 
l’on envisage la possibilité de récoltes normales, 
on doit prévoir une série de vaches grasses, d’années 
pléthoriques. 


Débouchés* 

5La consommation taxée française a varié, 
au cours des dernières années, autour de 45 mil¬ 
lions d’hectolitres et a à peine atteint 50 millions, 
maximum qu’il ne faut pas compter pouvoir 
dépasser de longtemps. 

La consommation en franchise des récoltants 
et de leurs ouvriers varie davantage, suivant 
surtout la récolte des vignobles français autres 
que ceux des départements du littoral méditer¬ 
ranéen, mais néanmoins, on peut fixer à 18 mil¬ 
lions d’hectolitres au maximum la quantité des 
vins ainsi consommables par les producteurs. 

Comme autres débouchés, l’exportation, limitée 
presque aux vins de luxe, écoule actuellement 
de 1.300.000 à 1.500.000 hectolitres. La vinai- 


grerie ne compte presque pas ; seule la distillerie 
peut être d’un certain secours, à condition que 
certaines facilités lui soient accordées. Nous 
nous trouvons donc en présence d’une absorption 
totale de 70 millions d’hectolitres au maximum. 

© 

Ressources* 

i° Vignoble métropolitain . — La superficie 
plantée en vignes est, en France, en constante 
régression. Elle est passée de 2.100.000 hectares 
en 1881 à 1.730.000 hectares en 1900,1.490.000 hec¬ 
tares en 1920, et n’est plus aujourd’hui que de 
1.380.000 hectares. Mais par suite de soins mieux 
compris et de fumures plus copieuses, par suite 
aussi du fait que la superficie des plantations 
diminue, l’aire en est profondément modifiée 
(les vignes de coteaux plus ou moins arides, à 
bon vin de haut degré, disparaissent, n’étant pas 
assez rémunératrices, même à des cours très 
élevés, et sont remplacées par des plantations 
en plaines fertiles, souvent arrosables, et donnant 
des -récoltes parfois formidables). Pour toutes 
ces raisons, la moyenne des quantités récoltées 
à l’hectare est passée de 17 hectolitres en 1881 
à 39 en 1900, 40 en 1920, 44 en 1925, pour retomber 
à 37 en 1928, maintenant ainsi une récolte supé¬ 
rieure aux bonnes années d’il y a trente ans. 
La récolte française métropolitaine normale, en 
années non soumises à des désastres, peut être 
ainsi évaluée à 70 millions d’hectolitres au mini¬ 
mum (69 millions en 1922, 67 millions en 1924, 
63 millions en 1925,.51 millions seulement en 1928); 

2° Vignoble nord-africain . — Ici, la superficie 
n’a cessé de croître, suivant parfois un rythme 
accéléré, en proportion des hauts cours pratiqués 
sur les vins depuis que les récoltes ont été 
déficitaires. 

Le vignoble algérien, qui comptait 30.000 hec¬ 
tares de plantations en 1881, est passé à 110.000 
en 1890, 154.000 en 1900, pour atteindre 

221.000 hectares en 1928 — plantations officiel¬ 
lement déclarées, et en production, mais auxquelles 
il faut ajouter toutes les vignes non déclarées, 
parce que non encore en production, qui ont été 
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plantées ces deux ou trois dernières années, et 
dont le total doit atteindre environ 50.000 hectares. 

D'après les dires d'un des derniers gouver¬ 
neurs, on peut encore envisager la plantation, .en 
Algérie, d'environ 200.000 hectares. Ces terrains 
sont vierges, par suite non épuisés et non soumis, 
comme en France, au rabougrissement et au court- 
noué. La récolte de 1928 qui, cependant, avait eu 
à pâtir des intempéries, s'est élevée à 13 mil¬ 
lions 666.000 hectolitres. 

Lorsque, dans quatre ans, les milliers d'hectares 
plantés de 1924 à 1928 seront en production, 
il faut compter sur une production normale de 
20 millions d'hectolitres, et en bonnes années de 
25 millions d'hectolitres. 

La Tunisie qui, il y a dix ans, produisait à peine 
pour sa consommation, exporte actuellement en 
France, en franchise, un contingent de 550.000 hec¬ 
tolitres de vin, plus les alcools, et les viticulteurs 
tunisiens, pour les deux tiers d'origine étrangère 
(presque tous Italiens), réclament une franchise 
de droit pour 900.000 à 1 million d'hectolitres. 

Le Maroc , à son tour, commence à produire 
plus que pour sa consommation ; les plantations 
considérables de ces dernières années, en terrain 
neuf, commencent à produire ; de nouvelles 
vignes sont en cours d'établissement, et suivant 
l'exemple de la Tunisie, pays de protectorat, les 
très gros propriétaires de vignobles marocains 
chercheront à obtenir la libre entrée en France, 
mère généreuse, de quantités de plus en plus élas¬ 
tiques, que nos politiciens ne voudront et ne pour¬ 
ront refuser. 

Si à ces entrées en 7 franchise de droit nous 
ajoutons que la France est le meilleur client des 
vignerons espagnols, italiens, grecs et portugais, 
et que, bon an mal an, nous importons 3 à 4 mil¬ 
lions d'hectolitres de vin, payant un droit de 
douane minime (trois fois et demie le tarif d'avant- 
guerre), nous nous trouvons en face de ressources 
en vin bien supérieures aux besoins de la 
consommation. 

Récapitulation : 

Métropole.70 millions d'hectolitres. 

Algérie.25 — — 

Tunisie et Maroc. . . . 1 — — 

Importation. ..... 3 — — 

Total. . . 99 millions d'hectolitres. 

en face de 70 millions de besoin. 

La loi de l'offre et de la demande jouant, et 
devant la certitude qu'auront les vignerons qu'il 
est impossible aux estomacs français d'absorber 
les millions d'hectolitres de surproduction, les 
prix s'abaisseront dans des proportions consi¬ 
dérables, formidables même, pourrait-on dire, 
et l'on peut, pour ces années, envisager des prix 
de 50, 40, 30 francs l'hectolitre, et peut-être même 
moins. 

Si la crise ne devait durer qu'une année, les 
vignerons tiendraient ; deux ans, ils tiendraient 
encore ; davantage, ce serait la ruine. En effet, 
d'après les productions et les prix de revient du 
vin, la moyenne des récoltes en France et en Algérie 


étant, en année normale, d'environ 55 hectolitres 
à l'hectare (certains départements auront une 
moyenne de 60 à 70 hectolitres, d’autres de 40), 
sur un prix de revient de 6.000 francs à l’hectare, 
soit 110 francs par hectolitre environ (100, 80, 
60 francs, et même moins en régions favorisées). 

En face de prix de vente de 30, 40 ou 50 francs 
par hectolitre, inférieurs aux prix de revient, 
le vigneron utilisera ses économies, la première 
année, tout en restreignant au minimum ses 
dépenses, tiendra encore peut-être une deuxième 
année, mais, après, ce sera la débâcle, surtout en 
France . 

O 

Résultat final. 

JLa crise économique sévissant sur la branche 
vigne va s'étendre immédiatement à l'industrie 
de luxe, automobile, vêtements, ameuble¬ 
ments, etc. 

La deuxième année, en outre, suppression de 
fumures (industrie chimique : superphosphates, 
sulfates d'ammoniaque, nitrates de chaux, et 
de potasse, potasse sous toutes ses formes, engrais 
organiques — industrie, mécanique, électricité, 
bâtiment —), suppression de toutes améliorations 
ou transformations, etc. ; main-d'œuvre réduite 
au strict nécessaire, crise de chômage, aggravée 
du fait que les populations rurales viticoles ont 
déjà des idées assez avancées en politique (voir 
représentation des régions viticoles), qui pousse¬ 
ront encore à gauche et même à l'extrême-gauche. 

La troisième année, c'est la débandade dans 
tout le vignoble à monoculture. 

La viticulture s'en relèvera — on se relève 
toujours — mais après une crise des plus sérieuses, 
qui sera devenue générale et aura pendant des 
années accumulé ruines sur ruines, faillites sur 
liquidations judiciaires et bouleversé les exploi¬ 
tations. La main-d'œuvre, déjà rare, sera devenue 
introuvable, car l'ouvrier et le petit propriétaire 
auront abandonné la campagne et se seront 
faits employés, ouvriers d'usine et surtout fonc¬ 
tionnaires. 

Cette crise, il faut l'éviter à tout prix. Les 
industriels et les commerçants non seulement de 
toutes les régions viticoles, mais de toute la France, 
en seront solidaires. 

Il ne faut incriminer ni les viticulteurs métro¬ 
politains, petits propriétaires en général, ni les 
viticulteurs nord-africains, colons de vignobles 
de milliers d'hectares. Ils subiront tous le sort 
et le contre-coup de la crise. 

Au heu de discuter sur des responsabilités, il 
faudrait se concerter, il faudrait qu'une puissance 
supérieure obligeât à entendre la voix de la raison ; 
penser que toute plantation nouvelle de vignes 
aggraverait et prolongerait la crise, car une vigne 
coûte très cher à établir (10.000 francs par hectare 
actuellement), outre trois ou quatre ans d'efforts 
non rémunérés et d'attente, et doit produire 
de plus en plus, car on ne peut changer la culture 
annuellement comme pour les céréales ou les 
légumineuses. Plus il y aura crise et plus les vigne¬ 
rons, pour y palher — chacun regardant ses 
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meilleurs débouchés pour elle sont encore en France 
et dans les régions agricoles prospères. 

Et enfin, au point de vue moral et pour faire 
prévaloir la justice et l’équité, demander aux 
régions qui sont favorisées par l’importation en 
France métropolitaine, en franchise totale ou 
par contingents, qu’elles supportent les mêmes 
frais et les mêmes charges, les mêmes impôts et 
les mêmes risques que les vignerons français. 

Le Redressement Français sait que toute crise, 
agricole ou industrielle, est funeste au pays, que 
toute crise générale commence par une crise locale 
et qu’une crise économique engendre une crise 
morale. 

Ce serait donc une œuvre d’une utilité primor¬ 
diale qu’il y aurait à entreprendre. 

II. Cayrol, 

Viticulteur. 

Adhérent au centre du Redressement Français 
de Montpellier. 


ANNÉES 

HECTARES 

PLANTÉS 

HECTOLITRES RÉCOLTÉS 

MOYENNES 

A L’HECTARE 


FRANCE 

ALGÉRIE 

FRANCE 

ALGÉRIE 

FRANCE 

ALGÉRIE 

1881 

2.099.000 

30.482 

34.400.000 

288.000 

17 

9 

1885 

1.990.000 

70.886 

28.536.000 

967.000 . 

14 

14 

1890 

1.816.000 

110.000 

27.416.000 

3.331.000 

15 

30 

1895 

1.747.000 

122.000 

26.687.000 

4.131.000 

16 

34 

1900 

1.730.000 

154.000 

67.352.000 

5.635.000 

39 

36 

1905 (crise) 

1.669.000 

167.000 

56.666.000 

7.740.000 

34 

46 

1910 

1.677.000 

152.000 

28.529.000 

8.413.000 

17 

55 

1915 

x. 533-ooo 

181.000 

20.442.000 

5.138.000 

14 

28 

1920 

1.490.000 

216.000 

58.416.000 

7.034.000 

39 

32 

1925 

1.426.000 

201.000 

62.411.000 

12.366.000 

44 

61 

1928 

1.380.000 

221.000 

51.890.000 

13.666.000 

37 

1 

62 


ERRATUM 


intérêts — chercheront à produire davantage, 
et plus la crise s'aggravera ; 

Pousser au contraire aux productions agricoles 
autres que le vin et dont la France est importa¬ 
trice : blé, coton, fruits, viandes ; 

Rechercher des débouchés nouveaux pour les 
vins et ses transformations : faire une place aux 
sirops de vin, aux concentrés, dans les régions 
où la chaptalisation est obligée ; pousser à l'emploi 
des sucres de raisin et non des sucres de betterave ; 

Développer surtout les débouchés des alcools, 
alcools de vin et sous-produits. Ces alcools pouvant 
un jour être d'une importance primordiale pour 
la défense nationale, à la rigueur, en constituer 
des stocks. 

Je n'ose dire rechercher les débouchés exté¬ 
rieurs, alors que la prohibition en supprime de 
temps à autre, mais négocier pour les boissons 
hygiéniques un régime spécial, en demandant 
pour cela, s'il est nécessaire, à l'industrie automo¬ 
bile certains sacrifices de droits de douane. Les 


Dans le nota inséré au bas de la page 10 de notre dernier bulletin , une ligne a disparu 
à la composition. 

Lire ce nota comme suit : 

« Depuis notre réunion des 19 et 20 mars dernier , le règlement d'administration publique 
qui était en instance au Conseil d'Etat , a été publié et un projet de loi rectificatif a été déposé 
par le Gouvernement devant le Parlement. Le règlement d'administration publique donne 
satisfaction à notre objection en ce qui concerne la déclaration mensuelle des salaires et l'agrément 
des caisses privées.* 
























20. — LES CENTRES SOCIAUX 
L'ENSEIGNEMENT MÉNAGER (4 fr.) 

M 11 ® Bàssot et Diemer : Les centres sociaux (urbains et ruraux). — 
M lle de Robien : L’enseignement ménager, 

21. — L’UTILISATION DES LOISIRS ET 
L’ÉDUCATION POPULAIRE (4 fr.) 

J. Guérin-Desjardins : L’utilisation des loisirs des enfants et des 
adolescents. — J.-H. Adam : L’éducation populaire. — R.-Georges 
Picot : Le jardin ouvrier. — J.-H. Adam : L’éducation physique et les 
sports. — Ch. Lallemand : Les loisirs à la campagne. 

22. — LES ASSURANCES SOCIALES (4 fr.) 

P. Frantzen : Les assurances sociales. 

23. — L’IMMIGRATION OUVRIÈRE EN FRANCE (3 fr.) 

W. Oualid : L’immigration ouvrière en France. 

24. — L’ORGANISATION DE LA VIE SOCIALE (3 fr.) 

R. Dautry : L’organisation de la vie socialt,. 


Ni— ÉDUCATION NATIONALE 


I./tOt ÉDUCATION NATIONALE (3 fr. 50) 

René KmRÉjM? : Organisation de l’enseignement. — E. Geoffroy : 
De l’enseignement technique. — René Hubert : Réorganisation du 
Min jstére aÿrÉducation nationale. 

r UNE ÉDUCATION MODERNE (4 fr. 50) 

es jardins : Pour le rajeunissement des méthodes de l’édu¬ 
cation nationale. — Paul Des jardins : Enquêtes sur les méthodes 
d’enseignement à l’Étranger . — Paul Hunziker : Instruction et 
éducation. 

3. — L’ÉDUCATION PHYSIQUE (3 fr. 50) 

Forsant : Éducation physique scolaire et post-scolaire. — 
D r Clippet : Inspection médicale des écoles. 

4. — NOS ÉTUDES SUPÉRIEURES (4 fr.) 

Lefas : Réorganisation des études juridiques. — P r J.-L. Faure : 

Réorganisation des études médicales. — Bruhat î Réorganisation des 
études et recherches scientifiques dans les facultés des sciences. 


II. — PRODUCTION ET TRAVAIL 


IV. — ORGANISATION ADMINISTRATIVE 


5. — AGRICULTURE (4 fr.) 

M. Aügé-Làribé : Organisation rationnelle de l’industrie agricole. — 
P. Garnier : La main-d’œuvre agricole. — M. Bitouzet : La moto¬ 
culture. 


25. — LA RÉFORME PARLEMENTAIRE (3 fr. 50) 

a) Élection des députés. — b) Élection des sénateurs. — c) Orga¬ 
nisation du travail parlementaire. 


6. — MATIÈRES PREMIÈRES ET FORCES NATURELLES 
(4 fr.) 

P. Parent : Les industries extractives. — L. Marlio î Les forces 
hydrauliques. — P. Lemy : Les industries maritimes. 

7. — LA RÉORGANISATION INDUSTRIELLE (5 fr.) 

Detceuf : La réorganisation industrielle. 

8. — ORGANISONS LA PRODUCTION (4 fr. 50) 

Devinât : Le mouvement européen pour l’organisation scientifique 
du travail. — M me Thumen : Dec facteurs du rendement industriel. — 
Raoul Bigot : Les ententes industrielles. 


26. — LA RÉFORME JUDICIAIRE (6 fr.) 
a) Réforme judiciaire. — b) Réforme du Code de Procédure civile. — 

c) Cour Suprême de Justice. 

27. — LA RÉFORME ADMINISTRATIVE (8 fr.) 

a) Réforme politique et administrative. — b) Organisation de 
l’Administration centrale ; Organisation de la Présidence du Conseil; 
Organisation des ministères. — -c) Statut des fonctionnaires. —- 

d) Décentralisation administrative. — e) Administration préfectorale ; 
Rapport général . 

28. — LES LOIS MILITAIRES (3 fr.) 


9. — L’ARTISANAT (4 fr. 50) 

J. Del âge : V artisanal. 

10. — L’ASPECT SOCIAL DE LA RATIONALISATION 

(3 fr. 50) 

Ernest Mercier : Les conséquences sociales de la rationalisation . — 
J. Zamanski : Les rapports organisés entre le capital et le travail. •— 
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Un Pays arriéré* 


De tous les grands États civilisés, seule la France 
refuse encore aux femmes le droit de vote poli¬ 
tique ou de vote municipal. Pour lui tenir compagnie 
dans sa résistance à l’avènement du suffrage féminin, 
elle ne trouve plus que les Noirs, les Musulmans, 
deux ou trois États balkaniques, le Portugal et quel- 
ques^ anciennes possessions portugaises ou espagnoles 
de l’Amérique. Les femmes votent aux États-Unis 
et au Canada; elles votent en Angleterre, en Bel¬ 
gique, en Allemagne et dans tous les pays Scandi¬ 
naves; elles votent dans l’Europe centrale et dans 
l’Europe orientale; elles participent aux élections 
municipales dans les trois pays dits latins, Espagne, 
Italie, Roumanie; elles votent dans tous les Etats de 
l’Afrique du Sud; elles ont les mêmes droits politi¬ 
ques que l’homme en Palestine, dans l’Inde, en 
Chine... 

Excellent sujet de plaisanterie que le suffrage des 
femmes. Mais au dehors, c’est de nous qu’on rit, de 
nous qui prétendons donner des leçons à autrui et 
qui ne savons pas combien, à certains égards, nous 
sommes arriérés. Il y a quelques semaines, je voyais, 
dans un magazine anglo-saxon qui est lu partout, 
une satire de 1 aimable coutume que gardent encore 
certains de nos cafetiers ou restaurateurs de refuser 
aux femmes seules le droit de s’asseoir, de manger 
ou de boire en leurs respectables établissements. La 
France y était représentée comme un pays exotique 
où la femme n a pas encore appris à se conduire et à 
se bien tenir toute seule. 


IdE ciel me garde de m’attendrir sur les droits de 
la femme. Cependant, il faut vivre comme un grand 
peuple qui raisonne ses attitudes et ses libertés, ou 
bien comme une tribu soumise à des tabous et à des 
fétiches. 

Je sollicite une explication raisonnée des cas 
suivants. L avocate ne vote pas, mais l’inculpé qu’elle 
defend, si elle le fait acquitter, votera. La docto¬ 
resse ou 1 infirmière qui soigne un fou, ne vote pas, 
mais si le fou n est pas enfermé et a des périodes de 
lucidité, il peut voter. La receveuse des postes ne 
vote pas, mais les facteurs qu’elle a charge d’instruire. 




de commander et de surveillëî^otentjiïrra institué 
le divorce : supposons que lajEetiîme obtienne le 
divorce contre un mari qui la brutalise, la dépouille 
ou qui ait des vices intolérables; le mari condamné 
votera, mais non la femme victime... Il y a, chez 
nous, des milliers de cas semblables qui ne nous 
attirent pas l’estime universelle. 

Il est sans doute scandaleux qu’une mère de dix 
enfants ne puisse rien dire sur la politique qui déter¬ 
minera le sort de ses dix enfants. Encore, une mère 
de famille peut-elle être représentée, au vote, par 
ses fils ou par son mari. Mais qui représente la 
femme sans père vivant, sans mari, sans fils ? L’ins¬ 
titutrice du village, qui a passé son existence dans 
la solitude morale à former de petits Français, est- 
elle donc moins qualifiée pour voter, qu’un ivrogne 
dénué même d’alphabet ? 

O 

Je pose une dernière question, assez grave. Vous 
vous plaignez que la femme française soit mé¬ 
connue ou calomniée à l’Étranger : n’est-ce pas par 
votre faute ? Vous la proclamez irrémédiablement 
mineure, inapte à exercer les droits qu’exercent les 
femmes des autres pays, sans parler de la figure 
que vous lui faites dans vos romans... Il ne suffit 
pas d’avoir de bonnes couturières pour donner le 
ton au monde. Les femmes berbères font de beaux 
tapis, mais on les plaint et les méprise.^ 

Le prestige de la civilisation française est lié au 
prestige de la femme française. Sortez un peu de 
chez vous : de Constantinople à Vancouver, vous 
verrez le déclin de ce prestige. 


Ah ! je sais : on a peur que les Françaises, si elle 
votent, se révèlent réactionnaires ou révolutionnaires. 
Réactionnaires ? Mais elles changent de mode chaque 
saison, alors que les hommes portent le même cha¬ 
peau depuis cinquante ans. Révolutionnaires ? Pour 
l’ordre, comparez donc le ménage^ d’une femme et 
celui d’un homme... 

Lucien Romier* 
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LA POLITIQUE INTÉRIEURE 

■ H ■ 

Les Élections municipales* 


Elections administratives, selon la loi ; en 
fait, élections politiques. La déviation a été 
surtout marquée dans les grandes aggloméra¬ 
tions, où le bouillonnement électoral n’est 
peut-être pas plus intense, en soi, que dans 
beaucoup de petites communes, mais où il 
fait plus de bruit. 

En tout cas, dans les affiches des candidats, 
les polémiques des journaux, les tracts et les 
appels de toute nature pour capter l’attention 
de l’électeur, c’est la polémique politique qui 
fut au premier plan. Dans tel quartier de Paris, 
il n’y eut pas moins de trente-trois « panneaux », 
indice théorique d’autant de candidatures pour 
l’uniqùe emploi de conseiller municipal. Mais 
sur ces trente-trois panneaux, vingt-sept d’entre 
eux ne servirent qu’à l’affichage gratuit pour les 
propagandes les plus hétéroclites, la plupart 
sans aucun rapport avec les élections en cours. 

Et la gestion des intérêts communaux passés, 
présents et futurs ? Et la discussion des grands 
problèmes législatifs, relatifs à la vie commu¬ 
nale ? Il en fut bien peu débattu. Dans l’ordre 
de marche des arguments de la lutte, les ques¬ 
tions administratives restèrent loin derrière, 
un peu comme le train des équipages dans 
l’ordre de marche des troupes. 

Obligés de suivre les événements, il nous 
faut donc regarder les élections municipales 
sous leur angle politique réel. 

© 

En ce temps de précipitation, l’homme pressé 
va tout de suite à la conclusion, et cette conclu¬ 
sion en matière d’élections, c’est le tableau 


des gains et des pertes des partis. Les premières 
statistiques publiées et les commentaires des 
journaux de toutes opinions laissent entendre 
que la situation des partis, dans l’ensemble 
du pays, reste inchangée. Mais c’est une conclu¬ 
sion un peu simpliste. 

Les statistiques, en pareille matière, sont 
très sujettes à caution. Le classement des 
assemblées municipales, au point de vue poli¬ 
tique, dans les petites communes rurales, est 
particulièrement difficile à faire. Il est, d’autre 
part, toujours éphémère, l’opinion moyenne 
dans bien des petites communes étant suscep¬ 
tible de rapide évolution. Suivant les circons¬ 
tances, les assemblées communales oscillent 
sur leur droite ou sur leur gauche, dans le délai 
même qui leur est imparti pour leur existence. 
Enfin, dans les statistiques, une commune de 
500 habitants compte pour une unité, comme 
une ville de 50.000 ou 100.000 habitants. La 
statistique politique additionne ainsi des valeurs 
sans commune mesure. 

Dans l’ensemble, donc, dire que le scrutin 
municipal qui vient d’avoir lieu n’apportera 
pas de changement appréciable dans la répar¬ 
tition des forces respectives des divers partis, 
parce que les gains et les pertes se sont compensés 
après une consultation électorale, qui a porté 
sur plus de 38.000 communes, serait une con¬ 
clusion ne présentant aucune signification pré¬ 
cise. Ce qu’il faut s’efforcer de définir, ce sont 
les caractéristiques du scrutin. Impossible' d’y 
procéder pour l’instant pour les petites com¬ 
munes, mais on peut faire l’analyse de ce qui 
s’est passé dans les villes, où les évolutions des 
partis sont plus faciles à suivre. 
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&dA politique, jouant dans le cadre communal, 
a rendu les ententes entre les partis beaucoup 
plus difficiles que dans le cadre de la circons¬ 
cription législative, l’an dernier. Il ne pouvait 
en être autrement. Si l’accord des partis est 
déjà difficile à faire sur un nom dans un arron¬ 
dissement tout entier, on devine combien il le 
sera plus encore pour une liste de noms, tous 
pris dans la même commune. Le nombre des 
candidats et leur voisinage ordinaire multi¬ 
plient les susceptibilités et jalousies person¬ 
nelles, les rancunes, les représailles, etc. 

Cela explique que, dans tant de communes, 
la discussion des intérêts communaux ait été, 
pour ainsi dire, traitée par prétérition. C’est 
qu’elle ne fournit qu’un mauvais champ de 
bataille. Le programme de l’activité communale 
n’est pas, en effet, susceptible en général d’être 
diversifié à l’infini : il y a des questions précises, 
au regard desquelles il n’y a que deux positions 
possibles, pour ou contre. Sans doute, il y a 
des intérêts de rues ou de quartiers qui peuvent 
s’opposer. Et cela est surtout sensible dans les 
communes divisées en plusieurs hameaux. Les 
inimitiés entre hameaux sont bien connues. 
Mais dans les villes « agglomérées », c’est l’a, b, c 
du candidat de répartir équitablement les 
satisfactions promises à chaque partie de 
l’agglomération et, sauf exceptions, comme 
lorsqu’il s’agit de situer un établissement 
public important, il est difficile de passionner 
le débat. Au contraire, sur le plan politique, les 
positions sont innombrables et les facilités de 
la polémique illimitées. 

O 

Aussi la désordre des partis a-t-il été extrême. 
Pas cependant pour le parti communiste qui, 
d’une façon générale, a maintenu sa cohésion 
et s’est défendu de toute tractation avec 
quelque autre parti que ce soit. Sans doute, 
ses troupes n’ont pas toujours suivi intégrale¬ 
ment la consigne rigoureuse de l’isolement t 
mais, dans l’ensemble, cette consigne a porté 
et elle a abouti, dans quantités de communes, 
à un jeu « triangulaire », qui rend très délicat 
le jugement à porter sur l’ensemble des élections. 

Le parti S. F. I. O. a suivi sa tactique utili¬ 
taire : tout siège est bon à prendre, le programme 
étant ajusté aux circonstances. Sa règle a donc 
été que, quand le parti était assez fort à lui 
seul pour conquérir les sièges; il repoussait 
toute alliance et tout partage, et quand il n’était 
pas assez fort à lui seul, il s’associait, pour en 


avoir une fraction, à tous autres partis : commu¬ 
niste, radical-socialiste ou modéré. Cette tac¬ 
tique a fonctionné sans bruit dans bien des 
communes, mais v dans certains cas notoires, 
il y eut scandale. A Lyon, à Tours et à 
Avignon notamment, vieux fiefs cartellistes 
où le parti S. F. I. O. et le parti radical- 
socialiste paraissaient liés entre eux par des 
liens de solidarité très anciens. Mais le parti 
S. F. I. O. n’a pas hésité à rompre ces liens, à 
repousser brutalement le parti radical-socialiste 
et à garder pour lui seul tous les sièges qu’il 
pouvait prendre. A Nancy, d’autre part, gros 
émoi à la suite de la publication d’une liste 
où des candidats S. F. I. O. figuraient pour le 
second tour, à côté d’éléments appartenant à la 
Fédération Républicaine. On pourrait citer 
bien d’autres exemples. Il fera beau voir, après 
cela, les doctrinaires du parti célébrer la pure 
doctrine S. F. I. O. et la fière indépendance du 
parti ! 

Les radicaux-socialistes ont, comme aux 
élections législatives de 1928 , pratiqué des 
alliances, tantôt sur leur droite, tantôt sur 
leur gauche. Ils sortent des élections munici¬ 
pales aussi divisés qu’ils y sont entrés, mais 
pas plus. La position de « centre » sur laquelle 
ils se trouvent reportés, dans le pays, non par 
goût, mais par nécessité, leur a été, dans l’en¬ 
semble, plutôt favorable. 

Quant aux républicains modérés, ils n’ont 
pas pu tenir, pour les élections municipales, 
une unité de front aussi serrée que pour les 
élections législatives. Dans bien des cas, ils 
se sont divisés, eux aussi, et certaines conquêtes 
sensationnelles qu’ils auraient pu faire facile¬ 
ment, s’ils étaient restés groupés, leur ont 
échappé, faute d’union. 

O 

Autant qu’on peut s’en rendre compte, au 
lendemain même des élections, il semble que 
les communistes aient gagné des voix dans 
Paris, et des voix et des sièges en banlieue et 
province. Et il paraît bien qu’ils ont gagné 
leurs avantages sur les 'effectifs de l’extrême- 
gauche S. F. I. O. Cela est logique et ne 
change rien au fond des choses, puisque entre 
le socialisme marxiste et le communisme il 
y a identité de doctrine et de buts, et simple 
désaccord sur les méthodès. Il faut s’attendre 
à ce que, peu à peu, le communisme morde de 
plus en plus sur les effectifs S. F. I. O. 










Le parti S. F. I. 0 . se trouve ainsi délogé 
lui-même de sa position d’extrême-gauche, 
et c’est «ans doute parce qu’il a senti le péril 
de ce déclassement qu’il a accentué, à l’occasion 
des élections municipales, sa tactique transac¬ 
tionnelle. Mais les abandons de doctrine auxquels 
il se trouve ainsi contraint rendront sa position 
générale plus critique. 

Sans doute le parti S. F. I. 0 . peut s’enor¬ 
gueillir de conserver ses positions dans de 
grandes villes, comme Marseille, Lyon, Toulouse, 
Bordeaux, Lille, etc. Mais, d’une part, le scrutin 
a révélé que ces positions étaient fragiles et 
qu’il serait facile pour les autres partis répu¬ 
blicains, s’ils s’entendaient, de les lui enlever 
presque toutes. A Lyon même, si le parti socia¬ 
liste conquiert la mairie, ce sera seulement parce 
que les républicains modérés et les radicaux- 
socialistes n’auront pas voulu s’unir, puisqu’il 
y a 27 S. F. I. 0 ., 23 radicaux-socialistes et 
7 modérés. D’autre part, le parti S. F. I. 0 . a 
subi des échecs graves, comme à Brest (où nos 
amis ont fait d’excellente besogne), au Creusot, 
à Angers, à Perpignan, etc. Le scrutin qui 
vient d’avoir lieu n’a donc pas été bon pour lui. 
Le journal officiel du parti en témoigne d’ailleurs, 
en rendant compte des élections sur un ton de 
très grande modestie. 

Il est vraisemblable que, pour les autres 
partis, les gains et les pertes s’équilibreront, 
en effet, de façon assez générale. Mais ce qui 
paraît être assez important — et c’est une 
observation qui nous revient déjà de plusieurs 
départements — c’est que, dans quantités de 
communes de quelque importance, qui avaient 
marqué en 1925 une tendance uniforme à glisser 
vers l’extrême-gauche une minorité républi¬ 


caine anticartelliste s’y est cette fois in¬ 
troduite et y jouera un rôle de pondération. 

Enfin, pour le» élections municipales comme 
pour les élections législatives de 1928 , aucune 
entreprise de droite n’a osé se découvrir dans 
l’ensemble du pays. Et quand, sur certains 
points, il y eut des tentatives isolées ce ne fut 
point sous l’étiquette véritable. 

O 

KTotons, d’autre part, que les électeurs ont 
été aux urnes en grand nombre. Les appels 
pour les en détourner sont restés vains. Sans 
doute, le nombre des abstentionnistes a été 
encore trop élevé, mais de façon générale, il y 
en a eu moins que d’habitude. Cela paraît 
témoigner que les efforts faits de divers côtés 
pour rappeler aux électeurs leur devoir civique 
ont produit quelque effet. Et ceci est plutôt 
de bon augure. 

En second lieu, le scrutin municipal a été 
l’occasion de manifester, en faveur du vote des 
femmes. Le Redressement Français, pour sa 
part, s’est maintes fois prononcé à cet égard 
et associé aux projets de réforme de la lé¬ 
gislation électorale. Au cours des dernières 
élections municipales, l’idée du vote féminin 
a fait du chemin. 

Ainsi, au point de vue politique, la consul¬ 
tation électorale qui vient d’avoir lieu marque 
à nouveau la volonté du pays de s’écarter des 
extrêmes. Cette « concentration » témoigne de 
l’équilibre national et de la stabilité républicaine. 

Henri Cacand. 
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IiES voyageurs qui parcourent les riantes 
étendues de la région toulousaine sont frappés 
de la solitude de ces terres pourtant accueil¬ 
lantes. Les hommes y sont rares, et ceux qui 
y vivent déplorent l’abandon continu de ces 
campagnes. 

On pense tout d’abord au rude tribut que 
ces populations paysannes, largement décimées, 
ont payé à la guerre. Mais ces pertes n’ont été 
que l’épisode le plus douloureux du dépeuple¬ 
ment du Sud Ouest. Dès la moitié du xix e siècle, 
la dépopulation a été le triste privilège de cette 
contrée, en apparence heureuse. 

Depuis le recensement de 1846 , qui a marqué 
le point de peuplement le plus élevé, l’appau¬ 
vrissement humain de la région toulousaine 
ne connaît pas d’arrêt. Il ne se lève pas de jour 
qui n’éclaire un vide nouveau dans ces cam¬ 
pagnes où l’homme fuit la nature. Il ne paraît 
pas de statistique qui n’indique un étiage 
toujours plus bas de la population. 

Hier encore, son titre de capitale du dépeu¬ 
plement valait, à Toulouse, d’être choisie 
comme siège du Congrès annuel de la Natalité : 
« Pourquoi allons-nous à Toulouse, disait en 1927 
M. Isaac, président du Congrès ? C’est parce 
que cette ville est au centre des régions qui ont 
le plus à souffrir de la décadence de notre 
natalité. » 

Primauté dans la mort, qui tient, comme nous 
le verrons, à la primauté dans la faiblesse 
économique. Ce n’est pas nouveau. A bien 
d’autres moments de l’histoire, la région toulou¬ 
saine a connu la misère de la dépopulation. 
Elle a vu se tarir les sources humaines toutes 
les fois que se faisaient trop dures les conditions 
matérielles de l’existence. 

Pour prendre un chiffre d’ensemble, sait-on 
que la région toulousaine — grossie, pour ce 
calcul global, de l’Aveyron et des Pyrénées- 
Orientales — n’était pas plus peuplée en 1926 
qu’elle ne l’était en 1801 , cent vingt-cinq ans 
plus tôt ( 2 . 681.773 habitants à la naissance 


du xix e siècle, 2 . 718.407 à la vingt-sixième 
année du xx e siècle : un siècle un quart pour 
gagner 36.634 unités) ? 

Pendant ce temps, la population française 
passait de 25 millions 908.736 âmes en 1801 à 40 
millions 743.851 en 1926 . Croissance, hélas ! qui 
n’a rien d’excessif, mais qui accuse, par contraste, 
l’effroyable stagnation d’une région stérile. 

Si l’on prend maintenant les départements 
de la région un à un pour suivre leur courbe 
de peuplement dans une période de cinquante 
années (de 1876 à 1926 ), on a peine à croire 
à une telle déchéance : 

L’Ariège avait 244.795 habitants en 1876 , 
elle en a 167.488 en , 1926 . Perte : 77 . 297 , plus 
du tiers ; 

Le Gers est passé de 283.546 habitants en 1876 
à 196.419 en 1928 . Perte : 87 . 127 , près du tiers ; 

Le Lot accusait 276.512 habitants en 1876 ; 
en 1926 , il en avoue 171 . 776 . Perte : 104 . 736 , 
bien plus du tiers ; 

Le Lot-et-Garonne avait une population de 
316.920 habitants en 1876 ; cette population 
n’est plus, en 1926 , que de 246 . 609 . Perte : 
70 . 311 , près du quart ; 

Le Tarn-et-Garonne est descendu de 
221.364 habitants en 1876 à 164.191 en 1926 . 
Perte : 57 . 173 , plus du quart ; 

Les Hautes-Pyrénées avaient 238.037 habi¬ 
tants en 1876 , elles en ont 187.875 en 1926 . 
Perte : 50 . 162 , près du quart ; 

Le Tarn est tombé de 359.236 habitants 
en 1876 à 301.717 en 1926 . Perte : 57 . 519 , 
près du sixième ; 

La Haute-Garonne, enfin, malgré le gonfle¬ 
ment de Toulouse, a perdu 46.225 habitants, 
passant de 477.730 en 1876 à 431.505 en 1926 . 

Soit, pour ces huit départements, une perte 
totale de 550.550 habitants en cinquante ans, 
c’est-à-dire la valeur de trois départements : 
des Hautes-Pyrénées, de l’Ariège et du Gers. 

Rien d’étonnant, dans ces conditions, que 
la densité de la population soit des plus basses 
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dans le Sud-Ouest. Tandis que la moyenne 
française est de 74 habitants au kilomètre carré, 
la moyenne régionale oscille autour de 44 , 
avec, pour quelques départements, des niveaux 
inférieurs extrêmes : Gers, 31,2 ; Lot, 32,8 ; 
Ariège, 34 , 1 . 

C’est enfin la population agricole qui se 
trouve la plus atteinte. 
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©u sont allés ces disparus ? Se sont-ils évadés 
dans d’autres régions ou dans d’autres pays ? 
Quelques-uns, sans doute, descendus des mon¬ 
tagnes vers les plaines, sont partis à l’aventure. 
Ils sont venus grossir la population des grandes 
villes, émigrant d’un département à l’autre, 
ou bien ils ont traversé l’Atlantique avec l’espoir 
de retour. Mais c’est en petit nombre. 

De toutes façons, ils ont été faiblement 
absorbés par les centres urbains du pays tou¬ 
lousain. Ces petites villes, dont huit seulement 
accusent plus de 15.000 habitants, n’ont rien 
des villes tentaculaires. Elles se dépeuplent 
parfois autant que les campagnes. De 1911 
à 1921 , Carcassonne a perdu 1.375 habitants ; 
Tarbes, 1.960 ; Montauban, 3.684 ; Castres, 
1 . 887 . Les autres ont peu changé. 

Et si Toulouse a enregistré un gain imposant, 
passant de moins de 150.000 à plus de 175 . 000 , 
c’est dû en partie à l’artifice des chiffres : 
faussés jusqu’en 1911 , pour des raisons de budget 
municipal, ils sont devenus véridiques depuis. 

L’exode des campagnes vers les villes n’est 
donc pas une cause dominante du dépeuple¬ 
ment de la région toulousaine. Il y a, non pas 
déplacement, mais disparition de population. 
Phénomène d’évaporation humaine, qui se 
traduit par ce fait que les morts vont plus vite 
que les naissances. 

La dénatalité, voilà la loi démographique 
du Sud-Ouest. En 1927 , la Haute-Garonne 
présentait un excédent de 1.927 décès ; l’Ariège, 
716 ; l’Aude, 683 ; le Gers, 1.032 ; le Lot, 
1.032 ; le Lot-et-Garonne, 919 ; les Hautes- 
Pyrénées, 571 ; le Tarn, 215 ; le Tarn-et- 
Garonne, 587 . En tout,, ces départements ont 
un excédent annuel de 7.682 décès. 

De ce pas, on comprend que, tandis que le 
coefficient de la natalité française est de 18 nais¬ 
sances pour 1.000 habitants, le coefficient de 
la natalité, dans le Sud-Ouest, ne dépasse 
guère 14 ou 15 . 
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Ce sombre tableau, n’y a-t-il donc rien qui 
l’atténue ? A côté de ces chiffres de mort, 
on voudrait lire quelques chiffres de vie. 

De 1921 à 1926 , il semble bien que la courbe 
remonte. Le recensement n’enregistre qu’une 


décroissance partielle : les départements les 
plus atteints continuent seuls à grossir leur 
triste bilan : l’Ariège a encore perdu 5.353 habi¬ 
tants ; l’Aveyron, 4 . 054 ; le Lot, 5 . 113 . Mais 
tous les autres montent : la Haute-Garonne, 
6.923 ; l’Aude, 4.899 ; le Gers, 2.013 ; le Lot- 
et-Garonne, 6.637 ; le Tarn, 6.129 ; le Tarn- 
et-Garonne, 4 . 632 . Par ailleurs, les centres 
urbains augmentent. Au recensement de 1926 , 
Toulouse enregistre 180.771 habitants, soit un 
accroissement de 5.337 sur 1921 ; Carcassonne, 
33.974 au lieu de 29.314 ; Tarbes, 29.856 au 
lieu de 26.535 ; Montauban, 28.829 au lieu de 
26.094 ; Castres, 27.028 au lieu de 25 . 943 , etc. 

Il y a donc gain ? Hélas ! à l’examen, cette 
illusion se dissipe. C’est un accroissement arti¬ 
ficiel, dû à l’immigration étrangère, et qui 
n’arrête pas la baisse ininterrompue de la popu¬ 
lation autochtone. 

, On sait avec quelle frénésie de véritables 
colonies étrangères, surtout italiennes, ont 
envahi la région toulousaine. Ces éléments 
nouveaux ont bien gonflé la statistique de 1926 : 
leur apparition n’a pas aboli notre stérilité. 

Par exemple, les 11.819 étrangers venus dans 
la Haute-Garonne dépassent de beaucoup l’excé¬ 
dent constaté de 6.923 habitants. Le déficit 
réel reste de 4.896 unités ; 

De même, le Gers : il s’accroît de 2.013 habi¬ 
tants, mais il a reçu 7.342 étrangers. Déficit 
réel : 5.329 ; 

Le Lot-et-Garonne a augmenté de 6.637 habi¬ 
tants, mais il a 10.352 étrangers de plus. Déficit 
réel : 3.715 ; 

L’Aude gagne 4.899 habitants, mais il y a 
6.429 étrangers nouveaux. Déficit réel : 1.530 ; 

Le Tarn accuse un gain de 1.129 habitants, 
pour 8.278 étrangers en plus. Déficit réel : 2 . 149 . 

Le Tarn-et-Garonne ne s’accroît que de 
4.632 habitants, pour 5.507 étrangers. Déficit 
réel : 875 , etc. 

Pour la région toulousaine, cette colonisation 
étrangère, son appoint ne fait donc que mieux 
apparaître la marche progressive du mal. 
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Ï>es causes générales de la dépopulation sont 
les mêmes dans la région toulousaine que dans 
tous les pays de dépeuplement. L’abandon 
de la terre y tient la première place. 

Ici, comme ailleurs, la décomposition de la 
vie rurale a commencé avec l’extension des 
chemins de fer. La facilité des communications, 
la rapidité de l’évolution économique, le mirage 
des villes, le déracinement du service militaire, 
l’appel des usines, etc., ont à leur tour précipité 
la désagrégation des campagnes. 

Ces facteurs classiques ont agi inégalement 
selon les cas, mais ils ont tous aidé à ruiner 

















les vieux cadres de la famille rurale. Désormais - 
sans support, l’âme paysanne est allée à la dérive. 

Ce ne sont pas les mauvaises conditions de 
vie, les logements malsains, l’absence d’hygiène, 
la défaveur du travail agricole, la solitude des 
existences rurales, toutes ces tares d’une pro¬ 
fession infériorisée, qui pouvaient retenir aux 
champs des hommes avides d’un sort meilleur. 

Mais la région toulousaine a été surtout 
éprouvée par la maladie du fonctionnarisme. 
Elle a été la grande agence de recrutement 
des administrations publiques. C’est de là que 
sont partis ces fils de paysans méridionaux 
qui ont peuplé tous les petits postes de l’État. 

Appétits de fonctions qu’a surabondamment 
nourris la vie politique de la région. Les places 
ont payé les services ‘électoraux et les suren¬ 
chères ont entretenu les convoitises. Les poli¬ 
ticiens ont démoralisé ce pays. 

L’école primaire, imitation de l’enseignement 
secondaire, abstrait et antiprofessionnel, a accru 
le dégoût du paysan pour son métier. Gorgé 
des résidus de la culture classique, l’esprit 
faussé par des morceaux de connaissances, le 
petit campagnard a jugé trop borné l’horizon 
de son champ. Il a fui d’autant plus vite vers 
les villes que l’école l’avait façonné pour elles. 

Puis, comme si l’instituteur ne suffisait pas, 
sont venues les écoles spéciales de préparation 
aux grandes administrations. La région toulou¬ 
saine a fabriqué en série les petits fonction¬ 
naires, si bien qu’un jour il y a eu surabondance, 
à l’heure même où l’État s’efforcait d’arrêter 
le flot de ce débordement méridional, qu’il 
avait provoqué. 


Il faut citer, à ce propos, un incident symbo¬ 
lique. En 1922 , le sous-secrétaire d’État aux 
P. T. T., ayant régionalisé le recrutement, 
jusque-là national, des femmes employées, 
on entendit d’étonnantes protestations dans 
le Sud-Ouest. Un curieux document, publié 
par un journal de Toulouse, revendiquait 
pour la région le monopole du petit fonctionna¬ 
risme : « De tout temps, pouvait-on lire, le 
Midi a fourni au pays un contingent très 
important de fonctionnaires, hommes ou dames. 
C’est un fait reconnu et expliqué : dans le 
Nord, le commerce et l’industrie sont très 
florissants, les jeunes gens et les jeunes filles 
trouvent là des situations très lucratives et 
délaissent les administrations ; dans le Midi, 
au contraire, il n’y a pas d’industrie, il y a 
peu de commerce et la jeunesse s’oriente vers 
les emplois administratifs — aujourd’hui plus 
que jamais. » 

Dans sa session de septembre 1927 , le Conseil 
général de l’Ariège a repris ses accusations 
contre le recrutement régional des P. T. T. 

Ces causes, si probantes soient-elles, ne 
suffisent pas à expliquer, dans le Sud-Ouest, 
les ravages de l’exode rural et de la dénatalité. 
Il y a une raison initiale : les conditions écono¬ 
miques. La petite propriété paysanne offre au 
dépeuplement un champ de culture idéal. 
La terre a été abandonnée parce qu’elle ne 
payait pas, le paysan n’a pas fait d’enfants 
parce qu’ils ne rapportaient pas. 

La stérilité économique de la propriété 
paysanne explique sa stérilité humaine. 

(A suivre.) Hubert JLagardclIe. 


A NOS ADH ÉRENTS 

Un des facteurs les plus importants de la prospérité nationale est la mise en 
œuvre rationnelle de nos colonies. Les questions coloniales doivent donc 
intéresser, au premier chef, les adhérents du Redressement Français . 

Lisez, et faites lire 

LE MONDE COLONIAL 
—. ILLUSTRÉ —— 

Abonnez-vous et faites abonner vos amis 

a ta pius bette revue coloniale française » 

Cette revue mensuelle a conquis, par la valeur et la richesse de sa documen¬ 
tation, par sa haute tenue littéraire, scientifique et morale, par le luxe de 
sa présentation, une place hors de pair dans la grande presse coloniale. 

ABONNEMENT : Ün an 40 francs] 

Le dernier numéro vous sera envoyé dès réception d’un 
mandat de 6 francs, adressé à la Direction de la Revue. 


LE MONDE COLONIAL ILLUSTRÉ, 11 bis, rue Keppler, PARIS (XVI e ). 
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Chronique du “ Redressement Fronçais *>. 

■ ■ 


Nous élargissons la chronique du Redressemeni 
Français en donnant quelques extraits des rapports 
transmis par un certain nombre de nos centres de 
province. 

Ces extraits ne sont pas destinés à donner une vue 
d’ensemble sur l’activité de nos comités de dépar¬ 
tements, qui poursuivent leur propagande par 
démarches personnelles, communications à la presse, 
conférences, études, etc. Ils ont pour objet de rendre 
compte seulement de leur manière d’agir, en vue de 
certaines opérations considérées par eux comme 
nécessitant plus particulièrement leur attention et 
leurs soins. 

Suivant les circonstances, nos centres prennent 
l’initiative de créer des œuvres sociales pratiques, 
ou bien ils s’associent au développement de celles 
qui existent déjà ; souvent encore, quand il s’agit 
d’œuvres anciennes, celles-ci reçoivent une impulsion 
nouvelle par la coordination, due au Redressement 
Français, de bonnes volontés jusqu’alors parallèles. 

C’est l’action pratique qui peut le mieux encourager 
nos amis à étendre le champ de leur activité et 
montrer le plus clairement à nos concitoyens le 
sens réaliste que nous apportons dans notre 
mouvement. 

Enfin nos divers centres trouveront, dans les 
extraits que nous publierons de temps en temps, 
des éléments de comparaison très précieux pour les 
déterminations qu’ils ont à prendre. 
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Contre de Nancy. 

JLe Comité Nancéien du Redressement Français 
mène campagne, depuis six mois, en vue d’obtenir 
des réalisations prochaines dans le domaine social. 

La loi Loucheur et la loi des assurances sociales 
ont fourni à notre Centre les motifs de plusieurs 
manifestations sous forme de conférences, de notices 
ou de tracts. 

Notre intervention, en faveur de la loi Loucheur , 
s’est faite sous forme d’une propagande en vue de 
développer l’emploi du crédit immobilier pour la 
construction de maisons individuelles. Propagande 
délicate, car elle doit atteindre d’abord l’élite de la 
masse populaire et ne peut s’étendre d’un seul coup 
à toute la population. 

Nous avons poursuivi et nous poursuivons notre 
action éducative en plein accord avec le Conseil 
d’administration de la Société de Crédit Immobilier. 
Nous avons à cet effet édité, à plusieurs milliers 
d’exemplaires, un tract qui a été distribué aux chefs 
d’industries, aux maires des communes, aux nota¬ 
bilités et aux représentants des associations 
familiales. 

Le résultat de cette propagande s’annonce favo¬ 
rablement. 


La Société de Crédit Immobilier qui, en 1928, 
avait édifié dix-huit maisons, en a déjà cette année 
cent cinquante en voie de construction et pourra 
en construire vraisemblablèment deux cents, grâce 
à l’ouverture de crédit de 7.900.000 francs, dont elle 
a été à même de pouvoir disposer depuis le début de 
l’année. 

Le département de la Meurthe-et-Moselle s’est 
associé, lui aussi, à cette activité, en accordant des 
avantages fort appréciables aux chefs de familles 
nombreuses, qui font construire leur maison en 
acquittant une partie des sommes restant à leur 
charge. 

Assurances sociales. — Nous avons donné quelques 
conférences sur les assurances sociales , avec le con¬ 
cours de membres de notre Comité et de conférenciers 
de l’extérieur. 

Les grands groupements économiques de notre 
région s’étant préoccupés, eux aussi, de la mise en 
application de la loi, nous avons été heureux de prêter 
notre collaboration à ces groupements pour publier 
une notice destinée aux établissements industriels 
et commerciaux. 
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Centre de 11 ni lieuse. 

K*e Centre du Haut-Rhin a créé deux équipes de 
conférenciers alsaciens bénévoles, qui ont bien voulu 
assumer la tâche la plus belle, la plus nécessaire 
aussi : celle de faire connaître et aimer la France 
dans les milieux ouvriers et paysans. 

Nos conférenciers populaires sont recrutés dans 
les milieux les plus divers : prêtres, instituteurs, 
spécialistes des questions financières, ingénieurs- 
agronomes, ingénieurs^électriciens, directeurs 
d’œuvres sociales, étudiants familiarisés avec la 
parole en public. Deux équipes de conférenciers, 
ayant chacune une mission parfaitement définie, 
ont été envisagées : 

Première équipe : 

Conférences d’un caractère général. — Grands 
travaux exécutés en France ou en voie d’exé¬ 
cution. — Initiative privée dans tous les 
domaines : lois sociales, œuvres sociales. — 
La charité privée en France, la beauté morale 
de la France. — Nos colonies. — Vie et œuvre 
de nos célébrités dans tous les domaines. 

(Cette équipe fonctionne déjà.) 

Deuxième équipe : 

Conférences d’un caractère nettement agricole. 
— Main-d’œuvre, lois sociales appliquées à 
l’agriculture, aménagement des loisirs à la 
campagne, bibliothèques, T. S. F., électrification. 
(Cette équipe , en voie de formation , fonctionnera 
Vautomne prochain.) 
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La coordination de nos efforts avec ceux déjà 
entrepris dans le Haut-Rhin par d’autres associa¬ 
tions, telles que la Conférence au Village , la Ligue 
Française , devra être obtenue. 
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Centre de Quimper. 

Mous avons essayé d’établir le contact entre tous 
les citoyens, amis de l’ordre, sur un point qui n’est 
l’apanage d’aucun parti : les œuvres sociales. Nous 
espérons que cette collaboration suscitera certaines 
sympathies, qui nous permettront d’aborder graduel¬ 
lement des questions plus épineuses. 

Notre choix s’est porté d’abord sur les œuvres 
de l’enfance, si en retard dans notre région. Nous 
avons contribué à la constitution du Bureau de 
l’Enfance, qui met à la disposition des familles une 
documentation précise sur toutes les lois sociales 
et sur toutes les œuvres de la région s’occupant de 
l’enfance. Nous avons également constitué un dossier 
pour chaque famille assistée ou secourue par les 
œuvres publiques ou privées de notre rayon d’action, 
afin de dépister des abus malheureusement trop 
fréquents. 

Nous avons créé YŒuvre des Corbeilles circulantes , 
qui met à la disposition des mères nécessiteuses 
tous les objets nécessaires au moment de l’accou¬ 
chement, ainsi qu’une modeste layette contenue 
dans un berceau, qui doit faire retour à l’Œuvre 
au bout de dix ou onze mois (d’où le nom de « cor¬ 
beilles circulantes »). 

Nous avom> contribué efficacement à la création 
et au fonctionnement de la première crèche existant 
à Quimper — crèche que la municipalité vient 
maintenant de prendre à sa charge. 

Nous étions sur le point de réaliser « La Goutte 
de Lait», quand un legs généreux a permis au Conseil 
municipal de poursuivre notre initiative sur un plan 
plus large. Notre concours lui reste tout acquis, 
d’autant plus aisément qu’il compte dans son sein 
trois de nos membres les plus influents. 

Les œuvres post-scolaires ont également retenu 
notre attention, et tout particulièrement les cours 
professionnels, organisés en conséquence de la loi 
Astier. Six de nos adhérents font partie de la Com¬ 
mission locale Professionnelle, chargée de veiller à 
l’application de cette loi et au bon fonctionnement 
de ces cours, auxquels ils participent, soit comme 
professeurs, soit comme conférenciers. Nous avons 
même créé un prix du Redressement Français pour 
récompenser les apprentis méritants. 
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Centre de Grenoble 

Conférence Callet (5 avril) à la Chambre de Commerce . 
— Cette conférence avait pour but de diffuser la 
méthode suivie et les moyens employés par la Société 
d’Enseignement professionnel du Rhône à Lyon, 
dont M. Callet est l’éminent directeur, pour parer 
à la crise de l’apprentissage. 

A cet effet, la municipalité, la Chambre de Com¬ 
merce, le directeur et les professeurs de l’École 
pratique de Commerce et d’industrie (École Vau- 
canson), le Comité départemental de l’Enseignement 
technique, le directeur et les professeurs de l’Asso¬ 
ciation pour l’Enseignement post-scolaire, l’Asso¬ 
ciation des Producteurs des Alpes françaises, l’Union 
Industrielle et Commerciale, les dirigeants des prin¬ 
cipaux syndicats patronaux et ouvriers avaient été 


invités par la presse locale, et la plupart par lettre, 
à assister à cette conférence. 

M. Callet a traité son sujet en homme très averti 
de toutes les questions d’apprentissage, ne cachant 
aucune difficulté, s’employant clairement à indiquer 
le moyen de les vaincre et en apportant, au cours 
de son exposé, sa foi d’apôtre, son optimisme rai¬ 
sonné, la chaleur de sa parole et toute la sympathie 
que dégage sa personnalité. Le Centre s’emploie 
actuellement à reproduire cette conférence pour 
l’envoyer à tous les groupements signalés ci-dessus. 
Cinquante groupements s’intéressant aux œuvres 
professionnelles, artisanales et à la formation des 
apprentis seront touchés. 
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Centre de Lorient. 

IVotrç programme de travail pour 1929 s’étend aux 
sujets suivants : 

Urbanisme et logement ; 

Tourisme, transports et routes ; 

Éducation, orientation professionnelle, arti¬ 
sanat. 

Une commission spéciale est à la tête de chacune 
de ces sections. 

Les études sont publiées dans la presse locale et 
semblent intéresser vivement le public. 

Dans l’ordre pratique, le plan d’extension de 
Lorient, dont le schéma a été étudié par notre 
Commission, a été l’objet d’articles sympathiques 
de la presse locale et régionale. 

La mise au point du plan d’extension est entrée 
officiellement dans la voie des réalisations. 

Notre groupement a participé activement à la 
formation d’une société de crédit immobilier de 
l’arrondissement de Lorient, actuellement constituée. 
Il met à l’étude la formation d’une société d’habi¬ 
tations à bon marché. 

Notre Commission (tourisme, transports et routes) 
mène campagne pour l’organisation de notre réseau 
routier fort défectueux, pour une amélioration des 
relations ferroviaires en Bretagne et l’aménagement 
des canaux pour la réduction des frais de transport. 

La Section Éducation et Orientation profession¬ 
nelle a publié déjà une série d’articles sur l’organi¬ 
sation de l’enseignement, en s’inspirant des cahiers 
du Redressement Français. Ces études, dues à la 
plume de notre ami Philippe, professeur au lycée, ont 
été très remarquées. 
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Centre de Saint-Etienne. 

K/activité de notre Centre s’exerce sur trois objets 
principaux : 

1 ° La construction d’habitations à bon marché ; 

2 ° Les assurances sociales ; 

3 ° La propagande. 

1 ° Habitations à bon marché. — Le Centre a 
provoqué la création de la « Société Économique 
Immobilière de Saint-Étienne pour l’Application 
de la loi Loucheur ». 

La Société a été constituée au capital de 
750.000 francs, mais celui-ci sera porté incessamment 
à 1 million. 

Son Conseil d’administration, composé de dix 
membres, comprend quatre adhérents du Redres - 
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sement Français , dont le président, M. Delage, et le 
vice-président, M. Guichard ; l’un et l’autre exercent 
les mêmes fonctions dans le Centre du Redressement 
Français. 

Un projet de constructions dans un quartier 
ouvrier : Le Soleil, a été élaboré. Il est soumis à 
l’approbation du ministre du Travail pour l’obtention 
des subventions et des prêts nécessaires à sa mise en 
œuvre. La dépense totale prévue s’élèvera à 2 mil¬ 
lions 823.000 francs. On disposera de soixante- 
quatre logements, vingt ateliers familiaux ou maga¬ 
sins, de jardins bien exposés et de vastes terrains 
de jeux. 

La Société compte obtenir la garantie de la muni¬ 
cipalité, qui la lui a fait espérer. 

De plus, la Société fait l’acquisition d’un terrain 
de 17.000 mètres carrés, bois situé dans la ville 
même, terrain sur lequel s’exercera son action cons¬ 
tructive l’an prochain. 

2° Assurances sociales. — Les dirigeants du Centre 
Stéphanois ont fondé un groupement pour l’appli¬ 
cation de la loi sur les assurances sociales. 

Ce groupement a à sa tête les mêmes président 
et vice-président que le Centre lui-même et que la 
Société Immobilière, c’est-à-dire MM. Delage et 
Guichard ; la plupart des administrateurs sont 
adhérents au Redressement Français. 

Plusieurs sociétés de secours mutuels paritaires 
sont en formation dans l’arrondissement de Saint- 
Étienne ; elles comprennent la majorité des indus¬ 
triels de la rubanerie. 

3° Propagande. — L’action du groupement s’est 
étendue à l’arrondissement de Montbrison. Dans 
cette région, les sociétés formées groupent les repré¬ 
sentants des diverses industries locales. 

O 

NOUVELLE 

SÉRIE RE CONFÉRENCES 

Afin de compléter, comme il avait été dit à notre 
dernière Assemblée générale, les séries de réunions 
organisées dans nos centres, entre Loire et Garonne, 
M. Lucien Romier a donné cinq conférences dans la 
dernière semaine d’avril : 

A Périgueux , le 23 avril,, auditoire très brillant, 
comprenant environ 250 personnes réunies par les 
soins de notre éminent ami, M. Sabourdin, qui 
présidait. Le public, où figuraient cependant les 
chefs des partis politiques, manifesta unanimement 
sa très vive satisfaction de cette conférence substan¬ 
tielle et présentant d’une façon si originale les pro¬ 
blèmes d’intérêt général. De précieuses et flatteuses 
adhésions ont été recueillies en vue de la constitu¬ 
tion d’un groupement ; 

A Bergerac , le lendemain, nos amis, MM. Dubrac 
et Cruzoi, qui poursuivent méthodiquement la diffu¬ 
sion des principes du Redressement Français , avaient 
organisé une réunion, au cours de laquelle les 300 audi¬ 
teurs, appartenant à tous les milieux, ont manifesté 
leur attention et leur sympathie. Là encore, la confé¬ 
rence a marqué une impression profonde ; 

A Brive , le 25 avril, le public comprenait également 
300 personnes, dont un certain nombre venues des 
environs. M. Chapoulaud, le dévoué secrétaire de 
notre Centre régional, présidait. L’assistance exprima, 
par ses applaudissements et ses félicitations à l’issue 
de la réunion, sa satisfaction unanime. 

Au cours de ces trois conférences, organisées sous 
les auspices du Redressement Français, les présidents 


firent, avec beaucoup de bonheur, la présentation 
de notre groupement et du conférencier, et il y a 
lieu de remarquer combien, dans une région que 
l’on dit si divisée par les luttes de partis, l’indépen¬ 
dance de notre action reçut de chaleureux encou¬ 
ragements; 

Albi, étant l’objet de très vives compétitions 
électorales, la conférence qui y fut donnée le 26 avril 
eut un caractère plus privé. Néanmoins, plus de 
200 personnes remplissaient la Salle des États 
albigeois, gracieusement mise à la disposition de 
M. Charles Bellet, président de notre Centre local, 
par la municipalité. Les notabilités qui s’empres¬ 
saient dans l’auditoire tinrent à remercier et à 
féliciter M. Romier; 

Le voyagé s’arrêtait enfin, le samedi 27 avril, à 
Mazamet, centre industriel, d’une population peu 
nombreuse, mais extrêmement actif à telle enseigne 
ue la commune, pour 1928, y a dépassé le chiffre 
’afîaires fantastique de 1 milliard. La conférence 
avait été organisée par un de nos amis les plus 
actifs et les plus éminents : M e Pons, sous les auspices 
de la Société d’instruction, avec l’aide du Syndicat 
d’initiative, de la Chambre de Commerce, des 
groupements et syndicats patronaux et ouvriers. 

Après une réception des plus cordiales et la visite 
de diverses exploitations industrielles et agricoles, 
la réunion eut lieu l’après-midi ; plus de 450 per¬ 
sonnes y prirent part, représentant l’élite de tous les 
milieux sociaux et de toutes les professions, ainsi 
que les notabilités locales, au premier rang desquelles 
M. Tournier, maire de Mazamet. M e Pons, qui 
présidait, voulut bien, après une très brillante allo¬ 
cution, donner la parole à M. Souchon, qui tint 
à dire combien le Redressement Français est heureux 
d’entrer en contact avec une cité industrielle, où 
la plupart des perfectionnements économiques et 
sociaux qu’il préconise sont en voie de réalisation. 
Quant à la conférence de M. Romier, elle obtint 
un succès éclatant, et c’est à regret que les voya¬ 
geurs se séparèrent d’hôtes si aimables. 

A noter que, dans les cinq villes traversées, le 
public comprenait un important élément féminin 
et une très notable proportion de jeunes gens, et 
que les uns et les autres étaient parmi les plus 
attentifs. 

Enfin nous ne devons pas oublier la grande obli¬ 
geance de la presse locale et régionale qui, pour 
chacune des conférences, fit très aimablement 
plusieurs annonces préalables et donna des comptes 
rendus très élogieux. 

© 

Algérie. 

I^e Comité directeur du Redressement Français 
se fait un plaisir d’informer nos amis d’une heureuse 
nouvelle : notre groupement, qui ne comprenait 
jusqu’ici en Algérie que des adhérents isolés, vient 
de s’enrichir d’une très solide organisation nord- 
africaine, avec un brillant comité à Alger, dont 
M. Gustave Mercier est le président d’honneur, 
M. Pasquier-Bronde le président et M. Fontanille 
le secrétaire général. 

Cette réalisation, qui ouvre à notre action de si 
larges perspectives d’avenir, est due au dévouement 
de notre ami, M. Chauvet, secrétaire général de notre 
Centre de Montpellier, qui a utilisé efficacement les 
vacances de Pâques qu’il passait en Algérie. 

Dût sa modestie en souffrir, notre Comité directeur 
tient à le remercier publiquement du service qu’après 
tant d’autres il vient de rendre à la cause qui nous 
est chère. 
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On a tout récemment, en des textes précis et 
des manifestations appropriées, souligné l’impor- 
tance extrême que présentent pour notre pays le 
tourisme et les industries diverses qu’il alimente, 
et l’on est tombé d’accord pour évaluer à une 
dizaine de milliards la somme de profits directs 
et indirects qu’il se trouve procurer, bon an mal an, 
à notre économie nationale. On en a conclu à 
la nécessité, plus que jamais actuelle, d’aménager, 
plus et mieux chaque jour, notre sol français 
pour l’agrément et la joie des visiteurs accourant 
de tous les points de la planète ; visiteurs surtout 
sensibles peut-être, voici quelques années, à 
l’avantage que leur procurait, en pleine crise 
monétaire, le bénéfice d’un change élevé, mais 
séduits alors, ramenés ensuite, enfin définitive¬ 
ment conquis par le charme attirant de notre 
antique terroir, si noble et si prenant dans sa 
physionomie complexe de vieille contrée affinée 
par l’effort séculaire d’une population vaillante 
et ouverte, de patrie millénaire humanisée, mais 
non affadie, et comme toute baignée d’histoire. 

De fait, notre France diverse et forte, dans 
l’infinie variété de ses paysages contrastés et de 
ses visages multiples — de la grâce tour à tour 
légère et somptueuse, mais toujours reposante, 
des horizons de l’Ile-de-France à l’éclatante opu¬ 
lence de la grasse Normandie, de la mélancolique 
sévérité des landes bretonnes à l’impressionnante 
majesté des hauts lieux vosgiens en leur sombre 
manteau de luxuriance forestière, des Champagnes 
d’ample et sèche grandeur aux vais riants et 
bocagers, des vastes plaines de notre massif inté¬ 
rieur aux sierras audacieusement déchiquetées 
des Pyrénées et des Alpes, des deux atlantiques 
embués d’une ouate légère, où la lumière joue 
en se tamisant à la clarté triomphante des rivages 
méditerrannéens et de leurs îles d’or, de l’étince¬ 
lante descente du Rhône au mol glissement de 
la Loire entre les douces terres de Touraine et 
d’Anjou — notre France, jardin et joyau de la 
planète, a certes de quoi tenter la curiosité et 


fixer le choix de quiconque est désireux de se 
procurer, au milieu des soucis obsédants de 
la vie moderne, une détente aimable et une 
délicate relâche. Et que dès lors nous cultivions 
ce jardin merveilleux, que nous en mettions en 
valeur tous les agréments et toute la grâce, et 
pour notre plaisir et pour celui des autres, 
c’est là, certes, un de nos devoirs primordiaux. 

Nous ne saurions toutefois être exclusifs ; 
au fur et à mesure que s’accroîtront encore les 
facilités de relations et de communications, ce sera 
un plus impérieux besoin pour nous tous. Euro¬ 
péens, de chercher, ne fût-ce que pour quelques 
jours, à nous donner des sensations d’exotisme, 
de souhaiter autre chose que notre ciel, notre 
climat, que l’habituel décor de notre végétation, 
de nos champs et de nos forêts. Là fut toujours 
le secret de l’obsession puissante exercée sur les 
hommes du Nord par la nature méditerranéenne. 

Au fur et à mesure qu’Anglais, Américains, 
Hollandais, Scandinaves, Allemands s’enrichiront 
davantage, plus nombreux viendront-ils dans nos 
divers pays français, plus nombreux séjourne¬ 
ront-ils sur cette Riviera niçoise, se transformant 
maintenant pour eux en une sorte de gigantesque 
ville de plaisance, alignant sur des dizaines et 
des dizaines de kilomètres la somptuosité de ses 
palais et la grâce, magnifique ou exquisement 
simple, de ses villas. Mais plus nombreux seront-ils 
aussi à vouloir donner comme complément, 
comme rallonge à ce voyage en France, quelques 
journées, voire quelques semaines de promenades 
extra-européennes. 

Or c’est une de nos grandes chances que notre 
expansion coloniale nous ait assuré la possession 
et le contrôle des terres de choix entre les 
régions vouées naturellement au tourisme autour 
de la grande mer latine. Considère-t-on suffisam¬ 
ment, en effet, que nous tenons entre nos mains, 
à l’heure présente — et qu’il s’agisse d’hiver¬ 
nage ou d’estivage — les lieux essentiels de 
villégiature méditerranéenne ? 
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Sur la façade africaine de la grande mer, en effet, 
le charme et la majesté d’une Riviera algérienne et, 
dans son hinterland, tout un monde de beautés 
naturelles et de visions artistiques : grands champs 
de pommes d’or, plantations d’agrumes et 
forêts grandioses des chênes de Kabylie, gorges 
des Portes-de-Fer et des défilés d’El-Kantara, 
montagnes de l’Aurès et du Mzab découpent, 
implacable transparence de l’air, leurs 
impressionnantes. Tout un monde dif- 
ute une civilisation obstinément 
.u contraste et au contraire des formes 
plu^ ^éfoluées de la vie moderne. Par delà, 
journées d’accablement et d’angoisse, 
de farouche beauté et d’incom- 
fêtes de lumière, nuits divines aux ver¬ 
sements d’étoiles semblant pleuvoir de la voûte 
constellée, et en antithèse du rythme trépidant 
de notre existence urbaine, le silence étemel, 
poignant et délicieux, du désert total. Voilà pour 
l'Algérie. 

La Tunisie n’offre pas de moindres beautés, 
plus en demi-teintes peut-être, mais tout aussi 
savoureuses. Et voici le Maroc : Maroc des grasses 
plaines, éclatantes au printemps, à la montée 
de la sève et à la gamme chatoyante des grands 
champs de fleurs bigarrées ; Maroc du Sud, 
donnant comme arrière-fond à la palmeraie 
de Marrakech le décor de la grande montagne ; 
Maroc du Haut-Atlas : ampleur des hauts massifs 
et audace des pics, étroitesse et profondeur des 
vallées verrouillées de châteaux-forts féodaux. 

Ce n’est pas tout pourtant ; au fond de la Médi¬ 
terranée levantine, nous voici maintenant installés 
e^i Syrie. Chance majeure. C’est, avec les hautes 
montagnes libanaises, le seul coin de tout l’Orient, 
de l’Anatolie au Yémen et du Nil à la Mésopotamie, 
c’est le seul coin de verdure et de fraîcheur estivales 
possible. 

Et cela vaut pour les hautes classes indigènes 
de tout le Levant, des banquiers du Phanar aux 
négociants de Smyme, des transitaires d’Alep 
aux maîtres des champs de coton de Delta. 
Mais pour les Européens aussi, que d’attraits 
et de surprises ! du temple de Baalbek et des ruines 
de Palmyre au Krak des Chevaliers et aux mos¬ 
quées de Damas. 

Un grand réalisateur, trop tôt disparu*, Dal Piaz, 
a donné l’exemple et tracé la voie par la mise sur 
pied de ces fameux circuits de l’Afrique du Nord, 
circuits dont la prospérité croissante est un des 


signes les plus heureux de la poussée de la France 
d’après-guerre ; aussi par l’édification de ces 
hôtels si confortables de dessin et si harmonieux 
de style, Paul Morand leur a donné entre tous les 
caravansérails de la planète une place absolument 
hors de pair. Que de choses à faire encore pourtant ! 
Nous pouvons, si nous le voulons — et nous seuls 
le pouvons, étant les seuls susceptibles d’y apporter 
l’intelligence et le tact d’une harmonieuse réus¬ 
site — nous pouvons, en aménageant les régions 
méditerranéennes et circumméditerranéennes et en 
les rendant plus accessibles, nous pouvons, avec 
la mise en valeur de ces pays, faire de la richesse 
française. 

O 

Me devons-nous tenter que cela ? Il y aurait, 
je l’avoue, un peu d’humiliation pour nous, 
si de cette Méditerranée nous nous contentions 
de faire un lieu de plaisance à l’usage des désœu¬ 
vrés, oisifs et des fatigués du monde tout entier. 

La mer qui vit naître Aphrodite fut aussi celle 
des Phéniciens, aussi subtils trafiquants que hardis 
pilotes ; lieu d’atmosphère radieuse et lumineuse 
entre toutes, elle est, aussi une des routes de trafic 
la plus fréquentée de la planète, et toutefois, 
de l’intense courant qui la traverse, elle n’attire 
sur ses bords que la moindre partie. Pauvre ambi¬ 
tion et maigre dessein que les nôtres, si cÆmtents 
d’avoir fixés sous les palmiers niçois et algériens 
le lieu de plaisir et de vacances des grands riches 
du monde tout entier, nous fermions les yeux 
à cette poussée qui transfère de plus en plus à 
l’Europe du Nord-Ôuest la primauté économique, 
qui fait des pays rhénans et circumrhénans le 
centre de gravité de l’Europe productrice, et des 
ports du Nord-Ouest, de Dunkerque à Hambourg, 
tout à la fois le lieu d’approvisionnement et 
l’exutoire du continent. 

Le souci de notre indépendance nous commande 
un effort vigoureux pour faire participer plus 
étroitement les contrées baignées par la Méditer¬ 
ranée à la grande production continentale. En 
même temps que nous aménagerons notre Afrique 
du Nord et la Syrie pour le tourisme, sachons 
faire des lignes d’avions vers le Levant et 
l’Extrême-Orient ; surtout sachons rendre le 
Rhône naviguable et souder, par le rail à travers 
le Sahara, notre Nigritie tropicale à notre Afrique 
méditerranéenne. 

Marcel Blanchard. 
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La Richesse n’est plus un Repos 


ÏL est puéril de condamner la recherche du gain- 
Qui cette hypocrisie trompe-t-elle ? Vue sous l’aspect 
général, l’humanité n’est occupée que de la 
recherche du gain, autrement dit de ses moyens 
d’existence. Aucun moraliste, fût-il ascète, n’y 
pourra jamais rien changer. Pour qu’un monastère 
dure, il faut d’abord assurer le vivre de ses habi¬ 
tants. Les lois mêmes de la sainteté, si nous ne nous 
trompons, interdisent à l’homme le suicide par la 
faim comme toute autre forme de suicide. 

La recherche du gain étant admise pour un motif 
essentiel de l’activité humaine, observons de quelle 
manière cette préoccupation devient une force ou 
une faiblesse. 
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Chacun sait que les peuples les plus puissants, par 
exemple le peuple américain et le peuple anglais, 
semblent, plus que les autres, orientés vers la 
recherche du gain. Au contraire, certains peuples 
orientaux, fameux par leur passivité, affectent un 
détachement de principe, sinon, toujours, de pratique, 
pour les biens de la terre. Mais, à y regarder de 
près, on voit que souvent les peuples âpres à la 
recherche du gain par le travail ou le commerce, sont 
les moins imbus de l’esprit d’avarice, au sens étroit 
du mot, tandis que la cupidité ronge secrètement les 
peuples soi-disant indifférents à l’argent. Quiconque 
voyage peut en faire l’épreuve. 

Ainsi s opposent deux conceptions du gain : l’une 
active, 1 autre passive. En vérité, le rang des peuples 
et le rôle des individus, dans la civilisation con .em- 
poraine, se fixent d’après cette opposition. 


M 

Au risque d’étonner, nous affirmer/ 
que le rythme actuel du progrès, précisérifek^j: 
qu’il subit l’entraînement d’une concurrence uni¬ 
verselle, de plus en plus ample, variée et fiévreuse, 
exclut la recherche du gain comme une fin en soi. 
Cela veut dire que les conditions présentes du gain 
ne lui permettent plus, même réalisé, d’échapper 
au circuit des solidarités économiques. L’homme qui, 
suivant la locution vulgaire, a fait fortune, aura beau 
s’isoler lui-même : il ne pourra empêcher que ses 
titres, ses valeurs, son usine ou ses récoltes ne con¬ 
tinuent à dépendre, pour leur prix, de l’ensemble 
du circuit économique auquel titres, valeurs, usines 
ou récoltes appartiennent. 

Si riche qu’il se croie, du moment qu’il prendra, 
dans le circuit, une attitude passive, il se trouvera 
en position d’infériorité et de risque permanent. 

Par là sont expliqués certains faits qui surprennent 
l’observateur au premier abord, qu’il s’agisse du cas 
des personnes ou des peuples. On s’étonne, par 
exemple, que tel individu, déjà riche, continue à tra¬ 
vailler et à entreprendre, comme s’il voulait toujours 
gagner plus d’argent : au vrai, l’instinct de cet indi¬ 
vidu lui fait craindre qu’en s’arrêtant de gagner plus, 
il perde le gain réalisé. Combien d’industriels ou de 
commerçants qui s’étaient retirés prématurément 
des affaires, y reviennent après avoir éprouvé la 
dépréciation de leur avoir. Observez le désarroi de 
celui qui s’est endormi sur une fortune prétendue 
assurée et qui se réveille dans la gêne. 

De même pour les peuples. Toute richesse ne 
vaut, pour un peuple, que par la manière, non dont 
il en jouit, mais dont il l’exploite, autrement dit par 
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la part de travail ou d’invention qu’il y ajoute. 
L’Angleterre subit, depuis dix ans, une crise indus¬ 
trielle qui n a d’autre origine qu’un excès de con¬ 
fiance trop prolongé dans la supériorité de ses res¬ 
sources en charbon et en outillage, supériorité que 
rendent caduque l’emploi de plus en plus large du 
pétrole et l’équipement industriel des jeunes nations. 

Le développement des richesses individuelles ou 
collectives, dans le monde moderne, est dominé par 
un dynamisme qui fait que le gain ne se conserve ou 
ne s’accroît qu’à la condition de servir à un nouveau 
progrès. On le voit aussi bien par les mouvements 
du crédit que par les vicissitudes du marché du tra¬ 
vail. Tout le système de la banque contemporaine 
repose sur l’emploi constant des richesses une fois 
formées au soutien de forces qui créeront, elles- 
mêmes, de nouvelles richesses, et ainsi de suite. 
Quant au marché du travail, nous y voyons appa¬ 
raître le phénomène suivant : dans tous les pays, le 
salaire de l’ouvrier tend à augmenter, mais dès que 
cette augmentation de salaire n’entraîne plus un 
accroissement de la production en quantité ou en 
qualité, une concurrence intervient qui condamne au 
chômage l’ouvrier trop enclin à se croire assuré de 
son bien-être. 


Vouloir gagner de l’argent ou s’enrichir, pour se 
dispenser, ensuite, de tout effort est, à notre époque, 
une pure illusion. La mobilité des circonstances et 
des chances est telle qu’à peine les vieillards peuvent- 
ils préserver l’épargne qui garantira la sécurité de 
leurs derniers jours. C’est pourquoi, dans les nations 
économiquement les plus développées, comme les 
Etats-Unis, la notion même de vieillesse tend à 
disparaître : l’homme s’efforce de rester jeune, 
invente, entreprend et travaille jusqu’à sa mort; s’il 
ne le peut, ses enfants viennent à son secours. 
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Ï^E gain apparaît donc de plus en plus comme un 
moyen, pour l’individu ou la collectivité, d’élever 
son train de vie, mais non comme un moyen d’obte¬ 
nir le repos. Par là nous nous éloignons des formes 
de civilisation dites « bourgeoises », où le raffinement 
de la culture et l’exercice d’une influence sociale 
supposaient le loisir des classes dirigeantes. De notre 
temps, la culture s’acquiert par l’activité, et l’influence 
sociale s’obtient par l’effort reconnu. 

{Lucien Romiei*. 



LES GRANDES CONFERENCES 
du “ REDRESSEMENT FRANÇAIS ” 


Le Comité Directeur de notre Association a pensé que, dans Tétât actuel de son 
développement, le "Redressement Français" n avait plus seulement à envisager des manifes¬ 
tations de propagande générale, mais qu'il devait encore, sur chaque question d'actualité, 
fixer sa position et s'efforcer de donner une orientation efficace à l'opinion publique. 

Il a prévu, à cet effet, une série de conférences qui se succèdent suivant les nécessités 
du moment. 

Les trois premières ont eu pour objet : “Le Cinéma en France et à L'Étranger danà éeô 
rapport j avec l'éducation populaire" , par M. Emile Vuillermoz ; “La Quedlion d'Aldace", par 
M. Charles Scheer, ancien député du Haut-Rhin; “Le Problème de /'Agriculture ", par 
M. de Monicault, député de l'Ain. 

La prochaine manifestation aura lieu le Mercredi 10 Juin, à 21 heures, à 
la Salle de la Société de Géographie, 184, boulevard Saint-Germain* Elle 
comportera une conférence sur : 


L’URBANISME 

par M. SERRRUYS 

Directeur honoraire au ministère du Commerce. 

Ancien Président du Comité économique de la Société des Nations. 














LA POLITIQUE INTÉRIEURE 

usa 

A propos de la Rentrée Parlementaire. 


Elle s’est faite, suivant les prévisions, 
dans le calme et sur des positions politiques 
inchangées. Les partis d’opposition au Ministère 
sont rentrés un peu désorientés, après les 
élections municipales : le parti socialiste S.F.I.O., 
parce qu’il a besoin de méditer aussi bien ses 
échecs que ses succès, les uns et les autres 
étant dus à des abandons de doctrine dont le 
parti doit avoir en ce moment grand souci de 
prévoir les répercussions ; le parti radical- 
socialiste, parce que, tout en conservant après 
les élections sensiblement autant de municipali, 
tés qu’avant, il a cette fois nettement perçu- 
d’une part, l’effort de progression des républi¬ 
cains modérés sur sa droite, et d’autre part, la 
nécessité de ne pas compter à sa gauche sur le 
secours du parti S.F.I.O., qui ne dissimule plus 
du tout son intention de se substituer à lui. 

La première journée de rentrée parlementaire 
a été consacrée à une interpellation, à l’occa¬ 
sion de laquelle la majorité ministérielle s’est 
décomptée dans les mêmes conditions qu’il y a 
quelques semaines. 
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Mais un peu de malaise flotte cependant 
dans l’atmosphère du Palais-Bourbon. On disait 
jadis, suivant une formule que raille la science 
d’aujourd’hui, que « la nature avait horreur du 
vide ». Le malaise qui commence à se faire sentir 
à la Chambre n’est-il point tout simplement, 
lui aussi, le malaise du vide, ou plus exactement 
de l’agitation dans le vide ? 

Sans doute, le redoutable problème du règle¬ 
ment dès dettes interalliées et des réparations dues 
par l’Allemagne pèse sur le Parlement. L’expec¬ 
tative paraît longue et lourde. Mais il y a autre 
chose. 

La première année de la législature, ouverte 
après les élections d’avril et de mai 1928, 
laisse à cette heure une certaine déception. 
Les élections de 1928 ont amené à la Chambre, 
comme anciens et nouveaux députés, beaucoup 
d’hommes de bon sens et de raison, désireux de tra¬ 
vailler, de s’instruire, de résoudre honorable¬ 
ment quelques-uns des innombrables problèmes 
qui s’amoncellent devant eux. Or beaucoup 
d’entre eux commencent à se désoler en consta¬ 
tant que toute entreprise de bonne volonté leur 
paraît d’avance vaine, parce que appelée à se 


heurter à la multitude des obstacles parlemen¬ 
taires. Et certains se demandent avec anxiété 
quelles sont les possibilités d’action pratique, 
dans un milieu rendu constamment instable par 
les péripéties de la politique. 
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Ce qui ressort, en effet, depuis un an, c’est 
la multitude des incidents qui ont jalonné, en 
quelque sorte, la route parlementaire. Depuis le 
mois de novembre 1928 jusqu’au mois de 
mars 1929, la Chambre a siégé soixante-trois 
jours, pendant lesquels la question de confiance, 
mettant en cause la responsabilité ministérielle 
devant le Parlement, soit par le jeu des interpel¬ 
lations, soit par le jeu des demandes de scrutin, 
a été posée cinquante-trois fois. 

Au moment où la Chambre reprend ses tra¬ 
vaux, il y a paraît-il, à son ordre du jour, 
quatre-vingts interpellations « à la traîne ». Et 
pour certaines d’entre elles, il n’y aurait pas 
moins de douze orateurs inscrits. 

Pour déblayer un tel fatras, la session qui 
s’ouvre serait évidemment insuffisante, alors 
même qu’elle y serait consacrée tout entière. 
On a bien essayé autrefois de limiter les interpel¬ 
lations en décidant qu’elles ne seraient discutées 
qu’un jour par semaine, le vendredi. Mais par la 
voie des demandes de scrutins, on engage indi¬ 
rectement la responsabilité ministérielle. 

L’article de la loi constitutionnelle du 25 fé¬ 
vrier 1875, relative à l’organisation des pou¬ 
voirs publics, stipule solennellement : « Les 
ministres sont solidairement responsables, devant 
les Chambres, de la politique générale du Gou¬ 
vernement. » Ceux qui ont jadis voté cet article 
se doutaient-ils de l’usage qui en serait fait, et 
qu’il arriverait un temps où, sur soixante-trois 
jours de séance, la responsabilité solidaire des 
ministres serait cinquante-trois fois mise en jeu 
devant la Chambre ? 

Impossible de faire mieux ressortir la déforma¬ 
tion que subit actuellement la procédure parle¬ 
mentaire. 

Encore faut-il dire que toute cette agitation, 
dressée en permanence contre le Ministère, s’est 
déroulée dans une période où, en réalité, aucun 
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des partis qui constituent l’opposition n’avait 
l’intention, ni même le désir de renverser le 
Cabinet. Les partis d’opposition, en effet, qu’il 
s’agisse du parti S.F. I.O. ou du parti radical- 
socialiste, n’avaient point l’ambition de prendre 
le pouvoir tant que le règlement des dettes inter¬ 
alliées et des réparations dues par l’Allemagne ne 
serait pas arrêté. Et l’on pourrait citer certains 
scrutins où, d’un accord tacite, les résultats qui 
menaçaient la majorité ministérielle ont été 
discrètement arrangés. On sait comment on 
procède en pareil cas : on va à la recherche des 
députés qui se sont abstenus et on les prie 
de voter; on demande à certains autres de se 
porter « abstenus », puis quelques votants 
consentent à esquiver le scrutin par une mise en 
congé opportunément improvisée ; d’autres enfin 
admettent volontiers de modifier le sens de leur 
vote, quand le débat n’engage pas leur responsa¬ 
bilité personnelle dans leur circonscription, etc. 
Après la proclamation du scrutin, laquelle 
seule compte au regard de la responsabilité 
ministérielle, et est définitivement acquise, 
interviennent les rectifications de vote. Et pen¬ 
dant quelques jours ces rectifications 
déplacent parfois la majorité successivement 
dans les deux sens. Puis, avec le temps, 
l’oubli vient, et l’on passe à une autre affaire. 

Ainsi, au cours des derniers mois, tous ces 
incidents de bataille ne constituaient, en réalité, 
que des opérations d’escrime parlementaire. Ils 
suffisaient, à ce titre, à animer les groupes, à 


passionner les couloirs et à donner à la Chambre 
la sensation qu’elle vivait. Ils n’ont point 
donné la même sensation dans le pays. 
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Ii’opiNioN publique attend en effet autre chose 
du Parlement. Elle se manifeste depuis quelques 
mois de tous côtés : dans la presse, dans les revues 
(dont plusieurs sont nées, ces temps derniers, 
pour traiter de tous les grands problèmes du 
jour), dans une multitude de réunions de tous 
genres, etc. L’opinion publique sent très 
pertinemment que si la législature actuelle, dont 
un tiers est déjà écoulé, continue dans le même 
désarroi et la même carence, une double cri¬ 
tique de gauche et de droite contre l’institution 
parlementaire deviendrait, peu à peu, un redou¬ 
table réquisitoire. 

La réflexion essentielle à cette rentrée parle¬ 
mentaire aboutit donc à un souhait : que le Par¬ 
lement révise sa procédure intérieure, qu’il la 
soumette à une discipline réfléchie et librement 
consentie. Il est grand temps. 

Il y a des expressions qui font une fortune 
rapide parce qu’elles répondent, au moment où 
elles paraissent, au souci commun. On a beau¬ 
coup parlé de la monnaie dirigée, de l’économie 
dirigée, etc. Il serait grand temps que l’on fît, 
au Parlement, de la politique dirigée. 

Henri Caoand. 


Journal des Tr ansports 

y e Journal des Transports, fondé en 1878 , s’est occupé plus spécialement jusqu'ici des 
È questions ferroviaires . Cette conception ne répond plus aux conditions économiques et 
sociales actuelles. 

Tous Les moyens de transport concourant solidairement au développement de la production , 
on ne peut les envisager séparément les uns des autres ni indépendamment de celle-ci. Par 
suite, toutes les questions économiques , juridiques et sociales touchant plus spécialement aux 
transports rentrent dans le programme du Journal des Transports. 

Les questions traitées par le Journal des Transports sont les suivantes, sans que cette 
énumération soit limitative : 


Chemins de fer; Trafic; Tarifs; Matériel de 
transport, etc. — Transports internationaux. 
— Transports coloniaux. — Transports auto¬ 
mobiles. — Marine marchande. — Navigation 
fluviale. —Aviation commerciale. — Outillage 
national (ports, routes, canaux, houille blan¬ 
che, etc.). — Douanes; Questions et tarifs 
douaniers ; Matières premières ; Exportation, 
etc. — Tourisme ; Hôtellerie. — Transports en 
commun ; Urbanisme ; Logement. — Émigra¬ 
tion. — Transport de force, de lumière, d'eau. 


de chaleur, etc. — P. T. T. — T. S. F. — Com¬ 
bustibles; Charbon; Pétrole; Huiles.— Cham¬ 
bres de Commerce; Offices des Transports. — 
Assurances (transports, maritimes, fluviales, 
etc.) Questions Sociales et le Travail dans les 
Transports. — Questions économiques, légis¬ 
latives, financières et fiscales concernant les 
transports et matières connexes. — Questions 
internationales (S. D. N.; Commission des 
Communications et du Transit; B. I. T,; 
Chambre de Commerce Internationale; etc.). 


REVUE DE DOCTRINE ET DE JURISPRUDENCE 
publiée sous la direction de MM. L. JOSSERAND, doyen de la Faculté de Droit de Lyon, 
et PERCEROU, professeur à la Faculté de Droit de Paris. 

Le Journal des Transports insérerait volontiers les communications qui lui seraient faites sur ces divers 

sujets par les adhérents du Redressement Français. 
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Le Dépeuplement 
de la Dépion Toulousaine. 

(Suite et fin.) 
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Malgré tant d’hymnes électoraux, qui ont 
chanté sans réserves la petite exploitation, 
il n’en reste pas moins que l’excès de petites 
propriétés est le mal du Sud-Ouest. 

Les mérites de la propriété paysanne ne sont 
pas en cause : elle assure l’indépendance et la 
stabilité de la famille rurale, elle offre une 
puissance de résistance unique aux fatalités 
économiques. Derrière son champ, qui est sa 
forteresse, le paysan individualiste de la région 
toulousaine, quelle que soit l’inclémence des 
temps, reste inexpugnable. 

Mais multipliée sans arrêt et sans le contre¬ 
poids nécessaire des vastes domaines, cette 
petite propriété accuse plus fortement encore 
son vice originel, qui est d’offrir un champ 
restreint aux progrès de la culture. 

Son but est de produire, non pas pour la col¬ 
lectivité, mais pour la famille paysanne. Sur les 
champs émiettés de son petit domaine, le 
propriétaire rural cultive un peu de tout et 
il ne livre à la consommation générale que ce qui 
reste de sa production, une fois satisfaits les 
besoins de la ferme. 

Cette économie fermée, qui a pour fonction 
de se suffire à elle-même, impose, avec un travail 
souvent épuisant, des privations et des règles 
de parcimonie, qui sont les rudes caractéris¬ 
tiques des mœurs paysannes. Le dépeuplement 
de la région toulousaine est en fonction directe 
du morcellement du sol. Limitée dans son 
étendue, dans ses capitaux, dans sa producti¬ 
vité, comment cette petite propriété devien¬ 
drait-elle féconde en hommes ? Comment nour¬ 
rirait-elle une famille nombreuse ? 

La question n’est pas de prêcher on ne sait 
quelle morale aux producteurs ruraux et de les 
inviter à accroître le nombre de leurs enfants; 
elle est dans une politique agricole de soutien 
et de défense, qui, augmentant la puissance 
et les bénéfices matériels des cultivateurs, 
pousserait ces derniers, le jour où ils en senti¬ 
raient les avantages, à augmenter leur famille. 


Si dans le Sud-Ouest la propriété paysanne, 
livrée à elle-même, n’a qu’une productivité 
réduite, ce n’est pas que, depuis la guerre, 
les concours lui aient fait défaut, mais quelles 
que soient les sollicitudes qui l’entourent, elle en 
tire imparfaitement parti. On lui fait des 
présents qu’elle utilise mal : les engrais chimiques 
lui sont offerts en quantités et en variétés 
chaque jour plus grandes; les offices agricoles 
multiplient pour elle les expériences et les encou¬ 
ragements; la culture du blé fait l’objet de 
recherches et d’améliorations savantes; la vigne 
se renouvelle et connaît des plants fructueux; 
les instruments de travail et de récolte se per¬ 
fectionnent sans cesse; l’électrification rurale, 
enfin, distribue aux campagnes la lumière et 
la force, et pourtant, de tous ces avantages, 
la propriété paysanne ne retire que des bénéfices 
minimes. 

C’est que tous ces progrès de la technique 
et de la science agricoles ont besoin, pour porter 
leurs effets, d’un champ d’application plus 
vaste. Il leur faut les étendues, les capitaux et 
les compétences des grandes exploitations ou 
des puissantes coopératives. 

Pour ne prendre qu’un exemple, les prix 
élevés des engrais et des semences sont mal 
supportés par les petites fermes du Sud-Ouest. 
L’augmentation des rendements ne compense 
pas toujours l’augmentation des dépenses, à 
tel point que les agronomes les plus qualifiés 
donnent aux agriculteurs de la région toulou¬ 
saine le conseil de développer, dans le cycle 
de leurs assolements, la culture des légumineuses, 
qui fournissent naturellement au sol l’azote 
dont il a besoin et qui dispensent de l’achat 
d’engrais trop coûteux. 

Et que dire de l’électrification rurale ? L 
suffit d’avoir vu nos métairies pour comprendre 
leur peu d’aptitude présente à se servir de 
l’énergie électrique. Ni le morcellement des 
propriétés et des cultures, ni la faiblesse des 
capitaux n’offrent les possibilités nécessaires 





d’utilisation. Il faut bien se dire que l’électri¬ 
cité à la ferme n’aura de résultats féconds 
que si, avec la lumière, on emploie la force. 

Enfin à ce point émiettée, la polyculture, 
si elle répond aux besoins de la famille paysanne, 
est dans bien des cas une erreur économique. 
Elle empêche d’adapter la variété des produc¬ 
tions à la nature des terres. Que de parcelles 
qui reçoivent, dans la série des assolements, 
des cultures qui ne leur conviennent pas ! 
On va demander à des terres à vignes de pro¬ 
duire du blé, alors qu’il serait normal de cultiver 
la vigne et d’acheter du blé. L’interdépendance 
des marchés rendrait l’opération facile, et c’est 
bien ainsi que procède toute culture rationnelle. 

Mais il ne faut pas parler de rationalisation 
dans les petites entreprises rurales, elles cons¬ 
tituent un monde clos, où la division du travail 
est interdite et où les règles d’une méthode 
rigoureuse de production n’ont pas de place. 
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Qu ’on ne dise pas que ces considérations 
sur la faiblesse de la propriété paysanne contre¬ 
disent le fait indéniable de l’amélioration du 
sort des producteurs ruraux dans le Sud-Ouest. 
Assurément, depuis la guerre, la petite propriété 
a pu se multiplier, purger ses hypothèques, 
faire des placements, rendre meilleures les 
conditions de l’existence rurale. 

Les campagnes méridionales ont changé 
d’aspect. Si l’habitation ne s’est guère modifiée, 
les formes extérieures du bien-être y ont 
apparu. Il n’y a presque plus trace du costume 
paysan. La bicyclette est dans toutes les métai¬ 
ries et l’automobile y devient fréquente. Les 
courtiers et les fournisseurs, qui vont de ferme 
en ferme, y trouvent une puissance de consom¬ 
mation singulièrement accrue. 

Mais ce progrès salutaire, à qui le doit-elle ? 
A la quantité réduite de ses exploitants. Ils 
vivent mieux parce qu’ils sont moins nombreux. 
On cite ce mot désolant d’un maire de cam¬ 
pagne, qui se félicitait, lors du dernier recen¬ 
sement, du dépeuplement de son village : 

« Quand nous ne serons plus que deux ou trois 
douzaines, nousj serons tout à fait heureux. » 
C’est l’infériorité de la propriété paysanne de 
ne se maintenir que parce qu’elle a peu de vies 
humaines à assurer. 

N’oublions pas non plus que le travail n’est 
pas payé dans les exploitations paysannes. 
Les membres de la famille ne reçoivent aucun 
salaire. Ils considèrent comme revenus ce 
qui n’est que la rémunération de leurs peines. 
Accommodante erreur d’optique : si dans 
une comptabilité agricole, qui heureusement 
ne viendra jamais, ils comptaient le prix de leur 
labeur, ils trouveraient du déficit là où ils 
voient du bénéfice, et ils fuiraient encore plus 
vite une profession qui paie si mal. 

Et puis ces travailleurs agricoles épargnent 
encore et toujours. Si le légendaire bas de laine 
continue à s’emplir, s’il alimente les emprunts 
d’État et les émissions privées, on le doit à 


l’esprit d’économie de ces ouvriers du sol. 
Prudents dans leurs dépenses, ils font de sages 
réserves. Ils savent de toujours que la terre 
est parfois infidèle, qu’elle ne rend pas ce qu’on 
lui donne et qu’il est nécessaire de se prémunir 
contre les retours de l’adversité. Le paysan 
ne peut pas multiplier ses produits, comme 
l’industriel, ni ses ventes, comme le commer¬ 
çant : sa récolte ne pousse qu’une fois et il ne 
possède qu’une chance. 

La propriété paysanne a particulièrement 
souffert de la politique agricole qui a sévi 
depuis la guerre. . 

On ne demande pas en vain aux producteurs 
de la terre de nourrir au rabais les populations 
des villes. C’est une duperie que de sacrifier 
les campagnes à des raisons de police sociale. 
Le fantôme du pain cher inquiète d’une façon 
vraiment excessive les hommes au pouvoir. 
Ils finiront bien par reconnaître que, si mena¬ 
çants soient-ils, les problèmes de la consomma¬ 
tion urbaine ne se résoudront pas au détriment 
de la production rurale. Atteinte dans ses forces 
vives, celle-ci se contracte et devient stérile, 
qui donc produirait à perte ? 
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IiA solution, c’est d’encourager la petite pro¬ 
priété à produire. Or, dans ce Sud-Ouest où 
les céréales sont la base de la culture, les ense¬ 
mencements en blé se réduisent de jour en jour. 
De 1892 à 1928, la diminution des emblavures 
en blé a été, pour l’Ariège, de 40.553 hectares 
à 31.700 ; la Haute-Garonne, de 129.809 
à 103.410 ; le Gers, de 138.340Jà 90.880 ; le 
Lot-et-Garonne, de 132.934 à 90.000 ; les 
Hautes-Pyrénées, de 33.307 à 21.400 ; le Tarn- 
et-Garonne, de 103.800 à 66.500. Soit au 
total, pour ces six départements, une chute 
de 578.743 hectares à 403.890, dont une perte 
de 174.853 hectares. 

C’est la peau de chagrin. Un moment viendra 
où les agriculteurs se lasseront de vendre leur 
grain à perte. Comment résisteraient-ils au 
rendement déficitaire, aggravé par les cours 
inférieurs et la concurrence soigneusement orga¬ 
nisée des blés exotiques ? Tandis que, pour le 
blé, la moyenne de la récolte française, en 1928, 
est près de 15 quintaux métriques à l’hectare, 
et que le Nord atteint 20,42, l’Est 15,88, 
l’Ouest 14,51, etc., les départements qui nous 
occupent accusent des chiffres de beaucoup 
inférieurs. L’Ariège enregistre 6,84, la Haute- 
Garonne 9,63, le Gers 10, le Lot-et-Garonne 8,80, 
les Haütes-Pyrénées 11,40, le Tarn-et- 
Garonne 9,12. 

Faudra-t-il, en plus, qu’ils abandonnent aussi 
leur élevage ? La crise récente du marché du 
bétail les a atteints dans une des sources sûres 
de leurs revenus. Ils continuent à livrer à des 
prix inférieurs leurs animaux, dont la viande 
est vendue aux consommateurs à des prix 
abusifs : ils travaillent encore une fois pour les 
intermédiaires. 

Les prix de vente des produits agricoles ne se 
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fixent-ils pas toujours en dehors des produc¬ 
teurs eux-mêmes, dans des sphères lointaines 
qui gravitent au-dessus d’eux ? L’industriel 
et le 'commerçant ont une marge étendue pour 
établir, sur leurs factures, les prix de leurs 
marchandises : le paysan subit des cours Me 
marché faits sans lui ou contre lui. 

Pareille politique, qui nuit au bon rendement 
de nos fermes, ne contrarie pas seulement le 
repeuplement des métairies désertées de tra¬ 
vailleurs étrangers, qui, venus d’Italie, de 
Pologne, de Russie, etc., ne s’attacheront à 
notre sol que s’il est prospère. 

Diminuée ainsi par son isolement, la petite 
propriété agricole offre dans le Sud-Ouest 
une faible résistance au double mal du dépeu¬ 
plement et de l’improductivité : 

D’une part, l’arrêt de la dépopulation reste 
subordonné aux progrès du milieu économique. 
Tous les palliatifs, primes à la natalité, allo¬ 
cations familiales, protection des enfants du 
premier âge, hygiène sociale, immigration étran¬ 
gère, etc., valent ce que valent les conditions 
de la vie rurale. Les hommes ne se font pas 
en un jour et les vides des campagnes ne se 
comblent pas en une année. Mais une existence 
matérielle heureuse favorise les nombreuses 
familles et les enfants sont plus désirés quand 
ils sont plus profitables. Un vieux proverbe 
disait : Là où il y a un pain, il naît un enfant; 

D’autre pari, le relèvement de la productivité 
dépend d’un ensemble de mesures préalables, 
qui relèvent de la politique agricole. La pro¬ 
duction rurale a besoin d’être protégée au 
même titre que la production industrielle. 
Il n’y a pas deux façons de traiter les grandes 
forces de l’économie nationale : leur solidarité 
implique une égale considération. Une politique 
saine se doit de renoncer aux lois et aux règle¬ 
ments d’exception, qui ont troublé si souvent, 
dans ces derniers temps, le marché agricole, 
et e les organes de l’État n’encourageront ja¬ 


mais assez, sur sa terre pleine d’inquiétudes, 
le paysan isolé du Sud-Ouest. 

Les esprits avisés du monde agricole attendent 
avec impatience la fin d’une législation surannée 
sur le partage égal des héritages. Mais n’est-il 
pas trop tard ? Les articles 826 et 827 du Code 
civil* ont produit leurs effets. La fameuse 
machine à pulvériser le sol a trop bien accompli 
son œuvre pour qu’il soit facile de réparer le 
mal. Mise en lambeaux, la propriété foncière 
aura beaucoup de peine à se resouder. La loi 
sur le remembrement est restée implacablement 
inefficace dans le Sud-Ouest. 

O 

Pour se relever, il faut aux producteurs ruraux 
de la région toulousaine un moyen plus puissant. 
Il est entre leurs mains : c’est Y association. 

Sans doute le passage est difficile de l’indi¬ 
vidualisme absolu au groupement concerté. 
Il ne se fera pas en un clin d’œil. Mais les culti¬ 
vateurs ne sauraient, sous peine de déchéance, 
rester à l’écart du mouvement d’organisation 
qui emporte le monde. La civilisation moderne 
connaît de moins en' moins l’homme seul : 
elle exige des modes cohérents de travail et de 
vie. Son mot d’ordre est : S’associer ou périr. 

La propriété associée corrige les défauts de 
la propriété isolée. Peu accessibles à l’usage 
individuel d’une exploitation trop faible, les 
techniques nouvelles et les découvertes de la 
science trouvent leur champ naturel d’appli¬ 
cation dans les collectivités organisées. 

La coopération agricole, sous toutes ses 
formes, qui sont variables et souples, a rendu 
la vie à tant de petites propriétés et dans tant 
de contrées qu’il n’est pas concevable que les 
paysans du Sud-Ouest laissent, sans la saisir, 
passer leur chance. 

Hubert La"ar<lclle, 














L 9 Augmentation du Rendement 
de la Main-d’Œufre aux États-Unis. 
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I^E rapport annuel du ministre du Commerce des 
Etats-Unis (voir Monthly Labour Review de jan¬ 
vier 1929 ) donne sur le rendement de la main- 
d’œuvre dans ce pays des renseignements 
tiques qui font toucher du doigt un des plus 
ressants résultats des méthodes industrielles 
ricaines. 

Entre 1900 et 1926 , malgré l’adoption 
journée de huit heures et de la semaine 
qui a réduit de 15 % en moyenne la 
travail hebdomadaire, la production par 
(exprimée en valeur) a augmenté de 49,5 à 115 
suivant les branches de l'industrie. Tel est 
résultat auquel arrive un peuple qui cherche 

cesse à perfectionner son organisation, à _ 

placer la main-d'œuvre par des machines, à amé¬ 
liorer ses méthodes de travail et son outillage, et 
surtout où les ouvriers se sentent réellement les 
collaborateurs de leurs dirigeants, s’intéressent à 
leur travail et cherchent, eux aussi, à obtenir 
toujours de meilleurs résultats. 

L'accroissement du rendement ouvrier a permis 
à la production de prendre le développement cor¬ 
respondant à l'accroissement de la population (et 
souvent même un développement plus grand) sans 
entraîner une augmentation proportionnelle du 
nombre des ouvriers." Depuis 1900 , la population 
des Etats-Unis a augmenté de 55 % , la production 
agricole de 55 % également; la production indus¬ 
trielle de 179 à 208 % suivant les branches; la 
population ouvrière n'a augmenté que de 32,5 %. 

Si, au lieu de remonter jusqu’au début du siècle. 


on établit la comparaison avec les années 1918 - 
1920 , on constate pour la production une 
augmentation moyenne de 23 %à 24 %, tandis 
que le nombre des ouvriers a diminué de près de 

8 %. 

On assiste, surtout depuis la fin de la guerre, à 
un mouvement très marqué des agriculteurs et 
des ouvriers vers les professions libérales, les 
emplois de bureau et les emplois commerciaux. La 
statistique en question ne s'applique, en effet, 
qu’aux travailleurs manuels et non aux employés 
dont le nombre tend au contraire à s’accroître. 
Tous ceux qui visitent l'Amérique remarquent la 
place importante que tiennent, dans les usines, 
les bureaux d'études et les laboratoires et, 
dans une industrie, les services commerciaux. De 
plus, aux Etats-Unis, le nombre des jeunes gens 
qui suivent les études secondaires et supérieures 
a passé de 3 à 5 millions entre 1920 et 1926 . 

L'industrialisation d’un pays ne tend donc pas 
forcément, comme on le prétend parfois, à la dis¬ 
parition de la classe moyenne, à l'asservissement de 
la classe ouvrière et à l'abaissement du niveau 
intellectuel du pays. Bien au contraire, le dévelop¬ 
pement industriel, s'il est bien compris, bien orga¬ 
nisé, et surtout si chacun y collabore selon ses 
moyens, conduit à employer des machines pour le 
travail purement mécanique et à utiliser l'intelli¬ 
gence plutôt que la force musculaire, en réservant 
de plus en plus à l'homme un rôle de surveillance, 
de perfectionnement et d'organisation. 
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la dénomination : LE REDRESSEMENT NATIONAL, 3, rue Treilhard, 
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Tournant 


IjETTRÉ, amateur de peinture, voyageur averti et 
doctrinaire pondéré, M. Ramsay Mac Donald est un 
personnage qui ne soulève aucune antipathie. Les 
fervents de la vieille Angleterre comptent même sur 
qui pour protéger les beaux sites et les vestiges d’art 
contre le vandalisme. Ses compatriotes s’accordent à 
lui reconnaître plus de tact et plus de morale qu’à 
M. Lloyd George. Son cabinet comprend quelques 
forts tempéraments dont on attend l’œuvre éven¬ 
tuelle avec curiosité : M. Philip Snowden, le meil¬ 
leur debater des Communes, M. J.-H. Thomas, qui 
passe pour un organisateur de grande classe, 
M. Arthur Henderson, qui a beaucoup de finesse, 
bien qu’il abuse des homélies. 

Mais ce n’est pas la question... La question est de 
savoir quel changement de portée utile un gouver¬ 
nement, inspiré plus ou moins du marxisme, peut 
apporter aujourd’hui, dans l’équilibre étroitement 
mesuré de la politique britannique, sur les trois ou 
quatre points suivants : rapports avec l’Amérique, 
unité impériale, pacification continentale, problème 
du charbon et crise du commerce extérieur. 

O 

m. Mac Donald soignera particulièrement l’Amé¬ 
rique, bien qu’elle représente le pôle contraire au 
socialisme. 

On peut sourire si l’on se rappelle que M. Hoover 
a fait sa campagne en glorifiant l’individualisme et 
l’impérialisme. Mais soyons j'uste : M. Mac Donald 
flattera l’Amérique parce que l’Angleterre ne saurait 
faire autrement et que les travaillistes, plus encore 
que les conservateurs, ont besoin du crédit américain. 

Cependant, entre l’Angleterre et l’Amérique, les 
limites ne sont pas dans le bon plaisir des gouverne¬ 
ments i elles sont dans la mesure réelle des intérêts 
vitaux de chaque partie. 

Pour le désarmement, M. Mac Donald trouvera 
tout l’appui qu’il désire en Amérique, mais il le 
trouvera à la condition de désarmer d’abord l’Angle¬ 
terre sur mer. Or l’Amérique, à la rigueur, peut 
bien-vivre sans flotte, tandis que l’Angleterre ne peut 
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pas même se nourrir sans la maîtrise des océans. 

Pour le crédit, les banquiers américains ne 
demandent qu’à accroître leur position vis-à-vis de 
Londres : mais si les travaillistes sacrifient l’Amirauté 
et la Cité, que restera-t-il à l’Angleterre ? 


O 

Sx lui restera un empire caduque et le chômage. 

Les conservateurs n’avaient pas beaucoup d’imagi¬ 
nation. Mais ils avaient très bien vu le double risque 
impérial : risque d’une position intenable pour le 
Canada et les j’eunes dominions plus qu’à demi 
américanisés, en cas de dissentiments graves entre 
1 Angleterre et les Etats-Unis ; attrait de plus en plus 
marqué des Etats-Unis sur les dominions en cas d’une 
abdication trop sensible du prestige britannique 
devant l’orgueil américain. Ils tenaient l’équilibre 
avec peine, mais ils le tenaient entre les deux risques. 
M. Mac Donald, pour le moment, semble ne voir 
qu’un des deux risques, et à notre avis, le moins 
sérieux des deux. 

On se demande, d’ailleurs, comment il accordera 
les nécessités d’une lutte efficace contre le chômage 
anglais avec les exigences de l’expansionnisme amé¬ 
ricain. Le chômage anglais ne peut être atténué que 
par la réduction des prix de revient industriels et par 
la mise en valeur plus intense des marchés de l’Em¬ 
pire britannique, à l’abri d’une protection. Or 
l’expansion américaine vise précisément à empêcher 
la baisse, sinon à provoquer la hausse des prix de 
revient européens, et à obtenir que toutes les portes 
soient ouvertes chez autrui. 

M. Mac Donald ne pense pas, nous le supposons, 
qu’il lui suffira de nationaliser les mines pour 
résoudre un tel problème.*. 


O 


ÏjE ministère travailliste a des intentions novatrices, 
mais il ne saurait s’écarter sensiblement de la ligne 
d’équilibre suivie par les conservateurs, sans mettre 
en péril l’Angleterre elle-même. 

Lucien Romier# 


* 
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LA POLITIQUE INTÉRIEURE 

B B 

Deux Grèves de Fonctionnaires. 


Une grève de postiers, une grève d’institu¬ 
teurs constituent des actualités dont il est 
impossible de ne pas parler, et auxquelles il 
' est nécessaire de réfléchir. 

Sans doute, en soi, ces deux grèves n’ont pas 
eu d’ampleur, ni de durée. Et pour la grève 
des instituteurs, qui devait porter sur la tota¬ 
lité des adhérents au Syndicat national (près 
des trois quarts du personnel de l’Enseigne¬ 
ment primaire), l’évolution du mouvement a 
prouvé qu’il avait rencontré à l’intérieur même 
du syndicat des résistances de bon aloi. S’il a 
échoué, en effet, ce n’est pas seulement parce 
que des pourparlers entamés avec le Gouver¬ 
nement ont laissé aux représentants du Syn¬ 
dicat national des espérances, mais c’est aussi 
parce que le Syndicat national s’était rendu 
compte qu’il ne serait pas suivi de façon géné¬ 
rale. Les institutrices notamment paraissaient 
nettement opposées à la grève. Et s’il y eut 
quelques départements où l’ordre de grève fut 
observé par les instituteurs, il y en eut beau¬ 
coup plus où il ne le fut pas. 

Il n’en reste pas moins que ces deux grèves 
ont fait apparaître une fois de plus la situation 
véritablement paradoxale des organismes cen¬ 
traux de l’État, en opposition et aux prises 
avec des organismes d’exécution; le ministre 
des Postes avec des postiers, et le ministre de 
l’Instruction Publique avec des instituteurs. 

La grève des postiers a été déclanchée à 
l’instigation et sur l’ordre du Syndicat unitaire 
(communiste). La grève des instituteurs a été 
ouverte, puis a été abandonnée sur instructions 
du Syndicat cégétiste. Ainsi, dans l’ordre 
d’obédience, l’Etat, c’est-à-dire le Gouverne¬ 
ment, le ministre, a passé après le Syndicat. 

D’autre part, répercussion politique inévi¬ 
table. Débat à la Chambre des Députés sur 
l’inépuisable sujet — inépuisable depuis quel¬ 
ques décades — du droit de grève des fonc¬ 


tionnaires, et prise de position des divers partis 
politiques sur ce point. 

Il faut donc examiner la grève des fonction¬ 
naires dans l’ordre syndical et dans l’ordre 
politique. 

© 

A l’heure actuelle, les syndicats de fonction¬ 
naires réunissent la majorité des effectifs de 
l’Enseignement primaire, des Postes, des 
Chemins de fer de l’Etat et des Contributions 
indirectes. Il y a des syndicats communistes. 
Mais ceux dont les effectifs sont le plus nom¬ 
breux sont les syndicats cégétistes, c’est-à-dire 
adhérents à la Confédération Générale du Tra¬ 
vail et qui paraissent par conséquent suivre la 
tendance de cette organisation. 

A noter d’ailleurs que quand on analyse les 
raisons qui inspirent l’affiliation des fonction¬ 
naires au syndicalisme, on aboutit à cette con¬ 
clusion qu’il y a, de leur part, moins un élan 
de mystique qu’une considération matérielle. 
Les fonctionnaires syndiqués ont la ferme con¬ 
viction que les avantages qu’ils ont obtenus, 
ils les doivent à l'action syndicale. 

On sait que depuis plusieurs années, la 
C. G. T. a abandonné la vieille tactique de la 
II e Internationale, et en particulier le système 
de l’entrainement à la grève générale, et par là 
même, le système marxiste, pour se placer sur 
le plan de l’évolution, sur le plan réformiste, ce 
qui comporte la collaboration avec les pouvoirs 
établis. 

Comme conséquence, la C. G. T. a fourni un 
effort méritoire pour dissocier l’action syndi¬ 
cale de l’action politique extrémiste, pour 
mettre en relief la nécessité qui s’impose au 
syndicalisme d’accueillir des hommes de tous 
partis, et pour elle-même, d’être indépendante 
des partis. 

Elle est entrée dans tous les conseils supé- 
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rieurs de l’État : au Bureau International du 
Travail, à la Société des Nations, au Conseil 
Supérieur Economique, dans maintes com¬ 
missions extra-parlementaires. Ainsi la C.G.T. 
collabore ouvertement avec l’Etat démocra¬ 
tique, ce qui, d’ailleurs, ne va pas sans diffi¬ 
cultés pour elle car, dans ses congrès, ses diri¬ 
geants ont régulièrement à se défendre contre 
les attaques dont ils sont Tobjet, en raison de 
ce fait, de la part des éléments révolutionnaires, 
et ils ont, d’autre part, à répondre aux critiques 
qui leur sont adressées d’avoir dissocié le 
syndicalisme du socialisme. 

Nombreux sont ceux qui ont déduit de l’évo¬ 
lution de la C. G. T. que le syndicalisme fai¬ 
sait ainsi preuve de maturité, qu’il présentait 
de la sorte des garanties de pondération favo¬ 
rables à la collaboration des classes et à la paix 
sociale, et qu’il préparait ainsi son entrée dans 
l’organisation de l’état moderne. 

Or la grève des postiers et des instituteurs 
tend à démontrer que l’action syndicale n’est 
pas encore bien sûre de sa maîtrise puisque, 
malgré l’orientation générale du syndicalisme 
réformiste, des syndicats de fonctionnaires 
n’ont pas hésité à entrer en lutte avec l’Etat, 
ce qui dénote une erreur d’optique grave en 
ce qui concerne les droits et les devoirs des 
fonctionnaires. 

Ô 

Dans l’ordre politique, un fait parallèle s’im¬ 
pose à l’attention. Quand on analyse les prin¬ 
cipales forces du parti S. F. I. O. en France, 
on trouve au premier rang celles que lui 
apportent la majorité des instituteurs, des pos¬ 
tiers, des cheminots, et des agents des Contri¬ 
butions indirectes. 

Sans doute, les effectifs ainsi constitués pour 
le parti S. F. I. O. ne sont pas numériquement 
élevés. Mais, d’une part, ce sont des effectifs 
de qualité, susceptibles d’exercer, soit en rai¬ 
son de leur valeur personnelle, soit en raison 
des fonctions qu’ils détiennent, une action très 
efficace en faveur du parti auquel ils adhèrent. 

D’autre part, ils constituent, pour le parti 
S. F. I. O., une organisation spontanée, ayant 
ses représentants pour ainsi dire dans chaque 
commune, et telle par suite qu’aucun autre parti 
n’est encore parvenu à en établir une équivalente. 

Ainsi c’est l’État démocratique, combattu par 
le parti S. F. I. 0., qui paie les frais d’une des 
principales forces constitutives de ce parti. 
D’où cette tendance, — trop sommaire il est 
vrai, mais qui contient cependant une part de 


vérité, — dans beaucoup de milieux départe¬ 
mentaux, à résumer la situation de la façon 
suivante: le parti S. F. I. 0., c’est le parti des 
fonctionnaires. 

Quelle raison donner de l’affiliation politique 
des fonctionnaires au parti S. F. I. 0.? Faut-il 
y chercher encore une raison de mystique géné¬ 
rale ? Ne faut-il pas y voir plutôt encore 
une raison d’intérêt, tenant à ce fait qu’en 
toute circonstance, et quelles que soient les 
questions soulevées, le parti S. F. I. 0. s’est 
fait l’avocat et le soutien de la cause des fonc¬ 
tionnaires, qu’il s’agisse de traitements, de dis¬ 
cipline, de mouvement gréviste, etc. 

© 

Ml faut donc se féliciter qu’à l’occasion de la 
grève des postiers, ces jours derniers, les posi¬ 
tions respectives des partis politiques, au regard 
du problème de la grève des fonctionnaires, 
aient fait l’objet d’un débat à la Chambre. 

Pour la première fois, le parti radical-socia¬ 
liste a pris nettement position contre la grève 
des fonctionnaires, en dissociant le droit syn¬ 
dical des fonctionnaires, qu’il admet, du droit 
de grève qu’il considère comme inadmissible. 

Le parti socialiste S. F. I. 0., au contraire, 
soutenait, au profit des fonctionnaires, le droit 
intégral à la grève...? 

La controverse à la Chambre n’a pas tourné" 
en faveur de l’argumentation socialiste, dont 
l’interprète a laissé sans réplique la question 
finale, posée par le parti radical-socialiste : Que 
ferait le parti S. F. I. 0. s’il était au pouvoir, en 
cas de grève des fonctionnaires? Serait-il du 
côté des grévistes en maintenant l’interruption 
indéfinie du service public? Ou bien, au con¬ 
traire assurerait-il avant tout le fonctionnement 
du service public interrompu ? 

M. Léon Blum, en sa qualité de chef incon¬ 
testé du parti S. F. I. 0., s’est rendu compte 
que le parti ne pouvait rester, pour une ques¬ 
tion de cette importance, sur une dérobade, et 
il a consacré deux articles, sous sa signature 
personnelle, dans le Populaire, à la grève des 
services publics. Dans un premier article, il a 
essayé d’établir une assimilation intégrale entre 
les emplois privés et les emplois publics, entre 
la situation de l’ouvrier boulanger, par exemple, 
et la situation du petit fonctionnaire; la fabri¬ 
cation du pain étant aussi nécessaire que le trans¬ 
port des lettres à la vie collective. Argumentation 
sans force d’ailleurs, car même lorsque l’ouvrier 
industriel bénéficiera d’un système d’assurances 
sociales, sa situation ne sera évidemment pas 
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comparable à celle d’un fonclionnaire jouis¬ 
sant de tous les avantages et de la sécurité de 
la fonction publique, et participant, d’autre part, 
à l’exercice de l’autorité publique, appelé ainsi 
à garantir la régularité de la vie collective. De 
telle sorte que précisément, quand il y a inter¬ 
ruption pour cause de grève d’un service privé 
essentiel à la vie collective, ce sont les services 
publics qui en assurent le fonctionnement tem¬ 
poraire. 

M. Léon Blurn ^a d’ailleurs bien compris 
qu’une telle argumentation ne suffisait pas, et 
dans un second article, il a abouti à une con¬ 
clusion qui vaut d’être notée. Il indique, dans 
l’hypothèse où le gouvernement serait exercé 
par le parti S. F. I. O., que la grève de fonc¬ 
tionnaires n’aurait sans doute pas lieu en raison 
même de la confiance des fonctionnaires dans 
le Gou- vernement. Il pense donc qu’il suf¬ 
firait « de substituer partout, à tous les degrés 
de l’échelle, des rapports de collaboration 
confiante aux liens d’autorité hiérarchique » 
pour conclure à l’impossibilité de la grève. 
Hélas! les derniers incidents montrent la fragi¬ 
lité dun tel espoir puisque, précisément, le 
sous-secrétaire d’Etat aux Postes et Télégraphes 
avait eu soin, en prenant possession de ses 
fonctions, de dire combien il aurait le souci 
d’exercer son autorité dans la collaboration. 

Aussi M. Léon Blum va plus loin et, prenant 
corps à corps ce qu’il appelle la « colle » du 
parti radical-socialiste, il pose enfin nettement 
la question et il écrit : « Si malgré l’appel du 


gouvernements. F. I. O. à l’organisation corpo¬ 
rative « une fraction de la classe ouvrière nous 
manifeste, par ses actes, que nous n’avons pas 
sa confiance , devons nous cependant rester au 
pouvoir? Si nous étions maintenus au pouvoir 
par la volonté du pays et de l’organisation cor¬ 
porative, alors, oui, je n’hésite pas à le déclarer 
pour ma part : nous devrions employer tous 
les moyens de fortune pour assurer la conti¬ 
nuité de la vie collective ». 

Sans doute, après avoir écrit cette déclara¬ 
tion importante, M. Léon Blum s’efforce d’en 
atténuer les conséquences en ajoutant qu’en 
toute hypothèse, aussitôt que la grève serait finie, 
le gouvernement socialiste passerait l’éponge 
sur le passé. Il n’en reste pas moins cette afffir- 
mation qu’au cas où, sous un gouvernement 
S. F. I. O. et malgré toutes les tentatives de 
conciliation, un service public ferait grève, le 
gouvernement socialiste aurait, comme tous les 
autres, recours à tous moyens de fortune pour 
assurer la continuité de la vie collective. 

© 

Ïjes deux grèves récentes et partielles de pos¬ 
tiers et d’instituteurs auront donc eu pour 
résultat de dégager d’une façon beaucoup plus 
précise et beaucoup plus générale qu’antérieu- 
rement le principe fondamental de l’autorité de 
l’Etat, inhérente à sa fonction. Les pouvoirs 
syndicaux ne peuvent primer les pouvoirs 
publics. Bleui*! Cacauil. 
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LA VIE PARLEMENTAIRE 

■ R 

Positions et Oppositions «le Groupes. 
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K*A position que prendront les groupes politiques, lors des 
débats qui vont s’ouvrir devant la Chambre à partir du 
25 juin, n’est pas encore nettement arrêtée. Cependant 
diverses manifestations — oratoires ou autres — ont per¬ 
mis de recueillir certaines indications sur l’attitude pro¬ 
bable ou possible des diverses fractions de l’Assemblée. 

On voudrait, on aimerait croire que les problèmes 
connexes et désormais liés des dettes et des réparations 
sont envisagés dans les milieux parlementaires, objecti¬ 
vement, par leur côté technique, en mettant au-dessus des 
intérêts de parti ou des manœuvres électorales les inté¬ 
rêts de la France. 

Il semble au contraire que les fractions extrêmes aient 
recherché surtout une position qui leur donnât le plus 
d’avantages au point de vue électoral et le moins de 
risques au point de vue parlementaire. Mais pour des 
raisons de tactique, aisées à comprendre, les groupes ont 
cherché à retarder le plus possible leurs décisions défi¬ 
nitives, afin de conserver jusqu’au moment du vote final 
quelque liberté de manœuvre. 
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I^’opinion du groupe parlementaire radical-socialiste n’a 
pas encore été exprimée officiellement dans un ordre du 
jour, mais d’après les conversations de couloirs et certains 
articles de journaux ou de revues portant la signature de 
membres influents du parti de la rue de Valois, on peut 
se faire une idée des objectifs poursuivis. 

Il y a dans le groupe radical-socialiste bon nombre de 
membres hostiles à la « cure d’opposition » où le parti est 
depuis la constitution du Ministère actuel. Ceux-là atten¬ 
dent, parfois impatiemment, depuis le 11 novembre, 
l’événement qui leur permettra, sans enfreindre la disci¬ 
pline et être, de ce fait, menacés d’exclusion, de rentrer 
sinon dans la majorité actuelle, du moins dans une majo¬ 
rité gouvernementale. L’élu radical-socialiste aspire comme 
tous autres à la réélection. Il a le désir légitime de donner 
satisfaction à sa clientèle, et pour cela d’être, normalement, 
en bons termes avec le Gouvernement. 

Les radicaux qui se trouvent dans cet état d’esprit ont 
eu, l’autre jour, une courte joie : ils ont cru que le vote, 
par l’Union Républicaine Démocratique, d’une motion 
très générale entre les accords, allait leur offrir l’occasion de 
redevenir gouvernementaux. 


Cette motion rappelait que le groupe de l’Union Démo¬ 
cratique était hostile à la ratification des accords de Londres 
et de Washington, dans leur forme actuelle, puis à l’éva¬ 
cuation immédiate de la rive gauche du Rhin, et enfin 
à tout débat immédiat sur les dettes et les réparations. 

C’était surtout une manifestation de principe, comme 
ont coutume d’en faire tous les groupes parlementaires. 
Mais le geste fut interprété comme un désir de I’U. R. D. 
de sortir de la majorité en votant, de toute façon, contre la 
ratification. 

Puisque le groupe de l’Union Démocratique allait se 
retirer de la majorité, dirent notamment certains organes 
radicaux-socialistes, ne serait-ce pas le moment pour nous 
d’y rentrer ? 

Cependant ceux qui, pour des raisons de tactique ou par 
convenances personnelles, préfèrent demeurer dans l’oppo¬ 
sition, ripostèrent : 

« Attention ! Nous n’allons pas nous présenter au 
Gouvernement comme les bourgeois de Calais ; d’autre 
part, nous n’avons pas à lui imposer une capitulation, 
mais nous devons obtenir deux choses : un changement 
d’orientation dans la politique gouvernementale et un 
remaniement ministériel. Nous ne voulons pas être une 
majorité de rechange. » 

© 

En fait, ce fut à l’unanimité que le groupe radical-socialiste 
décida de voter la discussion immédiate des interpellations 
sur les dettes et de s’opposer systématiqyement à la rati¬ 
fication par décret, par nécessité de défendre les préroga¬ 
tives parlementaires. 

En réalité, cette hostilité de principe offre au groupe une 
« position » tout à fait commode, au point de vue électoral 
et parlementaire. Car si le Gouvernement actuel était 
renversé, en posant la question de confiance sur cette 
« question de procédure », la position de celui qui pren¬ 
drait ensuite le pouvoir serait bien plus facile que si M. Poin¬ 
caré tombait sur la ratification des accords elle-même. 

On pourrait arguer en effet, dans ce dernier cas, que la 
Chambre s’est prononcée uniquement sur la procédure et 
qu’elle n’est pas hostile à la ratification. Autrement, s’il se 
trouvait une majorité pour renverser le Gouvernement 
de M. Poincaré, proposant la ratification elle-même, il 
faudrait abandonner tout espoir de ratifier et commencer 
par verser aux États-Unis 406 millions de dollars le 
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1 er août, puis négocier dans des conditions bien plus 
défavorables qu’en 1926 avec les États-Unis et l’Angleterre, 
après avoir renoncé au plan Young, etc. Ce serait un effa¬ 
rant gâchis et une « succession » peu enviable... d’autant 
que la majorité actuelle se cabrerait, s’il s’agissait d’un 
gouvernement de « gauche » et que, dans des circons¬ 
tances de ce genre, la « concentration » s’opérerait diffici¬ 
lement... 

Mais l’attaque sur la procédure est bien fragile comme 
base stratégique. Car si le Gouvernement ne veut pas 
perdre cette bataille, il n’a qu’à ne pas la livrer, à ne pas 
s’engager à fond, et à se « replier » sur une position pré¬ 
parée d’avance et d’où il sera inexpugnable : la ratification 
législative. Il ne sera d’ailleurs point obligé d’en venir là. 

O 

I/h0STILITÉ de principe du parti radical-socialiste à la 
ratification des accords sur les dettes se soutient difficile¬ 
ment. Ces accords ne sont-ils pas signés Bérenger, Cail- 
laux, membres du parti ? La négociation n’a-t-elle pas été 
menée par des délégations nommées sous des gouverne¬ 
ments cartellistes ? La liquidation financière de la guerre 
n’aura-t-elle pas, comme conséquence presque inéluc¬ 
table, l’abandon de la rive gauche du Rhin, le désarme¬ 
ment, qui sont dans le programme d’Angers, et en bonne 
place, aussitôt après la ratification des accords elle- 
même ? 

Logiquement, tous les radicaux devraient ratifier aussi 
bien les accords de Londres et de Washington, que le 
plan Young. Beaucoup le voudraient. Cependant peu 
auront le courage de le faire. Et c’est probablement pour 
l’abstention que le groupe se décidera finalement. Ce sera, 
comme disent les dirigeants du parti, une « abstention 
motivée ». Ils s’efforceront de dégager leur responsabilité 
et de faire peser tout le poids de ce règlement définitif sur 
M. Poincaré et la majorité qui le soutient. Ils leur reproche¬ 
ront le traité de Versailles, les promesses faites sur les 
paiements de l’Allemagne, le refus du plan Bonar Law, 
l’occupation de la Ruhr, etc. Par ces attaques, ils cherche¬ 
ront, selon les circonstances, soit à effrayer le groupe 
U. R. D. du poids de ces responsabilités, soit, au con¬ 
traire, à le charger plus particulièrement devant le corps 
électoral et à le mettre en contradiction avec lui-même, 
s’il est disposé à accepter les accords sur les dettes et le 
plan Young. Le groupe radical-socialiste compte ainsi 
sortir de cette passe redoutable sans dommage et même 
avec certains avantages, au point de vue électoral, puisqu’il 
n’aura pas assumé de responsabilité. 
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I^E groupe S. F. I. 0. n’a pas encore délibéré sur son 
attitude, mais M. Léon Blum, avec beaucoup de subtilité, 
l’a laissé deviner dans son discours prononcé au Congrès 
socialiste de Nancy, en tant que président du groupe 
parlementaire. Il s’est efforcé, d’abord, d’éviter au Congrès 
toute discussion sur les dettes et les réparations et toute 
résolution engageant à l’avance le vote des adhérents du 
parti. Il n’a parlé d’un vote contre la ratification que comme 
d’une position possible, pas même probable. Il a voulu 
garder les mains libres pour subordonner l’attitude de son 
groupe à celle des autres groupes parlementaires. 

On chuchote qu’il est partisan de l’abstention. C’est 


seulement sa préférence, semble-t-il. Le leader^du parti 
socialiste redoute l’aventure politique que serait une crise 
ministérielle provoquée par le refus de la Chambre de 
ratifier les accords et le plan Young. Il réfléchit aux con¬ 
séquences d’un refus de ratification, non seulement pour 
le pays, mais aussi pour son parti : la question de la parti¬ 
cipation au pouvoir — qu’il s’efforce d’éloigner ou d’éluder 
chaque fois qu’elle surgit — se trouverait posée. On 
pourrait, si le parti socialiste y répondait négativement, 
l’accuser de provoquer une chute ministérielle qui aggra¬ 
verait la situation internationale et de s’éclipser au moment 
de résoudre la crise, et de prendre ses responsabilités. 

En s’abstenant, le groupe socialiste réserverait plus 
aisément l’avenir. Il pourrait dire : « Nous n’avons pas 
voté contre la ratification des accords sur les dettes et du 
plan Young ; il y avait dedans d’excellentes choses. Nous 
n’avons pas voté pour, parce qu’ils avaient été passés en 
dehors de nous. S’ils avaient été présentés par un autre 
gouvernement que celui-là, peut-être aurions-nous pu 
nous y rallier, si nous avions eu des garanties que notre 
politique internationale serait désormais suivie, appli¬ 
quée. » 

M. Léon Blum a même été loin dans cette voie. Il a 
prétendu que les États-Unis auraient accordé à une 
France pacifique, désarmée, une réduction de dettes 
beaucoup plus importante qu’à une France « militante » 
et armée. Mais a-t-il donc oublié qu’au moment où se négo¬ 
ciaient les accords de Washington, il y avait encore au 
pouvoir ses amis radicaux, dont le chef avait inauguré, avec 
le Cartel en 1924 — deux ans plus tôt par conséquent — 
une politique qu’il appelait précisément une politique de 
paix ! 

Le leader socialiste s’est effocré d’ailleurs de donner 
une prétendue base juridique au refus que pourrait faire 
son parti de ratifier ; les paiements de l’Allemagne 
constituent non une indemnité de guerre, mais une répa¬ 
ration de dommages, en sorte que le règlement définitif, 
tenant compte de cette notion, eût dû attribuer en priorité 
les versements allemands aux réparations, et le reste au 
remboursement des dettes, alors que les dettes entre alliés 
sont remboursées intégralement, d’après le plan Young, et 
qu’il ne reste plus qu’un solde réduit pour les réparations. 

Quoi de plus facile ensuite que de protester contre cette 
méthode — imposée par l’intransigeance anglaise et 
américaine — pour prétendre que, si le parti socialiste avait 
été au pouvoir, il en aurait été autrement, qu’il aurait 
obtenu une diminution considérable de nos charges parce 
qu’il aurait accompli le désarmement ? 

C’est là évidemment un terrain bien choisi pour impres¬ 
sionner la classe ouvrière. 

Mais au fond d’eux-mêmes, les plus avertis des socia¬ 
listes reconnaissent qu’il faut ratifier, approuver le plan 
Young et les accords ; c’est leur avis depuis longtemps. 
M. Vincent Auriol n’a-t-il pas été parmi les négociateurs 

de 1925-1926 ? 

Les socialistes sont gênés, cependant, dans leur action, 
par les radicaux. Ils font ce qu’ils peuvent pour s’éloigner 
d’eux. M. Léon Blum leur a laissé entendre que s’ils 
venaient à former un gouvernement, celui-ci ne serait sou¬ 
tenu par le parti socialiste que dans la mesure où ce gou¬ 
vernement s’inspirerait de l’esprit socialiste. 

Et le scrutin sur l’ordre du jour radical-socialiste, comme 
conclusion à l’interpellation sur la grève des postiers, 
n’est pas fait pour rapprocher les deux groupes presque 
voisins. 























Les socialistes ne s’efforceront-ils pas d’avoir une atti¬ 
tude différente des radicaux ? Surtout si TU. R. D. s’abste¬ 
nait, ils s’abstiendraient sans doute, eux aussi. Mais s’ils 
étaient certains que les radicaux s’abstinssent, ils voteraient 
contre au cas où le groupe de l’U. R. D. accepterait la 
ratification — avec réserves. Ce serait sans doute, alors, à 
peu près la majorité gouvernementale habituelle qui se 
retrouverait groupée autour de la ratification. On voit par 
là que la détermination des groupes de gauche est subor¬ 
donnée à celle de l’U. R. D. Il s’agit bien de manœuvres 
parlementaires. 
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Comme les socialistes à Nancy, les membres de l’Union 
Républicaine Démocratique ont eu récemment, à Rouen, 
le Congrès annuel de leur parti : la Fédération Républi¬ 
caine. La « déclaration » adoptée avant la clôture du Con¬ 
grès n’engage pas à fond le groupe parlementaire, dans une 
position d’hostilité systématique à la ratification des 
accords de Londres et de Washington. Elle se contente 
d’affirmer qu’en aucun cas il ne pourra être question pour 
la France : 

1° De renoncer à la juste et inaltérable indemnité qui 
lui est due pour couvrir ses réparations ; 

2° De ne jamais payer à ses alliés plus qu’elle ne recevra 
de l’Allemagne ; 

3° D’évacuer la Rhénanie d’une façon prématurée et 
dangereuse pour la sécurité du pays. 

Ce troisième paragraphe est seul en opposition avec la 
politique « pacifiste de la gauche et de l’extrême-gauche ». 
L’U. R. D. rejoint les socialistes et les radicaux-socia¬ 
listes en protestant contre la réduction du « solde net » 
laissé par le plan Young pour les réparations, et en récla¬ 
mant une clause de sauvegarde contractuelle. 

Mais le point de vue de la Fédération Républicaine s’ap¬ 
puie sur des considérations toutes différentes : si les accords 
de Londres et de Washington sont si onéreux, s’ils ne con¬ 
tiennent pas précisément cette clause de sauvegarde, la 
faute en est à leurs négociateurs, représentants du Gouver¬ 
nement cartelliste de l’époque. 
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Lia critique des résultats obtenus par les experts au point 
de vue du « solde net » pour les réparations, se soutient plus 
difficilement, d’abord parce que la réduction de notre 
créance a pour contre-partie sa « mobilisation » ,ensuite et 
surtout parce que tous les gens informés savent bien que 
si les États-Unis ont laissé leurs experts admettre un lien 
et même une rigoureuse concordance entre les paiements 
conditionnels allemands et les versements destinés à rem¬ 
bourser les dettes, c’est sous la réserve formelle que la 
créance américaine ne serait pas réduite. Ni les États-Unis, 
ni l’Angleterre n’eussent accepté un règlement commun des 
dettes et des réparations, si celles-ci?n’avaient pas été pri¬ 
mées par celles-là. $ 10 \ •V*' ' v 0 

Tout en protestant contre cette conception de nos 
ex-alliés, il sera aisé pour ceux qui appuieront le Gouver¬ 
nement actuel de faire ressortir que le président du Conseil 
a eu un rôle de « liquidateur », qu’il a dû prendre la situa¬ 
tion au point où elle se trouvait, et quelle meilleur parti 
possible en a été tiré par les experts, d’ailleurs indépen¬ 
dants de lui. Ils pourront lui faire confiance pour s’efforcer 
de « redresser », dans toute la mesure du possible, les im¬ 


perfections d’une œuvre technique qui doit être complétée 
au point de vue politique. 

Ainsi, dans le cas où le Gouvernement proposerait la 
ratification par décret, il obtiendrait sans trop de difficultés 
les voix du groupe de l’U. R. D. presque entier, à l’issue 
d’un débat général qui se termineraiUpar un ordre du 
jour de confiance. £ ' ' 

Mais, même avec la procédure par voie législative, le 
groupe de l’U. R. D. pourrait être amené à ratifier, en 
grande majorité, les accords Caillaux-Churchill, Berenger- 
Mellon et le plan Young, et dans ce vote, il n’y aurait pas 
de contradiction avec son attitude antérieure parce que, 
d’une part, les circonstances ne sont plus les mêmes qu’en 
1926, et qu’ensuite il y a dans le plan Young une équi¬ 
valence à la clause de sauvegarde. 

Si le groupe de l’U. R. D. en entier refusait de ratifier, il 
se mettrait, de lui-même, dans l’opposition. Il en mesurera 
à l’avance les conséquences. 

Il est donc possible que s’il y a, pour la ratification des 
accords, quelques abstentions à l’U. R. D., leur nombre ne 
sera pas élevé : une vingtaine tout au plus. Le reste du 
groupe votera « pour ». Il serait bien étonnant qu’il y eût 
quelques voix « contre ». 
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Que feront les autres groupes de la Chambre ? Ceux qui 
gravitent autour des radicaux-socialistes, républicains- 
socialistes des deux nuances et indépendants de gauche 
copieront l’attitude de ces derniers, avec quelques membres 
de la gauche radicale. Ceux qui, au centre, ont fait tou¬ 
jours partie de la majorité ne changeront pas de camp. 
Tout au plus quelques-uns de leurs membres s’abstien¬ 
dront-ils. Les autres, s’en rapportant au président du 
f Conseil, et après avoir exprimé des regrets et des critiques, 
voteront la ratification comme le moindre mal et approu¬ 
veront un règlement définitif, qui complète l’œuvre de 
redressement financier entreprise et menée à bien par 
M. Poincaré. 

En récapitulant l’attitude des divers éléments de la 
Chambre, on se trouve ainsi en présence d’une centaine 
de socialistes qui auraient voulu voter pour le règlement 
définitif et qui, pour des raisons politiques et électorales, 
s’abstiendront vraisemblablement, de cent quarante radi¬ 
caux et républicains-socialistes environ, qui se trouveront 
à peu près dans le même cas, avec plutôt tendance à 
voter contre ; enfin d’une centaine de membres du groupe 
de l’U. R. D., qui auraient voulu voter «contre» et qui, 
probablement, voteront en grande majorité « pour ». En y 
ajoutant les communistes qui s’opposent systématiquement 
à tout, on voit comment le suffrage de la Chambre sera 
sensiblement altéré,, sinon même faussé, par le jeu de la 
politique. 

En réalité, propension excessive des groupes et des 
partis à s’abstenir, c’est-à-dire à fuir les responsabilités ou 
à les rejeter sur les autres, dans un" but de propagande 
électorale. Et ceux-là qui emploient abusivement cette 
tactique sont les plus acharnés à réclamer la procédure légis¬ 
lative « pour laisser, disent-ils, le parlement prendre ses 
responsabilités ». J?- 

N’est-ce pas plutôt à les déplacer et à les esquiver 
qu’ils s’emploient ? 

La représentation nationale a-t-elle été instituée pour se 
prêter à un tel byzantinisme ? 
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Centre de Grenoble. 

Sur l’initiative du Centre régional de Gre¬ 
noble, une série de conférences de M. José 
Germain avait été organisée, dont le sujet était : 
« Voyage au pays du Nord. Importance de la 
vie Municipale ». 

A Annecy, Chambéry et Grenoble, les réu¬ 
nions ont remporté un plein succès. Dans cette 
dernière ville, notamment, plus de cinq cents 
auditeurs ont approuvé les conclusions de 
l’orateur, faisant remarquer que la critique 
n’est pas un système d’action et que le dénigre¬ 
ment n’est pas une formule du progrès. 

Conférence de M. Marcel Porte, le 17 mai, à la 
Chambre de Commerce. — La Conférence de 
M. Marcel Porte, professeur à la Faculté de 
Droit, et président général de « L’Union Mutua¬ 
liste de l’Isère » sur : « L’Organisation Pratique 
des Assurances Sociales par la Mutualité » fut 
pour le Centre de Grenoble un véritable succès. 

La Chambre de Commerce, l’Association des 
Producteurs des Alpes Françaises, l’Union In¬ 
dustrielle et Commerciale, l’Association géné¬ 
rale des Commerçants et Industriels, les prési¬ 
dents de toutes les sociétés affiliées à l’Union. 
Mutualiste de l’Isère, nos adhérents avaient été 
invités par lettre , et par la presse à assister à 
cette conférence. Aussi la salle fut trop étroite 
pour le nombreux public venu pour entendre 
cette très intéressante conférence. 

M. Marcel Porte, en effet, éclaira avec sa 
maîtrise accoutumée toutes les questions déli¬ 
cates soulevées par la loi sur les assurances 
sociales. Il sut montrer clairement la nécessité 
des assurances sociales et surtout les réalisa¬ 
tions qui doivent en être tirées. Pour cela, il 
est nécessaire de les aménager au mieux des 
intérêts de la collectivité et des parties inté¬ 
ressées en chargeant la Mutualité de réaliser la 
mise en application de la loi sur les assurances 
sociales. Cette conférence, publiée in extenso, 
dès le lendemain, dans deux des journaux 
régionaux sera radiodiffusée en trois ou quatre 
causeries d’un quart d’heure parle poste Alpes- 
Grenoble. 

Conférence de M e Micanel à Chatillon-en-Diois 
le 16 mai. — C’est devant un très nombreux 
auditoire que M e Micanel, avocat à la Cour 
d’Appel de Grenoble et ingénieur I. E. G., a 
donné, sous les auspices du Centre régional 
des Alpes, une conférence sur : « L’Améliora¬ 
tion de la vie rurale ». 

Le conférencier a présenté à son auditoire. 


vivement intéressé, tout un programme d’amé¬ 
liorations à réaliser pour accroître la prospé¬ 
rité publique et le bien-être de tous : organisa¬ 
tion rationnelle dû travail, perfectionnement 
des méthodes de culture, suppression du travail 
inutile, grâce à une étude approfondie des pro¬ 
cédés de culture, utilisation maxima du ma¬ 
chinisme, organisation de la production par les 
méthodes coopératives, etc. 

Cette conférence, chaudement applaudie, a 
su intéresser et convaincre le public que des 
très beaux films sur : « L’Énergie électrique et 
ses applications », et sur : « L’Utilisation des 
Potasses d’Alsace », ont documenté en même 
temps que charmé par cet attrait nouveau. 
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Centre de Mulhouse. 

Le Centre poursuit son action de propagande 
méthodique; il s’est attaché la collaboration de 
nouvelles personnalités du monde de l’ensei¬ 
gnement primaire et de l’enseignement profes¬ 
sionnel. Des prix du Redressement Français 
seront distribués dans un certain nombre 
d’écoles de la région. 

© 

Centre de Béziers. 

Anssitôt organisé, le bureau du centre a éla¬ 
boré un programme d’action, s’étendant aux 
communes des arrondissements de Béziers et 
Saint-Pons. Une conférence sur : 1’ « Orienta¬ 
tion Professionnelle » est en préparation. 

© 

Centre de Caiiors. 

Dans son action, en vue de la propagande en 
faveur du Redressement Français, le centre de 
Cahors a cherché à faire connaître cet orga¬ 
nisme, dès le début, dans toute l’étendue du 
département. A cet effet, il a immédiatement 
porté cette action, en même temps que dans les 
grandes localités, vers les communes les plus 
reculées en s’adressant, dans chacune d'elles, 
aux personnalités susceptibles d’abord de 
comprendre l’œuvre entreprise, et ensuite de 
devenir à leur tour propagandistes. 

De nombreuses visites ont été nécessaires; 
unelpngue correspondance a été établie; chacun 
a dû être mis en confiance par des entretiens 
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particuliers et par la lecture du bulletin, à 
l'origine et pendant longtemps envoyé gratui¬ 
tement. 

Cependant les amitiés se sont manifestées. A 
Gahors, dans les deux sous-préfectures, dans 
tous les cantons et dans une moyenne de quatre 
ou cinq communes par cantons, il y a 200 adhé¬ 
rents ou sympathisants qui sont autant de 
propagandistes. 

Il est en ce moment au point où il lui est per¬ 
mis, grâce au développement de son organisation 
et à l’extension de la pensée du Redressement 
Français , d’entrepreudre les travaux les plus 
sérieux, dont la réalisation peut rendre les plus 
grands services au département. Pour cela, il a 
suivant la formule employée par M. Ernest 
Mercier, président du Redressement Français , 
envisagé son action sur les deux plans différents 
suivants : 

1° Diffusion des idées ; 

,2° Réalisations matérielles. 

Au point de vue de la diffusion des idées, il 
continue son action par la propagande person¬ 
nelle, par la correspondance, parla distribution 
du Bulletin bi-mensuel, par l’extension à bon 
escient du service de ce bulletin, qui est très 
apprécié, et enfin par des causeries, le dimanche 
dans les communes, causeries qui sont très 
suivies par le paysan toujours friand de la 
parole qui lui est apportée, surtout si cette 
parole est sincère et si elle sait parler au cœur. 

En ce qui concerne les réalisations matérielles, 
la question est particulièrement ardue dans un 
département pauvre comme le Lot, pays de 
petite culture très morcelée, dans lequel il 
n’existe pour ainsi dire aucun chef d’industrie 
désireux de s’intéresser à des questions d’ordre 
général et de consacrer une partie de son temps, 
voire même ses ressources, à des entreprises 
désintéressées. 

Cependant, après mûre réflexion, croyons- 
nous pouvoir dire que des efforts intéressants 
et productifs doivent être spécialement tentés 
dans le sens de la coopération agricole. 

C’est dans cet ordre d’idées que notre centre 
s’est spécialement intéressé aux remarquables 
efforts tentés par un propriétaire de Cahors, 
ancien négociant à Paris, qui a le sens du grou¬ 
pement et des réalités et qui a réussi en peu de 
temps à mettre sur pied une coopérative laitière 
et une coopérative maraîchère qui sont appelées 
à un grand succès et qui ont déjà rencontré de 
très nombreuses adhésions; ce propriétaire 
sait que nous nous intéressons à ses efforts et à 
ses réalisations et que nous restons entièrement 
à sa disposition pour intervenir ou faire inter¬ 
venir en faveur de ses entreprises auprès des 
administrations intéressées. 
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Centre «FAgen. 

Le Comité organise un certain nombre de 
réunions d’intérêt général. 

Ces réunions, au cours des dernières semaines 
ont été relatives aux assurances sociales, aux 


problèmes agricoles, au statut de la radio¬ 
diffusion. ' 
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Centre de Vanne». 

En dehors d’une active propagande, le Comité 
s’est intéressé récemment à la création d’œuvres 
sociales importantes. 

L’un de nos amis est fondateur, à Vannes, de 
la « Caisse autonome nationale de Retraite 
mutuelle des anciens Combattants ». 

Le secrétaire général du centre a créé la 
section de Vannes de la « Ligue nationale 
contre le Taudis ». Cette section a organisé un 
concours de bonne tenue des habitations, 
ouvert entre toutes les familles d’au moins trois 
enfants vivants, habitant à Vannes un logemqnt 
de loyer peu élevé. Une délégation, chargée 
d’apprécier la bonne tenue de chaque ménage, 
se présentera un jour pris au hasard, pendant 
la période du 15 mai au 15 juin. Elle tiendra 
compte du nombre de pièces que comporte le 
logement, des difficultés de chaque ménage, du 
nombre d’enfants, etc.,il attribuera des prix aux 
lauréats. 
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Centre de Montpellier 

Nous donnerons dans le Bulletin du 1 er juillet 
un compte rendu détaillé du Congrès organisé 
à Montpellier par le centre du Redressement 
Français les 3 et 4 juin. 

© 

Centre» de Bretagne. 

Du 25 mai au 1 er juin, nos représentants du 
Siège social ont visité nos centres de Bretagne 
qui avaient, en effet, manifesté le désir qu’avant 
la période des vacances, une prise de contact 
ait lieu sur place avec nos adhérents, et insisté 
beaucoup sur l’intérê qu’ils y attachaient. 

En conséquence, notre président M. Ernest 
Mercier et notre directeur général M. Cacaud se 
sont d’abord rendus à Lorient, où notre centre 
avait fixé aux 25 et 26 mai, la tenue de son Assem¬ 
blée générale annuelle, à laquelle il a su donner 
une importance de premier ordre qui consacre 
une fois de plus la haute autorité et l'esprit d’orga¬ 
nisation de notre président lorientais M. Dutartre. 
M. Stéphane Faye, notre président, et M. Delà- 
fond, notre secrétaire à Vannes, M. Theillou, 
notre secrétaire à Quimper, M. Grimaud, notre 
secrétaire à Nantes, s’étaient rendus à Lorient 
à cette occasion et ont participé aux trois céré¬ 
monies de l’Assemblée générale de Lorient. 

Il y a eu, le 25 au soir, une grande réunion 
de nos amis et sympathisants lorientais, devant 
lesquels notre président, M. Ernest Mercier, a 
développé le sujet qu’il avait choisi : « Trois 
ans d’efforts du Redressement Français. » 
Quatre cents personnes dans la salle et, sur 
l’estrade, entourant notre bureau du centre 
lorientais, les plus hautes’notabilités de la ville. 
M. Ernest Mercier a réussi à faire passer devant 
ses auditeurs, dans le délai normal d’une con¬ 
férence de ce genre, l’exposé des grandes ques- 









tions auxquelles le Redressement Français s’est 
appliqué depuis sa fondation. Véritable tour de 
force de présentation et de méthode, de conci¬ 
sion et d’expression, qui a produit sur l’assem¬ 
blée un effet considérable et lui a laissé une 
vive impression du dynamisme du Redressement 
Français. Le succès de cette réunion a été pour 
M. Ernest Mercier, ainsi que pour notre prési¬ 
dent de Lorient, M. Dutartre, nos vice-prési¬ 
dents, M. Philippe et M. François, et notre 
secrétaire, M. Le Gouas, une manifestation très 
encourageante de là force prise par notre grou¬ 
pement à Lorient. 

Le lendemain 26,l’Assemblée générale de nos 
adhérents a eu lieu à 10 heures du matin, sous 
la présidence de M. Cacaud. 

M. Dutartre et M. Le Gouas ont soumis à 
l’Assemblée générale les rapports qu’ils avaient 
préparés à cet effet, et qui nous ont paru 
mériter d’être signalés à l’attention de tous nos 
adhérents. Nous les reproduisons ci-après inté¬ 
gralement. 

M. Cacaud, en clôturant l’Assemblée géné¬ 
rale, a développé un certain nombre d’obser¬ 
vations d’ordre économique, social et politique, 
qui apparaissent, à l’heure actuelle, comme 
essentielles à la bonne orientation de l’opinion 
publique dans notre pays. 

Aussitôt après l’Assemblée générale, un ban¬ 
quet de soixante couverts a réuni ceux de nos 
adhérents qui avaient pu disposer de la totalité 
de leur journée. Il s’est terminé par une série de 
de toasts de M. Stéphane Faye, comme prési¬ 
dent de la Fédération bretonne des centres du 
Redressement Français, de M. Dutartre, comme 
président du centre de Lorient, de M. Le Gouas 
comme secrétaire du centre, et de M. Cacaud, 
notre directeur général. 

Impression d’ensemble particulièrement ré¬ 
confortante. Note spéciale: beaucoup de jeunes 
à la grande réunion du 25, comme au banquet. 

M. Cacaud a, d’autre part, consacré les jour¬ 
nées des 27 et 28 à Quimper et à la région 
avoisinante. En l’absence de M. Girodin, 
notre président, retenu à Grenoble par une 
cérémonie de famille, notre vice-président, 
M. le docteur Lagriffe, dont la haute culture 
générale et la compétence particulière en ma¬ 
tière de psychiatrie et d’hygiène sont bien con¬ 
nues, a présenté M. Cacaud à nos adhérents, le 
28 mai. Nos adhérents avaient répondu nom¬ 
breux à l’appel de notre secrétaire, M.Theillou, 
qui reçoit de tous côtés et de tous les partis, à 
Quimper, des témoignages unanimes de consi¬ 
dération et d’estime. M. Cacaud a présenté 
l’inventaire des principaux efforts actuels 
du Redressement Français. Après quoi a eu 
lieu un échange de vues extrêmement inté¬ 
ressant, notamment sur le vote familial, sur 
l’instruction publique, etc. 

A Brest, la conférence de M. Cacaud devant 
nos adhérents a été préparée en collaboration 
particulièrement étroite, par M. Loyer et 
M. Vichot, et elle a été présidée par M. Loyer, 
au concours de qui on ne fait jamais appel 
en vain, et qui témoigne d’un dévouement 


aussi inépuisable que désintéressé à l’œuvre du 
Redressement Français, aussi bien qu’aux intérêts 
généraux et communaux de la ville de Brest. 

M. Cacaud a insisté particulièrement, devant 
nos adhérents, sur les liens qui existent entre 
le programme des réformes sociales, la mise en 
œuvre de nouveaux moyens économiques et 
financiers, et enfin, l’action à exercer sur le 
Parlement pour le ramener, en particulier, à 
une méthode de travail tout opposée aux vaines 
agitations politiques dans lesquelles il paraît 
se complaire. Œuvre particulièrement urgente, 
quand on pense qu’une année déjà s’est écoulée 
depuis que la nouvelle Chambre est constituée 
et qu’il ne lui reste plus que trois années pour 
donner au pays la sensation qu’elle a bien com¬ 
pris et bien servi ses intérêts généraux. 

Enfin, à Saint-Brieuc, le 1 er juin, sous la 
présidence de notre éminent président M. Lal- 
lauret, qu’aucune initiative généreuse ne laisse 
indifférent, et avec le concours de notre secré¬ 
taire, M. Gaudu, qui assure si intelligemment 
la liaison entre les partis et les organisations 
locales, M. Cacaud a fait un exposé sommaire 
de l’activité du Redressement Français, procédé 
à la mise au point des diverses questions aux¬ 
quelles il s’attache particulièrement en ce 
moment, et entamé enfin un échange de vues 
avec nos adhérents. Le problème des assu¬ 
rances sociales paraît avoir particulièrement 
préoccupé nos adhérents de Saint-Brieuc. Cer¬ 
tains d’entre eux redoutent, d’une part, que les 
assurances sociales soient faites sous la forme 
écrasante pour le budget d’un nouveau et 
nombreux fonctionnarisme, ce qui entraînerait 
des frais généraux formidables, un nouveau 
développement de l’étatisme et une hausse du 
coût de la vie. Ils craignent, d’autre part, qu’avec 
la réglementation actuellement prévue, elles 
n’aient des répercussions déplorables et inac¬ 
ceptables pour le corps médical. M. Cacaud a 
exposé que la loi ayant été trop longtemps 
retardée, avait été ensuite votée beaucoup trop 
précipitamment et sans tenir compte des paliers 
nécessaires et inévitables, d’ailleurs, pour sa 
mise en œuvre. Puis il a constaté l’accord 
unanime de nos adhérents sur la question de 
principe : nécessité d’établir les assurances 
sociales. Il a fait remarquer alors que les rap¬ 
ports avec le corps médical étaient susceptibles 
d’ajustement, et qu’il y avait lieu de lui donner 
des apaisements légitimes. Enfin il importe de 
ne pas oublier et de répandre partout que la loi 
offre la possibilité de réaliser les assurances 
sociales par la libre initiative, soit de la mutua¬ 
lité et des sociétés de secours mutuels, soit des 
entreprises sur le plan professionnel, etc., et que, 
de la sorte, l’alternative est offerte, à l’heure 
actuelle, ou bien de faire les assurances sociales 
par l’initiative privée et, par conséquent, sans 
fonctionnarisme, ou bien de courir le risque, 
s’il y a carence de la mutualité et de l’initiative 
privée, d’un système évidemment regrettable 
d’assurances établies sous la forme de services 
publics. Sur ce point, l’accord unanime s’est 
fait entre nos adhérents. 
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D’une façon générale, cette visite de nos 
centres de Bretagne a établi que, par leur com¬ 
position, ils répondaient bien à l’un des buts 
essentiels du Redressement Français , qui a été 
de rapprocher, de concilier et de réunir des 
représentants des divers partis républicains, 
autour d’un programme réaliste d’ordre social 
et économique, et d’autre part, qu’ainsi com¬ 


posés, ils avaient subi l’épreuve des élections" 
législatives, des élections cantonnales et des 
élections municipales, sans que les frictions 
inévitables en pareil cas les aient ni dissociés, 
ni désunis. C’est une preuve très réconfortante 
de la force constitutive de notre groupement, et 
des services qu’il rend sur le plan même où il a 
été fondé par M. Ernest Mercier. 


fl B fl 


L’Action du 66 Redressement Français ” à Lorient. 


Rapport présenté par MC. LE ROUAS 

{Secrétaire du Centre du “ Redressement Français 99 à Lorient 
à sou Assemblée Générale du 26 mai 1929. 


Monsieur le Directeur général, 

Mes chers Amis, 

Hier soir, à la Salle des Fêtes, M. Mercier, pré¬ 
sident-fondateur du Redressement Français , vous 
fit connaître la place que tient sa création dans 
le plan national, après trois ans d’efforts, sous le 
signe d’un optimisme indéfectible. 

Son verbe précis, mathématique et chaud, la 
hauteur et la clarté de son intelligence, sa force 
d’âme, la puissance de son regard de Celte et 
d’apôtre, dominateur et caressant tout ensemble, 
ont subjugué vos cœurs et les ont mis au poste du 
sien. 

Après moi, le président de notre centre prendra 
la parole. Il vous dira notre action dans le plan de 
notre cité. Mais il vous taira que si nous avons 
réalisé quelque chose d’utile en cette ville, c’est 
presque à lui seul que nous le devons, à lui, 
servi par un esprit organisé dans le vrai sens du 
mot, par un ardent appétit du mieux et par une 
volonté tenace. 

Je n’ai jamais fait à qui que ce soit un compli¬ 
ment immérité. Ce que je dis ici de M. Dutartre est 
ce que vous pensez tous. Je vous demande, 
Messieurs, d’applaudir à ses mérites. 

Puis M. le Directeur général du Redressement 
Français qui a bien voulu rester près de nous en 
notre fête. M. Cacaud, dont les articles dans le bul¬ 
letin mensuel documentent et dirigent vos esprits 
et vos cœurs sociaux, lui que tous les chefs des 
partis politiques et le Gouvernement même inter¬ 
rogent, développera quelques points particuliers 
que M. Mercier, faute de temps, n’a pu qu’effleurer 
ou qu’il a volontairement laissés dans l’ombre. 

J’ai nommé trois hommes qui s’acharnent vers 


le même but par la pensée, le besoin de servir, la 
volonté, le cœur. Et ce serait assez, sans nul doute 
de les avoir entendus tous les trois pour que 
vous sortiez de notre assemblée avec une foi revi¬ 
gorée en la faveur de cette puissante et nécessaire 
entreprise qu’est le Redressement Français : orga¬ 
nisation et réformes. 

Mais alors pourquoi suis-je ici debout, des 
papiers à la main, alors que vous m’avez fait 
contracter l’habitude, vous autres, en nos réunions 
de soldats, de chanter de mémoire mes poèmes ? 
Pourquoi ? Mais uniquement parce que le secré¬ 
taire d’un groupement doit, chaque année, dirè ce 
qui s’est fait dans le bureau dont on a osé lui con¬ 
fier les clefs ; faire connaître aux adhérents de sa 
firme, aux actionnaires de l’entreprise, comment il 
s’est acquitté de sa fonction d’agent de liaison 
entre la pensée directrice du siège social et celle 
de son comité qui exécute et parfois suggère. Et 
puis, il y a à remplir une autre obligation extrê¬ 
mement importante : se montrer dans son rôle de 
facteur. Cet emploi modeste, mais scrupuleuse¬ 
ment tenu, ne manque peut-être pas de noblesse. 
Tout cela, Messieurs, ne se chante pas en un 
poème. Il n’y a pas là matière à d’harmonieuses 
strophes. Et c’est pourquoi, des papiers à la main, 
je commence le récitatif que vous devrez subir, car 
vous êtes venus ici pour entendre des orateurs dis¬ 
tingués, mais qui ne parleront qu’après moi. 

L’année dernière, le 8 janvier, nous étions dans 
cette salle pour notre Assemblée générale. Nous y 
sommes un peu plus tard cette année. C’est que, 
Messieurs, il y avait devant nous, dans une 
brume épaisse, angoissante, atroce, le spectre des 
élections. 

Nous réunir avant ou pendant l’ère des chi- 
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canes ou des insultes, c’eût été encourir le reproche 
de faire de la politique, c’eut été vouloir accrocher 
sur le Redressement Français toutes les dents mal¬ 
saines, tous les ongles impurs. Mais une clarté 
ardemment désirée, voulue, s’est faite. Et mainte¬ 
nant, tranquilles, nous sourions sous le ciel bleu. 
Vous voudrez bien applaudir à ce cri de joie, car 
j’aime Lorient où j’habite depuis quarante ans et 
où j’ai mérité, je pense, le droit de cité. 

Depuis le 8 janvier 1928 jusqu’à ce jour, les 
membres de votre Comité et de Bureau ont tra¬ 
vaillé comme je vais vous le dire, en plein accord 
avec le Siège social. 

Toutes les semaines, le Comité s’est réuni en 
une séance de nuit d’au moins deux heures pour 
l’étude de divers problèmes que je vous énu¬ 
mérerai. 

C’est sans doute là, de la part de chacun, un 
effort méritoire, car ce n’est pas trop de toute une 
nuit pour effacer les fatigues d’une journée 
cl’affaires ; et puis les maîtresses de maison 
n’aiment pas que l’on sorte après dîner : « Un mau¬ 
vais coup est si vite reçu ! » Je dis « reçu »; les 
violents ne sont pas du Redressement Français . 
Cette assiduité marque la foi des membres de 
votre Comité dans le rôle social de notre orga¬ 
nisme. 

Nous n’avons pas pu évidemment employer tous 
les moyens de propagande usités et sans cesse 
croissants et améliorés : T. S. F., panneaux élec¬ 
trifiés, films, Tour-Eiffel, etc. Nos ressources bud¬ 
gétaires nous ont interdit ces aides puissants de 
diffusion d’idées. Nous avons fait simple, et j’ose 
espérer pourtant que nous avons obtenu d’hono¬ 
rables résultats. Si les uns nous sourient et si les 
autres nous font des yeux torves, quand le diable y 
serait, cela doit prouver que nous avons passé par 
là et que l’on a senti notre action morale, écono¬ 
mique et sociale. 

Les Liaisons. — Il ne suffit pas d’avoir des 
idées. Il faut vouloir et savoir les diffuser. Rien ne 
va dans aucune des manifestations de la pensée, 
de l’effort, si les contacts ne sont pas fermement 
assurés. La victoire appartient aux soldats unis, 
liés, et qui la veulent à toutes forces. Si les direc¬ 
teurs du Redressement Français s’étaient contentés 
d’avoir leurs seules idées et de les répandre par la 
presse, ils n’auraient rien créé de viable. Mais ce 
sont des esprits avisés. Ils n’ont pas dit : « Paris 
est le centre. Paris est tout. Il n’est bon bec que de 
Paris. » Non, ils n’ont pas dit cela, parce qu’ils ne 
l’ont jamais pensé. Ils savent que la France, c’est 
la Province, et que la Province donne seule le 
pain qui fait vivre. Et se tournant vers leurs 
centres et leurs groupes, ils leur ont soumis des 
problèmes dont la solution importe sans plus 
attendre. Ils ont dit : « Documentez-nous. Apportez- 
nous le fruit de vos réflexions; suggérez. Nous dis¬ 
cuterons, nous, vous les provinciaux, la France 
entière et il en résultera des rapports, impératifs 
en quelque sorte, que nous soumettrons aux 
membres du Parlement, absorbés sans doute à 
leur dam par tant de préoccupations de tous 
ordres. Le temps mange leur vie. Nous, organisa¬ 
tion privée, aidons ces pauvres hommes! C’est 
travailler en liaison. » 


C’est dans ce sens que votre Centre a suivi sa 
route sous la conduite du Siège Social. Nos en¬ 
quêtes ont été poursuivies auprès des personna¬ 
lités les plus compétentes, en chaque travail qui 
nous était demandé. Et quatre fois depuis jan¬ 
vier 1928, votre président, votre vice-président et 
votre secrétaire, vous ont représenté à Paris leurs 
rapports en mains, au cours de réunions où, je 
vous le garantis, on ne dort pas. 

Aussi bien toutes les conclusions de ces échanges 
de vues des centres de France ont paru au bulle¬ 
tin bi-mensuel que vous recevez. 

Ici commence le devoir du facteur. Le Siège 
social est généreux. Ses publications lui coûtent 
très cher. Mais il demande l’aumône et il nous la 
fait. C’est ainsi que chaque mois votre Centre a pu 
distribuer gratuitement sept cents bulletins à nos 
sympathisants, à ceux-là qui n’étant pas inscrits 
sur nos listes, en qualité d’adhérents, nous sem¬ 
blaient être des amis de nos idées. Nous n’avons 
pas dû nous tromper, car foi de secrétaire, il ne 
nous est revenu qu’une dizaine de bulletins avec 
cette mention : « Parti sans laisser d’adresse », ou 
« inconnu à cette adresse ». Nous noterons quatre 
refus. C’est un succès. 

Assurant la liaison, nous avons répondu éga¬ 
lement : 

1.000 exemplaires des travaux de notre dernière 
assemblée générale ; 

400 exemplaires de la revue : la Vague Rouge , 
qui combat si efficacement le collecti¬ 
visme; 

100 exemplaires de cette si moderne et si péné¬ 
trante revue : Y Animateur des Temps Nou¬ 
veaux ; 

100 exemplaires du livre de M. Lucien Romier : 
Idées simples pour des Français. J’en tiens 
quelques-uns à votre disposition. La gra¬ 
tuité n’en amoindrit pas la valeur; 

100 livres de M. Poincaré sur les finances de la 
France : Vous pouvez m’en demander. Le 
facteur distribue; 

600 tracts pour instituteurs et institutrices des 
arrondissements de Lorient et de Pontivy ; 

200 exemplaires (il m’en reste) d’une conférence 
faite par le génial Georges Claude, décou¬ 
vreur de l’air liquide. Nous devons cette 
généreuse diffusion à un homme de la 
plus haute valeur, M. Schwob, directeur 
du Phare de la Loire , dont tous les Français 
intelligents et sains ont déploré la mort. 

Comme les clous frappés, les idées répétées 
pénètrent. 

Liaison avec d’autres centres. — Nous sommes 
restés et nous resterons en contact étroit avec les 
centres et groupes de la Fédération bretonne. Ce 
que nous pouvons faire et ce qu’ils entreprennent 
est un bien commun. 

Et nous sommes liés avec nos amis des Centres 
d’Agen, Toulon, Grenoble, Mulhouse, Strasbourg, 
le Havre (vous remarquerez que je fais le tour de 
la France), non seulement par des rendez-vous au 
Siège social, mais par de fréquents échanges de 
vues. 


12 o 


























Affiches. — A plusieurs reprises, notamment à 
l’occasion de la ' Foire-Exposition, nous avons 
placardé des affiches aux meilleurs emplacements 
de notre cité. 

La Presse . —Sa Majesté la Presse. Oui, pour nous 
majesté bienfaisante. 

Avec tous les journaux non collectivistes qui 
sont lus à Lorient, nous avons échangé des rap¬ 
ports courtois, amicaux pourrais-je dire. 

Le Nouvelliste du Morbihan , Y Ouest-Éclair, le 
Phare de la Loire , le Nouvelliste de Bretagne ont 
gracieusement et gratuitement inséré toutes nos 
communications. 

De plus, le Nouvelliste a publié chaque semaine 
un article signé, soit par M. Lucien Romier, si 
haute personnalité qu’avouer ne pas la connaître, 
c’est prouver qu’on ignore absolument tout de la 
vie économique et sociale de notre pays; soit par 
M. Constantin Weyer, dont l’Académie Concourt 
vient d’honôrer le grand talent; soit par M. Cacaud, 
notre directeur général, si particulièrement habile 
à décortiquer les partis politiques, à les mettre 
à nu, à nous les montrer en leurs activités vers 
l’avant ou en leurs reculades, bref à les situer 
tous les quinze jours pour nous situer nous aussi 
Redressement Français devant eux tous, mais en 
dehors d’eux, car nous ne faisons pas de poli¬ 
tique. Nom pratiquons l’union des Français et 
cela n’est pas de la politique, mais un sentiment 
légitime et louable; soit des articles de P. Domi- 
nique* si goûté dans tous les milieux, pour son 
bon sens et la franchise verveuse de son style. 

Le Nouvelliste a publié aussi tous les travaux 
de certains membres de notre Comité sur l’orien¬ 
tation professionnelle, les assurances-incendie, 
le crédit immobilier, la patente, les denrées péris¬ 
sables, les sociétés d’habitations à bon marché, 
la loi Louclieur, les assurances sociales, les 
routes, Lorient et son expansion, etc. Merci au 
Nouvelliste. 

Merci également au Phare de la Loire , où 
chaque semaine M. Lucien Romier manifeste, 
en des leaders divers, son talent puissant, Lucien 
Romier, dont le maréchal Foch a dit : 

« J’aimerais causer avec lui, car je lis tout ce 
« qu’il écrit; or il me laisse l’impression d’un 
« filtre... Attendez! cela signifie qu’il ale rare 
« mérite d’exposer les sujets les plus complexes, 
« en ne laissant passer au bout de sa plume que 
« ce qui vaut d’être retenu, pour que le sujet 
« devienne clair et que la solution qu’il indique 
« vous apparaisse évidente! » 

Nos travaux. — Pour nous documenter sur le 
mouvement d’argent que provoquent en Basse - 
Bretagne : la pêche, l’agriculture, le tourisme, etc., 
nous nous sommes adressés aux directions et 
ministères compétents et nous avons ainsi, dans 
notre bureau, des statistiques du plus haut intérêt 
et qu’en de certaines circonstances on nous a su 
gré d’utiliser. 

Tout ce qui touche à la vie nationale et partant 


à la vie de chez nous Bas-Bretons nous intéresse : 

Routes, canaux, ports, chemins de fer, outillage 
national, aviation commerciale ont retenu notre 
attention. 

Nous avons étudié l’artisanat, l’apprentissage, 
l’immigration, la loi des assurances sociales et 
son règlement d’application, la patente, le trans¬ 
port des denrées périssables, les habitations à 
bon marché, le sous-sol lorientais, etc. 

Nous pouvons fournir à nos amis toute docu¬ 
mentation sur ces problèmes. 

Nous étions là quand se fonda à Lorient le 
Crédit immobilier; nous avons également suivi 
avec le plus grand intérêt la création d’une caisse 
primaire interprofessionnelle. Notre président est 
président de la Foire-Exposition. 

Les maisons Michelin et Citroën ont fourni de 
précieux renseignements, dont des inédits, sur 
le tourisme et l’automobilisme. Il est à remar¬ 
quer, à propos de tourisme, que M. Valat, secré¬ 
taire général du Centre du Redressement Français 
de Versailles, est de nos amis et qu’il nous donnera 
toutes indications sur le développement et l’amé¬ 
lioration en France de cette puissante industrie 
qu’est le tourisme, dont il vient d’être nommé 
le directeur général. 

Il est à constater aussi que si nous, petit centre 
du Redressement Français , nous obtenons tout de 
suite toute la documentation demandée, c’est que le 
Redressement Français tient en France une très 
grande place. 

Le Siège social nous a adressé des question¬ 
naires sur : 

a J La vie chère ; 

b) L’enseignement post-scolaire; 

c) L’agriculture, l’enseignement agricole, l’en¬ 
seignement ménager, etc. ; 

d) L’orientation professionnelle; 

e) Le fonctionnarisme, etc. 

Comme je vous l’ai dit, nous avons puisé en 
notre fonds comme aux sources des plus parfaites 
compétences et nous avons apporté nos sugges¬ 
tions, dont nous avons trouvé trace dans les rap¬ 
ports d’ensemble établis par le Siège social qui 
ainsi travaille en profondeur. 

Conférences. — Nous avons fait par nos propres 
moyens, en utitisant les connaissances et la bonne 
volonté des membres du Comité, dix conférences 
sur la doctrine et le programme du Redressement 
Français , le pouvoir d’achat de l’ouvrier, la ratio¬ 
nalisation, le vote par procuration, l’artisanat, etc., 
à Auray, Port-Louis, Iiennebont, Caudan, Guidel, 
Saint-Brieuc, Lorient. 

Chaque fois qu’un centre de notre Fédération 
bretonne organise une manifestation de ce genre, 
quelques-uns d’entre nous y assistent. 

Des groupements féminins sont créés à Lorient 
pour obtenir le suffrage des femmes. Nous avons 
pris contact avec des groupes en leur adressant 
le cahier du Redressement Français : « La réforme 
parlementaire », où dès sa fondation, le Redresse - 
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ment Français donna son opinion sur cette juste 
revendication. Et l’une des dames les plus dis¬ 
tinguées de TUnion Française pour le Suffrage 
des Femmes est venue s'inscrire hier comme adhé¬ 
rente du Redressement Français. 

Pénétrés de la haute valeur morale et sociale 
de notre doctrime, nous avons aussi ardemment 
servi nos idées en nos fréquentations journalières, 
dans tous les milieux. On nous connaît en cette 
ville. On sait notre désintéressement. Nous ne 
faisons pas de politique. Nous regardons la poli¬ 
tique. Nous travaillons pour le bien général. 
« Servir » est un des plus nobles mots de la langue 
française. Et puisque ce mot « noble » évoque en 
mon souvenir une récente lecture, veuillez me 
permettre de vous en instruire. Le dernier numéro 
de la Revue de VOfficier de Réserve publie une 
conférence du général Tanant. Il dit : 

« Écoutez une grande voix d’outre-tombe, celle 
de notre camarade Louis de Clermont-Tonnerre, 
commandant au 4 e zouaves, mort pour la France 


en 1918 et qui fut pleuré par tout son régiment : 

d Le noble aujourd’hui, c’est l’éducateur, c’est 
« celui qui met en valeur le capital concret ou 
« abstrait qu’il a reçu, qui s’en sert pour améliorer 
« l’état matériel ou moral de ses frères qui leur 
« tend une main généreuse pour gravir d’échelon 
« en échelon. 

« Le noble, c’est le social ! 

« Pour faire cet office, il n’a pas besoin d’an¬ 
cêtres. 

« Il ne lui faut que du cœur. 

« Trois sentiments intimes l’y stimulent : 

« L’amour s’il est bon ; 

« Le devoir s’il sait le comprendre ; 

« La raison s’il veut bien réfléchir ! » 

Eh bien, Messieurs, soyons nobles comme Louis 
de Clermont-Tonnerre. 

Soyons sociaux dans l’unique sens où il est 
noble de l’être. 

Travaillons pour les autres. Les autres de notre 
race sont la France. 


Rapport présenté par M. DUTARTRE 

Président du Centre du 44 Redressement Français 99 de Lorient 
à son Assemblée Générale du 26 mai 1929* 



Messieurs, 

Jje commandant Le Gouas, avec la conscience 
qu’il apporte en toutes circonstances dans l’ac¬ 
complissement de sa mission, vient de vous faire 
un exposé fort complet des travaux effectués par 
notre centre au cours du dernier exercice. 

Je saisis cette occasion de le féliciter publique¬ 
ment et de lui exprimer nos très vifs sentiments 
de reconnaissance pour l’aide précieuse qu’il 
apporte au Comité. 

Messieurs, la présence parmi nous de notre 
éminent directeur général, M. Cacaud, hautement 
qualifié pour nous entretenir des buts du Redresse¬ 
ment Français, et pour nous fixer par des direc¬ 
tives nettes sur l’action de notre Association au 
cours des prochains mois, simplifie singulière¬ 
ment ma tâche, aujourd’hui. 

Je dois vous entretenir, je crois, plus spéciale¬ 
ment de notre programme régional et local, de 
l’action d’un centre provincial du Redressement 
Français . 

Cette action des centres de province a été nette¬ 
ment fixée par deux éminentes personnalités du 
Redressement Français, le maréral Foch et M. Lu¬ 
cien Romier. 

Le maréchal Foch, lors du discours qu’il pro¬ 
nonça à la séance de clôture du Congrès du 
Redressement Français à la Sorbonne, discours 


dont chaque phrase est un enseignement, un but 
un moyen d’action, s’exprime donc ainsi : 

« Quoiqu’il en soit, et sans une action prolon¬ 
geant les travaux du Congrès, il est difficile de 
voir réaliser le redressement projeté, dirai-je, une 
fois de plus. Cette action aura pour premier moyen 
la propagande, la diffusion des produits de nos 
laboratoires, c’est-à-dire de nos Commissions. 
Mais encore, faudra-t-il faire un choix. De ces 
produits, en effet, les uns intéressent plus particu¬ 
lièrement quelques régions (questions ouvrières, 
dans les régions industrielles, questions agricoles 
dans les pays de grande et moyenne culture), enfin 
quelques-unes plus rares les intéressent toutes. 

« C’est dire que la semence d’idées à répandre est 
à déterminer pour chaque région. Cette semence, 
il faudra en outre la faire lever, la faire triompher 
des mauvaises herbes que comporte la friche, d’où 
la nécessité également d’une spécialisation de la 
propagande. 

« Après y avoir converti l’opinion publique, il 
faudra lui donner des défenseurs attitrés et com¬ 
pétents dans les institutions qui règlent la gestion 
du pays. Au total, il faudra donner à nos idées des 
représentants qualifiés au sein des assemblées 
parlementaires. » 

Et M. Lucien Romier, avec sa concision habi¬ 
tuelle, avec l’éloquence serrée de son raisonne- 
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ment, avec sa connaissance si personnelle des 
hommes, nous expose ainsi le sujet : 

« Un groupe d’opinions est fort, non pas par 
ceux qui le dirigent de loin, mais par ceux qui, 
jour par jour, font l’essentiel de leur existence. 

«. Il faut donc que chacun de nos centres arrive à 
avoir une existence propre, une action spéciale, 
on pourrait dire une revendication permanente 
vis-à-vis du Siège social, de façon que celui-ci soit 
contraint lui-même d’en dégager les règles de sa 
propre action. 

« Pour arriver à ce résultat, il faut avant tout 
que nos amis se mettent dans l’état d’esprit d’apô¬ 
tres du Redressement Français. Tant qu’on reste 
dans l’état d’esprit de fonctionnaires, on ne fait 
rien. On n’arrive à quelque chose que si on a la 
foi .» 

Voilà, Messieurs, deux citations qui s’interpé¬ 
nétrent, qui se complètent et dans lesquelles nous 
trouvons tous les éléments qui doivent caracté¬ 
riser notre action ; 

Action d’ordre général ; 

Action adaptée aux nécessités locales. 

En ce qui concerne l’action d’ordre général, 
c’est-à-dire commune à tous les centres du Redres¬ 
sement Français , il faut placer au premier plan 
l’éducation de l’esprit, l’union entre tous les indi¬ 
vidus. Notre Siège social nous fournit, à cet égard, 
une documentation assez riche pour poursuivre 
efficacement notre tâche de progrès social. 

La plupart des troubles aigus qui agitent notre 
époque viennent de ce que l’on a adopté des 
idées neuves, sans s’être bien assuré, d’abord, si 
elles étaient bonnes. Une idée n’est pas nécessai¬ 
rement bonne parce qu’elle est vieille, ni nécessai¬ 
rement mauvaise parce qu’elle est nouvelle, mais 
lorsqu’une vieille idée donne des résultats, elle a 
pour elle le poids de l’expérience. 

Messieurs, un autre problème dominant, pour 
notre région, est celui du logement : logement 
pour la ville, logement pour la campagne. 

Votre Comité s’est occupé activement de cette 
question, elle reste à l’ordre du jour. Non seule¬ 
ment le logement ouvrier fait l’objet de ses préoc¬ 
cupations, mais aussi le logement moyen qui est 
celui du fonctionnaire, de l’employé. 

Mais avant de construire, il faut des terrains, 
des terrains à bon marché inclus dans de bons 
lotissements. Nous pousserons, tant que nous le 
pourrons, la réalisation du plan d’extension de 
Lorient, c’est une question d’opinion publique. 
Nous y sommes tous intéressés. 11 faut que chacun 
de nous fasse des adeptes dans son milieu. 

Messieurs, les fonctions primordiales de la vie 
sont l’agriculture, l’industrie et les transports. La 
vie sociale est impossible sans elles. Elles forment 
l’armature du monde. Cultiver, fabriquer, acquérir 
sont des fonctions aussi anciennes que les besoins 
de la vie humaine et aussi modernes que tout ce 
que l’on peut imaginer. Elles découlent des condi¬ 
tions essentielles de l’existence et dès le moment 
où elles s’arrêtent, la vie sociale s’arrête aussi. 

Le rôle de l’agriculture a été décrit on sait avec 
quelle foi et avec quelle puissance, par notre émi¬ 
nent administrateur-délégué, M. Lucien Romier. 
Si notre centre a laissé de côté cette importante 


question, c’est que dans notre département, de 
puissantes associations qualifiées et parfaitement 
organisées sont à même, mieux que nous, de 
guider l’agriculteur. 

Au point de vue industriel, c’est par le plan 
d’aménagement et d’extension de Lorient, qu’il est 
possible de favoriser l’industrie locale. 11 faut aussi 
à l’industrie des terrains à bon marché, des voies 
de pénétration qui font absolument défaut actuelle¬ 
ment. C’est à l’étude rationnelle de ces voies de 
pénétration, que nous nous sommes attachés dans 
la présentation du plan d’extension qui a été 
publié l’année dernière. 

Mais voilà : il y a des novateurs qui veulent 
détruire ce qui existe, qui mettront en pièces une 
chemise parce que le bouton du col n’entre pas 
dans la boutonnière, mais qui ne penseront pas à 
élargir la boutonnière. De même, ils veulent dé¬ 
truire la société pour en instituer une meilleure. 

Les autres, les routiniers, ceux qu’on appelle 
communément les réactionnaires, tiennent la socié¬ 
té pour tellement bonne, qu’on pourrait bien la 
laisser continuer telle quelle... et se décomposer. 

La seconde conception, comme la première, 
provient de ce que l’on ne sait pas se servir de ses 
yeux pour voir. Il est tout à fait possible de 
détruire la société, mais il est beaucoup plus 
difficile d’en construire une nouvelle. 

Quand à nous, ne soyons ni novateurs, ni routi¬ 
niers, mais soyons modernes. Pour subsister, 
pour prospérer, il nous faut un présent acceptable 
et générateur d’espérances. L’étude la plus féconde, 
la plus productive, est donc celle des circons¬ 
tances, des réalisations, de l’orientation des efforts, 
de leur potentiel. 

En premier lieu, il faut essayer de réaliser l’union, 
rapprocher les routiniers et les novateurs, faire une 
moyenne. Tous les hommes ne peuvent pas rendre 
des services égaux, mais ceux qui peuvent rendre 
des services, qui servent de dirigeants à la commu¬ 
nautés permettent aux citoyens de moindre capa¬ 
cité, de vivre avec moins de peine. Non seulement 
nous devons faire l’union, mais nous devons grouper 
les hommes qui peuvent rendre des services. 

Messieurs, est-il si difficile de faire l’union entre 
gens de bonne volonté ? 

Nous en avons un exemple tout récent, celui de 
nos élections municipales lorientaises. 

Votre Comité se s’est immiscé en aucune façon, 
dans la constitution et l’organisation des partis, 
dans l’établissement des diverses listes en présence. 
Là n’était pas son rôle. 

Mais il avait un rôle d’union, et puisque nous 
sommes entre nous, je puis bien vous dire que 
depuis quelques mois, nous avons avec discrétion, 
mais avec ténacité, préparé les esprits à une colla¬ 
boration effective de tous les éléments sains des 
groupes anti-collectivistes. 

Si l’union en face des nécessités a pu se faire 
sans tiraillements entre divers partis, c’est que 
comme un fruit mûr, elle n’avait qu’à être cueillie. 

Le développement industriel de Lorient, qui 
s’affirme depuis une dizaine d’années, est une con¬ 
séquence même du progrès réalisé dans les trans¬ 
ports, dans le raccourcissement des distances, par 
la science moderne. 
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Pour en apprécier la valeur, il faut que nous 
soyons bien pénétrés de celte maxime: « On ne com¬ 
prend rien à ce qui est nécessaire au progrès si l’on 
ne comprend pas que 95 % de l’énergie humaine 
consistent à transporter un objet d’un point à un 
autre. » 

Donc la Bretagne, située au bout de la France, 
de l’Europe, est appelée à se redrôsser plus vive¬ 
ment aujourd’hui, que tout autre région, c’est-à- 
dire à rattraper son retard parce que la science a 
simplifié pour elle les frais de transport par une 
accélération toujours accrue des engins transpor¬ 
teurs. 

Mais si la science est venue au secours des 
hommes, ceux-ci ont-ils toujours profité comme il 
convient, de la perche qui leur était tendue? 

Je cite, pour mémoire, cette phrase prononcée 
en 1853 par un rapporteur du projet d’établisse¬ 
ment des premières lignes de chemins de fer en 
Bretagne: « Aucun intérêt ne demande que Nantes 
ai l des communications plus directes avec Lorient. » 
Ainsi, pour ces messieurs, la diligence devait suf¬ 
fire pendant longtemps aux échanges entre ces 
villes! 

Mais plus près de nous, la réalisation d’autres 
projets, d’une importance capitale pour l’expansion 
économique de la Bretagne, a-t-elle été soutenue 
comme il convient ? 

Est-il normal, par exemple, que runification des 
réseaux ne soit pas encore réalisée en Bretagne, 
que ces deux grands bras parallèles; le réseau de 
l’Etat au nord, celui de l’Orléans au sud, n’aient 
pas pu assurer des communications rapides et nor¬ 
males entre nos deux côtes, qu’il faille encore sept 
heures pour aller de Lorient à Saint-Brieuc? 

Est-il normal qu’une ligne directe, Lorient, 
Rennes, Paris, qui nous mettrait à sept heures éga¬ 
lement de la capitale et dont les études sont depuis 
longtemps achevées, ne soit pas encore en exploi¬ 
tation? 

Il y a peut-être une raison, c’est que, quand il 
s’est agi de donner un avis, des groupements ont 
tout de suiteprisposition: remaniement de réseaux, 
unification, lignes nouvelles — mais bien sûr! seu¬ 
lement à la condition expresse que ce soit telle 
Compagnie qui exploite le nouveau réseau unifié. 

Messieurs, peut-être est-il opportun de rapprocher 
de ces faits une citation du grand constructeur 
américain Henri Ford: 

« La partie principale d’un ciseau, dit-il, c’est 
le tranchant. S’il est* un principe unique sur 
lequel repose notre affaire, c’est celui là. Il importe 
peu qu’un ciseau soit bien fait, ou qu’il soit en 
acier de premier choix, ou qu’il soit très bien 
forgé. S’il n’a pas de tranchant, ce n’est pas un 
ciseau; ce n’est qu’un morceau de métal. En 
résumé, ce qui importe, ce sont les services que 
rend un article et non pas ceux qu’il est censé 
devoir rendre. » 

Eh bien, là, dans cette question des réseaux 
de Bretagne, le tranchant, c’est la vitesse, le 
gain de temps et d’argent, le raccourcissement de 


la distance, car toutes les fois qu’on est dans le 
cas d’employer plus de temps, plus de force, plus 
d’argent qu’il est nécessaire, il y a gaspillage. 

Nous n’avons pas à prendre parti pour un 
réseau ou pour un autre, ce n’est pas notre 
affaire, c’est au 1 contraire celle des spécialistes, 
mais nous demandons à aller vite, à réduire les 
frais de transports. 

En attendant, la question est enterrée — quand 
elle se réveillera, on demandera peut-être encore 
comme condition expresse que tel réseau soit 
chargé de l’exploitation. Ce ne sera peut-être pas 
le même que la première fois, mais le couvercle du 
carton se rabattra une fois de plus. 

Messieurs, il n’y a pas que les chemins de fer, 
il y a aussi les canaux, les routes, qui sont aussi 
à l’ordre du jour de nos travaux, mais je ne 
veux pas charger outre-mesure cette causerie et 
nous aurons d’autres occasions, au cours de cette 
année, de développer notre programme. 

Restons, si vous le voulez bien, sur les ques¬ 
tions évoquées : éducation de l’esprit public, 
union, d’une part; réalisations d’ordre matériel; 
d’autre part, questions d’opinion publique dans 
tous les cas. 

Messieurs, nous sommes actuellement en plein 
mouvement de transformation. 

Il s’opère tout autour de nous avec lenteur, 
échappant presque à l’observation, mais avec 
sûreté et peu à peu, nous apprenons à lui assigner 
sa cause. 

Nous commençons à mieux voir les réalités, 
à nous apercevoir que le monde nous offre tous 
les éléments d’une vie plus pleine et que nous 
pourrons en faire un meilleur usage, quand 
nous saurons ce qu’ils sont et ce qu’ils valent. 

C’est par l’exemple, par l’affirmation souvent 
répétée des mêmes idées, des mêmes principes, 
par la diffusion de nos cahiers, de notre bulletin, 
par notre action individuelle, que nous arriverons 
peu à peu à convertir l’opinion publique à l’union, 
à l’action, à la véritable démocratie, celle qui 
donne à tous les mêmes chances de réussite, 
selon la capacité de chacun. '. 

C’est une question de caractère ! 

Le caractère n’est pas toujours à la hauteur de 
l’intelligence. La solidarité, l’initiative, l’exac¬ 
titude, la continuité dans l’effort font parfois un 
peu défaut à certaines élites. Il ne suffit pas de 
prêcher la nécessité de telles aptitudes, il faut 
apprendre à les acquérir. 

C’est le rôle de l’éducateur moderne. Notre futur 
place dans le monde dépendra des qualités de la 
jeunesse qui grandit. L’avenir n’appartiendra pas 
nécessairement aux peuples oû l’intelligence sera 
la plus haute, mais à ceux dont le caractère sera 
le plus fort. 

Il faut que chacun de nous joue son rôle sincè¬ 
rement. Tout est possible. « La foi est la substance 
de ce que nous espérons, le garant de ce que nous 
n’avons point vu. » 

■ 
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A LA FOIRE DE PARI 


m æ 


La Maison* 


R a ■ 


la A réalisation du programme national du loge¬ 
ment va exiger un gros effort de l’industrie du 
bâtiment. Les premières indications de cet effort 
viennent de se manifester à l’occasion de la Foire 
de Paris. 

La nécessité de construire vite et à bon marché 
impose la construction en série, et l’industrie 
du bâtiment paraît s’orienter vers une technique 
vraiment moderne : meilleure conception des 
plans, utilisation de matériaux nouveaux, ten¬ 
dance à la standardisation et emploi du machi¬ 
nisme. 

© 

A travers les nombreux types d’habitations en 
maçonnerie, métalliques ou démontables, édifiées 
sur les terrasses D et F du Parc des Expositions, 
apparaît le même souci d’éviter la place perdue. 
On ne rencontre qu’exceptionnellement les larges 
couloirs inutiles : les dégagements sont réduits 
au minimum. L’orientation, la disposition et les 
dimensions des ouvertures, les installations sani¬ 
taires marquent une application plus complète 
des principes d’hygiène. La cuisine, en général 
et du point de vue technique, est la pièce la 
mieux traitée ; la grande cuisine, qui exige tant 
de pas et de gestes inutiles, devient rare. Dans 
les cuisines étroites de 4 à 5 m 2 de surface, la 
ménagère économise temps et fatigue ; plus de 
gestes superflus : tous les appareils ménagers 
sont groupés d’une façon rationnelle; à côté de 
l’évier, l’égouttoir ; au-dessus de l’égouttoir, un 
placard. 

La disposition des autres pièces, salles à manger 
ou salles communes, chambres à coucher, 
n’apporte guère d’éléments nouveaux ; le mobi¬ 
lier de salle à manger Henri II ou Renaissance 
et l’armoire à glace en pitchepin semblent devoir 
dispenser longtemps encore les techniciens du 
bâtiment de rechercher une disposition plus 
rationnelle des pièces où vit et dort la famille. 

Un grand effort a été apporté dans la présenta¬ 
tion des maisons. Toutefois l’aspect des façades 
est, en général, bien moins satisfaisant que la 
conception des plans. L’effort des architectes 
est d’ailleurs bien peu perceptible au cours d’une 
exposition ; la maison est, en effet, conçue pour 
se lier à l’harmonie d’un paysage, pour faire 
partie d’un ensemble dans des conditions déter¬ 
minées de couleur, de volume et de forme, con¬ 



ditions différentes de celles réalisées sur la terrasse 
de l’Exposition. 

© 

Bien plus encore que dans la conception des 
plans, l’orientation nouvelle de l’industrie du bâti¬ 
ment apparaît dans l’emploi de matériaux nouveaux. 
De tout temps en France, et c’est un des charmes 
de notre pays, chaque province a utilisé, pour 
bâtir, les ressources de son sol et de son sous-sol. 
Cette utilisation a donné naissance aux architec¬ 
tures régionales, toujours en harmonie avec le 
cadre : pierres tendres coiffées d’ardoises de la 
vallée de la Loire, briques et tuiles des Flandres, 
granit et schistes de Bretagne. 

Les matériaux de la région ne présentaient 
d’ailleurs pas toujours des qualités d’isolement 
nécessaires à la construction des parois devant 
protéger la maison. On suppléait à la qualité par la 
quantité, on faisait des murs épais. Le coût des 
matériaux et de la main-d’œuvre impose l’abandon 
de tels procédés. 

On utilise maintenant des matériaux creux. 
Un nouveau matériau est apparu à la Foire de Paris : 
le béton cellulaire. Le béton cellulaire est un 
béton rempli de bulles d’air nombreuses et petites. 
Sa fabrication est obtenue en provoquant, dans 
un mortier de ciment, la formation de petites 
bulles d’air ou de gaz, autour desquelles le mortier 
de ciment fait prise. Ce matériau présente des 
qualités de résistance, d’isolement et d’insonorité 
telles, qu’un mur de o m ,io d’épaisseur en béton 
cellulaire possède un pouvoir isolant égal à celui 
d’un mur en briques de o m ,45 et d’un mur en 
moellons de o m ,go. Matériau très léger, d’une 
grande facilité d’emploi, il est utilisé depuis 
plusieurs années déjà en Amérique, en Grande- 
Bretagne, en Suède et au Danemark. On l’emploie, 
soit en dalles isothermes, soit en matériaux de 
remplissage, soit en enduits sur des parois d’acier. 

Trois maisons, à la Foire de Paris, ont été 
construites avec l’emploi du béton cellulaire. L’une 
a utilisé ce matériau en remplissage entre des 
pans de béton armé, la seconde en dalles isothermes 
supportées par une ossature métallique, la troi¬ 
sième en revêtement sur des cellules en tôle d’acier. 

La construction des maisons individuelles 
s’oppose souvent à la standardisation. Une des 
façons de remédier à cet inconvénient, c’est de 
fabriquer la maison à l’atelier. Le montage rapide, 
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soit de l'ossature métallique, soit des cellules en 
acier, permet un prix réduit et une exécution 
accélérée ; la maison est, en général, mieux 
protégée du froid et de l'humidité que dans les 
habitations courantes. 

Une maison entièrement métallique a été 
réalisée à proximité des trois précédentes ; elle est 
constituée par une ossature et des panneaux 
métalliques revêtus de tôle ondulée, traitée contre 
l'oxydation ; l'isolation est obtenue au moyen 
de plaques constituées par des fibres de bois 
comprimées et noyées dans un liant. 

Malgré les objections présentées par certains 
techniciens : monotonie, oxydation rapide, lourdes 
dépenses d'entretien, risques de fissuration par 
suite de la différence des coefficients de dilatation du 
métal et du béton cellulaire, ces nouveaux procédés 
de construction doivent être retenus. 

Us apportent au problème de l'habitation des 
solutions nouvelles et intéressantes. 

De nombreux matériaux, sans présenter l'inté¬ 
rêt du béton cellulaire, offrent sous de faibles 
épaisseurs de grandes qualités d'isolement. Ils 
sont constitués, soit en fibres de bois, soit en fibres 
de canne à sucre, soit en paille, et présentés en 
panneaux rendus rigides et théoriquement impu¬ 
trescibles ; ces matériaux peuvent rendre de 
grands services dans la construction des parois et 
des cloisons. 

o 

IjE quartier de la mécanique souligne, lui aussi, 
l'orientation nouvelle et l'impulsion puissante 
que donne la loi Loucheur à l'industrie du 
bâtiment. 

Des machines nombreuses retiennent l'attention: 
machines à décoller le papier peint, pistolet à 
crépir, machines à scier les pierres, machines 
à travailler le marbre, matériel pour peinture 
pneumatique à haute et basse pression, pelles à 
vapeur, excavateurs; on trouve même des machines 
à pilonner les routes. 

Les démonstrations de tous ces engins nouveaux 
intéressent vivement les visiteurs et donnent une 
allure vraiment moderne et industrielle à la Foire 
de Paris. 


Mj'intérêt porté à tout ce qui touche l'habitation 
se manifeste encore dans la décoration : papiers 
peints, revêtements artistiques ; dans l'éclairage, 
dans le chauffage, dans la réfrigération. La pénurie 
de domestiques pousse de plus en plus à l'emploi 
intensif des appareils ménagers. La mise au point 
d'appareils déjà anciens, la présentation d'appareils 
nouveaux indiquent nettement les progrès réalisés 
en art ménager, au cours de ces dernières années. 

Aucun détail n'est laissé de côté : la ventilation 
et l'aspiration font l'objet de solutions vraiment 
neuves, et il semble que les forêts de tuyaux 
rouillés qui « ornent » les cheminées de Paris 
doivent céder rapidement la place à des aspira¬ 
teurs scientifiques et d'un aspect plus esthétique. 

O 


A Foire de Paris marque donc un gros effort 
dans toutes les branches qui touchent au problème 
de l'habitation, effort heureux dans la majorité des 
cas. Les résultats de cet effort seront-ils sensibles 
dans la construction des maisons réalisées en appli¬ 
cation de la loi sur le programme national du 
logement ? La question est grave, si l'on veut 
considérer les résultats obtenus jusqu’à ce jour 
avec les lois antérieures. 

Il serait désirable que la construction indivi¬ 
duelle pût profiter des progrès réalisés. Mais, 
seuls, les organismes puissants, offices d'habita¬ 
tions à bon marché et sociétés privées, bien organi¬ 
sés, peuvent tirer tout le parti possible de l'orienta¬ 
tion de l'industrie du bâtiment vers une technique 
vraiment industrielle. Un écueil peut, on le sait, 
fausser l'application de la loi : la division à l'infini 
des crédits. Cet effritement risquerait d'enrayer 
l'action des organismes puissants, aptes à créer 
des cités nouvelles bénéficiant de tous les progrès 
réalisés dans l'art de construire, progrès que la 
Foire de Paris a si heureusement mis en lumière. 
Il serait donc essentiel de concilier, avec les réali¬ 
sations individuelles, l'action des organismes 
collectifs. 

llarc lliclion. 


FÉDÉRATION des CENTRES SOCIAUX de FRANCE 


Parmi les carrières qui sollicitent l'activité féminine, les carrières sociales requérant les qua¬ 
lités d'esprit et de cœur sont au premier plan et parmi celles-ci, grâce à l’extension des centres 
sociaux, la situation de résidente sociale s'offre avec bien des avantages. 

La mission d'une résidente est en effet très diverse : 

ÉDUCATION DES ENFANTS. — CERCLES D’ÉTUDES. — GROUPEMENTS SPORTIFS. — 
FORMATION PROFESSIONNELLE. — ENSEIGNEMENT MÉNAGER. — ORGANISATION 
DES LOISIRS DES TRAVAILLEURS. — ASSISTANCE SOCIALE SOUS TOUTES SES 
FORMES ET, EN RÉSUMÉ, TOUT CE QUI CONTRIBUE AU MIEUX-ÊTRE MATÉRIEL ET 

MORAL DE LA FAMILLE. 

Les appointements de début, fixés à 12.000 fr. par an, peuvent atteindre 20.000 fr. et plus ; 
étant bien entendu que la résidente est logée, éclairée, chauffée au centre social qu’elle habite. 

La formation des résidentes exige deux années d'études pour lesquelles des bourses ou demi- 
bourses peuvent être obtenues. 

Pour tous renseignements et inscriptions , s'adresser à la Fédération des Centres sociaux 
de France , 26, boulevard de Vaugirard, Paris ( 15 e ). 
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A PROPOS D’UN LIVRE RÉCENT 


Les Finances extérieures de la France 

pendant la Guerre ). 

Par i%l. jLucîeu PETIT, 

h h a 


liE public, pendant la guerre, attendait cha¬ 
que jour avec impatience et souvent avec 
angoisse « le communiqué » des opérations 
militaires; il ignorait que le Gouvernement 
attendait avec presque autant d’angoisse le 
communiqué des négociations et des opéra¬ 
tions financières. 

Qui pouvait alors, en effet, à l’exception 
d’un petit nombre d’initiés aux problèmes 
d’ordre économique et financier, deviner l’im¬ 
portance et les difficultés quotidiennes des 
tractations internationales relatives au finan¬ 
cement de la guerre ? Cependant cet élément 
original de la guerre mondiale comparée aux 
guerres antérieures est celui qui, jusqu’à 
hier, est peut-être resté le moins connu. 

Il est aisé de le connaître aujourd’hui 
grâce à l’apparition de VHistoire des Finances 
extérieures de la France pendant la Guerre , 
que vient de publier, chez Payot, M. Lucien 
Petit, sous-gouverneur au 44 Crédit Foncier 
de France.” 

Le Redressement tient à signaler cet ouvrage 
à l’attention de ses amis et adhérents. Ils y 
trouveront tout d’abord, réunis avec un soin 
et un classement remarquables, une documen- 


(1) Les Finances extérieures de la France, pendant la Guerre 
un volume in-8°, 800 pages, 40 francs (Payot édit.). 


tation technique et des textes qu’il serait très 
difficile de se procurer autrement. 

Mais ils y trouveront plus encore. 

Cet ouvrage considérable de 800 pages est 
l’émouvante analyse d’une effroyable tra¬ 
gédie que nous avons vécue, presque à notre 
insu, et sur la dernière scène de laquelle le 
rideau n’est pas encore tombé. 

Elle peut se résumer d’un mot : d’août 
1914 à février 1919, la France a financière¬ 
ment vécu au jour le jour, et pendant près 
de deux ans, de 1915 à l’été de 1917, nos 
gouvernants se demandaient si, faute de 
ressources financières adéquates à nos be¬ 
soins, l’héroïsme de nos soldats pourrait 
nous sauver. C’est qu’en effet, si le comman¬ 
dement militaire unique a fini, à la longue, 
par être réalisé, l’unité d’action, au point de 
vue financier, ne l’a jamais été. 

On imaginerait difficilement un récit plus 
poignant que l’histoire des négociations 
financières de la France et de ses péripéties 
quotidiennes. Sans relâche, nos ministres et 
les experts qui les assistaient répétaient à 
leurs collègues anglais : « Agissons en étroite 
collaboration et sans arrière-pensée, sur le 
terrain des opérations financières, comme 
nous le faisons sur le terrain des opérations 
militaires. C’est pour les Alliés une question 
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de vie ou de mort. » Les gouvernants britan¬ 
niques le comprenaient sans doute aussi 
bien que nous-mêmes, mais la City enten¬ 
dait continuer business as usual et ne 
voulait, pour rien au monde, du cours forcé! 

Arrachait-on un soir au chancelier de 
l’Échiquier la promesse formelle d’une 
avance ou d’un prêt indispensable, qu’au 
petit jour il devait se dédire, ayant appris 
dans la nuit que le ministre des Munitions 
avait, pour une commande faite par télé¬ 
gramme en Amérique, engagé les fonds dont 
l’Échiquier avait cru pouvoir disposer en 
notre faveur. La France et l’Angleterre 
réussirent à s’entendre pour émettre un em¬ 
prunt conjoint sur le marché de New-York. 

Enfin on est entré dans la bonne voie, mais 
deux mois ne se sont pas écoulés que, sur le 
même marché, l’Angleterre emprunte seule... 
sur nantissement. Un jour, c’est la législation 
fédérale sur les prêts des banques qui met un 
obstacle insurmontable à la conclusion d’un 
emprunt ; à la veille de l’entrée en guerre des 
Etats-Unis à nos côtés, tout emprunt des 
Alliés sera rendu impossible par un simple 
communiqué aux banques du Gouvernement 
fédéral. Toutes les opérations financières se 
liaient ou réagissaient les unes sur les autres 
dans un stupéfiant imbroglio. 

Tour à tour on empruntait soit en bons à 
court terme, soit en emprunts à longue éché¬ 
ance; par petits paquets ou par doses massives 
on envoyait de l’or « définitivement aliéné » 
ou en simple dépôt de garantie, on vendait 
des titres ou on en remettait en garantie. 
Parfois on recourait à des crédits commer¬ 


ciaux ; on empruntait, ici en livres, là en 
dollars, ou bien, empruntant en livres, on 
garantissait le remboursement en dollars. Les 
prêts se faisaient de trésorerie à trésorerie ou 
de banque d’émission à banque d’émission ou 
à État ; en un mot, on faisait flèche de tout 
bois. Et pendant que les Allemands étaient à 
Noyon et que la Lusitania torpillée sombrait 
en vue de Southampton, se posait la question 
de la prédominance bancaire, et la City était 
hantée par l’angoisse de se voir dépouillée par 
Wall Street de cette primauté ! 

Enfin les États-Unis déclarent la guerre à 
l’Allemagne : les ressources de la Trésorerie 
de Washington vont venir en aide aux finan¬ 
ces des Alliés, mais l’emploi des emprunts est 
rigoureusement déterminé par le prêteur et 
le secrétaire du Trésor du Gouvernement 
fédéral prétendra même, un moment, contrô¬ 
ler l’emploi par le Gouvernement français 
des fonds qu’il possède en propre à New-York ! 

Voilà ce que nous expose avec une émotion 
contenue M. Lucien Petit. 

Nous espérons que sonlivre seraluetmédité, 
comme il mérite de l’être, par un nombre aussi 
grand que possible de Français. Il relate les 
éclatants services rendus à leur patrie par 
ceux qui, en négociant à Londres, à New- 
York, à Madrid à Berne, à Buenos-Aires, à 
Rio de Janeiro les accords financiers grâce 
auxquels la France a pu armer et alimenter 
les soldats des tranchées et leur permettre de 
tenir « le quart d’heure de plus » qui a sauvé 
la liberté du monde, ont bien mérité, eux 
aussi, de la patrie. 

Georges Lecaïqientier. 


X 



Imprimerie de^Vaugirard, Paris, 1929. 


Éditions S.A.P.E., 11 bis, rue Keppler. 


Le Gérant CA. Petit. 
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Indépendance 
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ÏL n’est, dans le débat sur les dettes de guerre et 
les réparations qui préoccupe aujourd’hui les 
Français, qu’une question essentielle : celle de savoir 
comment nous protégerons le mieux notre indépen¬ 
dance. Devant cette question, le sentiment peut 
errer aussi bien que le calcul, le calcul aussi bien 
que le sentiment. Le difficile n’est pas de prendre 
une attitude indignée ou résignée, optimiste ou pes¬ 
simiste, confiante ou cynique. Le difficile est de 
voir l’enjeu là où il se trouve réellement, et non là 
où notre imagination et nos habitudes d’esprit s’in¬ 
clinent à le placer. 

O 

Un peuple n'assure son indépendance que par ses 
soldats ou par son or. Les innovations du monde 
moderne n’ont rien changé, ne peuvent rien changer 
à cette loi élémentaire. De 1914 à 1918, le droit, 
l’opinion universelle et l’intérêt même de la plupart 
des nations étaient pour nous : n’empêche que si 
nous n’avions eu la plus forte armée à opposer à 
l’armée allemande, la France, qu’elle qu’eût été son 
titre final, papier de victoire ou papier de défaite, 
aurait subi la volonté d’autrui, volonté de l’en¬ 
vahisseur ou volonté du protecteur. De 1914 à 1918, 
la France a pu faire appel au crédit de ses alliés et 
des neutres pour soutenir sa défense : il est puéril 
de croire qu’elle aurait pu le faire si elle n’avait mis 
au jeu ses réserves d’or, la triple garantie de son 
épargne, de son travail et de sa signature incontestée. 

Il n’y a rien de changé : le soldat et l’or gardent 
le territoire. Il n’y a rien de changé, sinon que le 
soldat a besoin du secours de plus d’or qu autrefois, 
parce que ses armes sont plus coûteuses et que les 
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être en mesure de 
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Dans l’affaire des dettes et des réparations, l’objet 
fondamental pour nous est le suivant : ménager 
notre or, raffermir notre crédit pour une période de 
risques raisonnablement prévisibles. 

Le vrai drame est qu’en l’espèce, les deux termes, 
sous leur forme absolue, sont contraires. Ménager 
absolument notre or, c’est ne pas payer nos dettes. 
Ne pas payer nos dettes, c’est ruiner notre pays et 
nous mettre dans l’impossibilité, d’ici à vingt ans ou 
plus, d’obtenir des prêts en cas de guerre. 

La solution patriotique doit donc écarter tout 
absolu, et se tenir, par nécessité vitale, dans le 
relatif. 

Quelle est la première donnée du relatif? La 
durée des événements et de l’équilibre prévisibles. 
Vous ne sauriez, autrement que par une illusion pué¬ 
rile, prévoir le jeu des forces et des chances dans le 
monde au delà de dix ou quinze ans. Prenez donc 
vos atouts, vos sauvegardes et vos garanties pour dix 
ou quinze ans. Affaiblir vos réserves immédiates, 
payer les dix milliards de la dette des stocks, vous 
exposer à des sorties d’or pour défendre votre 
change... tout cela en vue d’alléger la charge de la 
France en I960? Folie, car, d’ici à 1960, si vous 
avez perdu votre or et votre crédit, l’envahisseur ou 
le tuteur aura supprimé votre indépendance. 


Lucieii Houiier t 
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LA POLITIQUE INTÉRIEURE! 


Ml y eut, après l’armistice, la période de l’illusion. 
Un ministre en avait trouvé la formule : « L’Alle¬ 
magne paiera. » Elle conduisit à la culbute la Chambre 
du Bloc National, en 1924, et à l’entreprise chimé¬ 
rique et dangereuse du Cartel. La France côtoya 
l’abîme en 1926. Le pays comprit. Un ministère 
s’institua dans un répit de la politique. La période 
du réajustement national commençait. 

Elle comportait trois opérations essentielles : 

Tout d’abord le réajustement budgétaire, pour 
mettre fin au système de l’emprunt à jet continu, 
système du fils prodigue mangeant son capital pour 
son train de vie, d’où le vote, en juillet 1926, d’impôts 
nouveaux, dont le produit ne fut pas évalué alors à 
moins de 10 milliards. Et les rentrées budgétaires 
ont dépassé toutes les prévisions, même les plus 
optimistes ; 

Il y eut ensuite l’assainissement monétaire : 
la stabilisation (juin 1928) rétablit une véritable 
commune mesure des échanges et mit fin aux spécu¬ 
lations sur le franc, qui constituaient un péril 
redoutable. La solidité du franc ne s’est pas démentie 
depuis lors ; 

La troisième opération est en cours de réalisation : 
c’est l’aménagement de nos créances et de nos dettes 
extérieures. 

o 

Pour cette troisième et dernière partie de notre 
réajustement national, nous n’avons, pour notre 
part, jamais dissimulé l’effort de sang-froid et de 
courage qu’elle imposait. Nous l’avons dit dès le mois 
de novembre 1926. Nous n’avons pas changé d’avis. 

Dès l’origine, nous avons vu avec inquiétude 
l’opinion française se diviser en deux tendances : 
celle du sentiment et celle du raisonnement, et nous 
nous sommes efforcés de les rapprocher l’une de 
l’autre. 

La tendance du sentiment, hautement honorable 
en soi, certes, ne concevait pas que dans une guerre 
où les nations alliées avaient tout mis en commun 
pour la sauvegarde de notre civilisation, il fût. 


après la victoire, question entre elles de créances 
et de dettes ; à tout }e moins aurait-elle voulu 
que dans l’éventualité où il serait reconnu nécessaire 
de régler entre anciens alliés créances et dettes, 
l’incidence finale de celles-ci fût intégralement sup¬ 
portée par le débiteur véritable, par l’auteur de la 
guerre, c’est-à-dire par l’Allemagne, et que garantie 
expresse dans ce sens fût insérée dans toute recon¬ 
naissance de nos dettes interalliées. 

Il eût fallu faire, depuis 1926, l’éducation du senti¬ 
ment national, si sensible, si émotif sur ce point. 
Mais l’exemple du Redressement Français , à cet 
égard, fut bien peu suivi. 

Et pourtant il y avait le souvenir récent des négo¬ 
ciations de la paix, qui eût dû suffire à rappeler que 
le Traité de Versailles était un très mauvais instru¬ 
ment pour faire valoir les « droits », même les plus 
sacrés, de la France, et que déjà dans l’atmosphère 
même de Versailles il y avait de grandes divergences 
de compréhension entre alliés. 

Le simple raisonnement donnait de son côté 
un sévère avertissement. 

Pour résoudre une difficulté d’argent sur le plan 
du sentiment, il faut que le créancier et le débiteur 
s’y placent tous les deux en même temps. Si au con¬ 
traire le débiteur fait’appel'au sentiment, alors que 
le créancier parle « finance », ils ne peuvent se com¬ 
prendre. Or les informations sûres et réitérées venant 
d’Amérique ne laissaient aucun doute : le peuple 
américain réclamait le paiement de ses créances 
à l’Europe. 

La France ayant contracté des dettes consa¬ 
crées par le Parlement français, confirmées par 
tous ses gouvernements, par tous ses représentants 
à l’Étranger, ne pouvait songer ni à les renier 
ni à refuser de les payer. C’est pourquoi, en 1926, 
nous avons dit qu’il n’y avait qu’à exécuter, au moins 
provisoirement, les accords de Londres et de 
Washington, tout en continuant à négocier. 

Et c’est ce que le Gouvernement a fait, parce qu'il 
était impossible de faire autrement ! Comment porter 
sur la place publique la discussion d’un ensemble 
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de difficultés aussi complexes ? Comment peser 
notamment, de sang-froid, au milieu des passions 
électorales, toutes les considérations internationales, 
dont l’importance ne peut être parfois définie 
qu’avec beaucoup de prudence ? 

Aussi peu à peu en est-on arrivé à cette conception 
que le mieux était de confier la tâche à des experts. 
Et ces experts, en raison même de leur « haute 
qualité », ont, par la force des choses, pris figure 
d’arbitres. 

© 

Dès lors le débat devant le Parlement français 
eût dû se tenir dans une sobre dignité. D’une façon 
générale, les partis politiques ne l’ont pas compris. 
Pendant deux mois, ils ont cherché à se dérober. 
Ils ont voulu d’abord esquiver toute responsabilité, 
en substituant à un vote de principe un vote sur une 
question accessoire de procédure : ratifierait-on 
les accords de Londres et de Washington par décret 
ou par loi ? Ils auraient masqué ainsi par un scrutin 
pour et contre le ministère le scrutin sur le fond du 
problème. Mais manifestement, la question n’était 
pas là. Elle était de savoir si l’on ratifiait ou si l’on ne 
ratifiait pas. Et c’est pourquoi, un jour de la semaine 
dernière, dans un mouvement d’entraînement qu’il 
eût mieux valu dominer, la Chambre des Députés 
a essayé encore, d’ajourner la résolution à prendre 
en faisant à nouveau appel aux États-Unis. Grave 
erreur. La France a certes beaucoup souffert de 
la plus cruelle des guerres, mais ses souffrances n’ont 
pas entamé son patrimoine de grandeur morale. 
Il ne faut rien faire qui puisse le diminuer. La France 
négocie, elle ne se présente pas en solliciteuse. 
Puisque ses anciens alliés entendent rester ses créan¬ 
ciers, elle paiera. Mais ses paiements lui imposeront 
d’agir de telle sorte qu’un jour, qui n’est peut-être 
pas très lointain, ses créanciers comprendront qu’ils 
ont commis une erreur, et la conversation reprendra. 

© 

La ratification des accords de Londres et de 
Washington, et celle du plan Young. détermineront 
la dette extérieure de la France et les versements 
corrélatifs de l’Allemagne. Il y aura désormais 
un lien de fait entre les deux. Et il est évident que 
les annuités allemandes conditionneront de telle 
sorte la « capacité de paiement » de la France, 
que les États-Unis ne pourront pas ne pas tenir 
compte de la corrélation, établie d’ailleurs dans le 
plan Young, comme elle le fut jadis au Sénat amé¬ 
ricain, le 1 er avril 1926, lors de la préparation de 
l’accord de Washington, dans la déclaration très 
explicite, et dont on ne fait pas assez état, de 
M. Mellon, secrétaire d’État du Trésor américain. 
Cette troisième et dernière grande opération d’ajus¬ 
tement marquera la fin de la période de transition 
entre l’après-guerre et l’ère ^d’activité normale, 
pour laquelle la France connaît maintenant les 
conditions dans lesquelles elle doit travailler. 


Manifestement, îl ne suffira plus désormais de 
produire pour vendre à n’importe quel prix. La con¬ 
currence internationale se resserre. Du fait de la 
stabilisation monétaire, les prix intérieurs, en France, 
tendent à se rapprocher du niveau général des prix 
à l’Étranger. D’autre part, le poids de la fiscalité 
qui avait pu être supporté au cours des dernières 
années, sans troubler l’économie générale, en raison 
même des facilités que la production trouvait dans 
le décalage des prix, est devenue beaucoup moins 
facilement supportable, d’où la nécessité, d’ailleurs 
comprise par le Gouvernement, de corriger les excès 
de notre fiscalité. La France serait mal placée pour 
lutter sur les marchés extérieurs si elle restait, comme 
elle l’est actuellement, le pays où le contribuable 
est le plus lourdement chargé. 

La balance commerciale nous avise des difficultés 
économiques, comme le baromètre enregistre les 
premières perturbations atmosphériques. La stabi¬ 
lité économique du pays serait atteinte si, comme 
cela se produit depuis quelques mois, le dépassement 
de nos importations sur nos exportations restait 
aussi considérable qu’il l’est en ce momént (près 
de 1 milliard par mois depuis le 1 er janvier). La sta¬ 
bilité de notre monnaie s’en trouverait aussi rapi¬ 
dement menacée, et nous glisserions peu à peu à une 
situation de dépendance vis-à-vis de certains autres 
pays. 

Le vieil équilibre mondial des trois derniers siècles, 
où les « vieux pays », ceux de l’Europe, demandaient 
aux « pays neufs », situés sur les autres continents, 
les matières premières qui leur manquaient et leur 
vendaient les produits manufacturés, est rompu. 

Les « pays neufs » se sont organisés industrielle¬ 
ment, et certains d’entre eux ont même pris à cet 
égard un développement prodigieux. 

Enfin, fait encore trop peu connu chez nous, les 
États-Unis d’Amérique ont inauguré depuis quelques 
années un système de crédits bancaires consti¬ 
tuant une sorte d'inflation, qui leur a permis tle 
développer considérablement leurs productions, de 
maintenir un régime de salaires très élevés, d’aug¬ 
menter leurs consommations intérieures et de com¬ 
battre par là même les conséquences de l’inflation 
de crédits, en réussissant à éviter l’augmentation 
des prix courants des denrées et des produits 
manufacturés (1). 

Mais cette inflation des crédits et la production 
intense consécutive les oblige à chercher au dehors 
les débouchés qu’ils ne trouvent déjà plus chez eux, 
ou à proximité de chez eux, en quantité suffisante. 

De là vient la tendance des États-Unis à mettre 
une barrière de plus en plus élevée, presque infran¬ 
chissable, à la pénétration des produits étrangers 


(1) Nos adhérents liront avec profit sur ce sujet, l’article 
publié par M. E. Mireaux, notre administrateur, dans 
la Revue politique et parlementaire , du 10 avril 1929 
intitulé : « Le Contrôle du Crédit par le Fédéral Reserve 
Board . » 
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»ur leur territoire et à prohiber l’immigration qu’ils 
recherchaient autrefois. 

Ainsi, à l’heure même où les États-Unis exigent 
de l’Europe le paiement des créances qu’ils ont sur elle, 
l’essor de leur production exigerait qu’ils pussent 
devenir les fournisseurs du vieux monde. 

Il y a antinomie manifeste entre ces deux aspects 
de la politique extérieure des États-Unis. Ils ne 
sauraient tarder à s’en apercevoir. 

O 

De façon générale, les chances d’avenir de la France 
restent très solides. Ses moyens de travail sont 
entièrement reconstitués et en plein essor. Sa popu¬ 
lation, intelligente et laborieuse, ne demande qu’à 
bien faire, dans le calme, l’ordre, le progrès. Ses 
excédents budgétaires lui permettent d’assouplir 
sa fiscalité. Ses ressources naturelles, métropo¬ 
litaines et coloniales, mises en œuvre rationnel¬ 
lement, offrent des possibilités de développe¬ 
ment considérables. Ses forces productives peuvent, 
en Quelques mois, rétablir une balance commerciale 
positive. 

Un seul exemple : la France importe chaque année 
12 à 15 millions de quintaux de blé. Or notre agri¬ 
culture peut nous fournir tout le blé qu’il nous faut» 
pourvu qu’on lui donne la sécurité nécessaire. 

Il est à espérer, d’autre part, que les divers États 
européens, pour leur défense économique, et en 


raison de leur position débitrice au regard de l’Amé¬ 
rique, sentiront peu à peu plus profondément leur» 
intérêts comnjuns. La Société des Nations, la Banque 
internationale de» Paiement» faciliteront leur 
rapprochement. 

Cependant la concurrence, même dans le cadre 
européen, subsistera ardente avec les risques qu’elle 
comporte. Les vieux atavismes, eux non plus, ne se 
corrigeront pas de sitôt. Bien imprudent serait le 
pays qui, oubliant les enseignements de l’histoire 
et les règles éternelles pour la conduite des peuples, 
s’endormirait dans une quiétude médiocre. 

De toute évidence, puisque le ressort national est 
excellent, la République, pour rester grande et forte, 
n’a qu’à maintenir tendue son énergie. Tout d’abord, 
un effort de volonté pour vaincre notre vieille 
passion héréditaire des divisions politiques : la France 
ne peut plus s’offrir le luxe coûteux des vaines 
querelles politiques. Le Parlement doit se discipliner 
lui-même. C’est pour lui et pour notre régime démo¬ 
cratique question de vie. 

Enfin le temps est venu de réajuster le vieux 
mécanisme public aux besoins et aux conditions 
du temps, supprimer les fonctions inutiles, élargir 
celles qui sont susceptibles d’extension, incorporer 
les forces nouvelles et jeunes qui tiennent actuelle¬ 
ment tant de place dans l’activité moderne, donc : 
réforme de l’État. 

Henri Caeand. 


A PROPOS D’UN LIVRE 

■ ■ ■ 

Monsieur Tlftiers (1) par Maurice RECLUS. 


M. Maurice Reclus, maître des requêtes au 
Conseil d'Etat, à qui nous devons de belles 
études sur Jules Favre et Ernest Picard, et qui 
donne au Temps, sous la rubrique : Les 
idées et les lois, des articles fort remarqués 
sur les questions de droit public à l’ordre 
du jour, vient de dresser, dans un livre plein 
de verve et de vie, un portrait en pied de 
M. Thiers. 


(1) Un volume, librairie Plon. 


Nous le suivons — mieux , nous raccom¬ 
pagnons — dès le moment où le jeune Marseil¬ 
lais débarque à Paris , qu'il est bien décidé à 
conquérir. Il y connaît immédiatement le 
succès. Il ne tarde pas à attirer l'attention 
en prenant une place de plus en plus grande 
dans la presse et en écrivant Z’Histoire de la 
Révolution. Il parle brillamment de tout et 
se pousse partout dans les journaux , les salons 
et la politique. Les journées de juillet 1830 le 
trouvent frémissant. N'est-ce point lui qui 


& 4 





h 


lance la fameuse formule : « Le roi règne et 
ne gouverne pas » ? Ce qui ne Vempêchera pas 
plus tard de vouloir gouverner tout en régnant. 
En 1830, il entre à la Chambre. Ce n'est qu'un 
moyen pour lui d'accéder au Ministère, et 
M. Maurice Reclus nous fait pénétrer avec 
lui dans son cabinet à l'Intérieur, puis au 
Commerce, aux Travaux publics, aux Affaires 
étrangères, et*enjin, à deux reprises, en 1836 
et en 1840, à la Présidence du Conseil. Rien 
de plus pittoresque que les entretiens auxquels 
nous fait assister M. Reclus entre Papa Doli- 
ban et son Petit Président. 

Après sa chute du Ministère, nous le voyons 
se lancer à corps perdu dans l'opposition : il 
va lutter pendant huit ans contre le pouvoir 
personnel et l'abus de la prérogative royale. 
Travailleur infatigable, remarquablement doué 
et capable de comprendre et d'expliquer 
clairement toutes les questions, l'esprit 
toujours en éveil, sa curiosité s'attache 
aussi bien aux sciences qu'à la littérature, à 
l'art et à l'histoire. Il mène en même temps, 
dans l'hôtel de la place Saint- Georges, en com¬ 
pagnie de sa femme, « la nonchalante Elise », 
et de M me Dosne, sa belle-mère, « la vraie 
maîtresse de maison en même temps que 
maîtresse femme », la vie de grand bourgeois 
à laquelle lui a permis d'accéder son mariage. 
Nous assistons à ses travaux, aux réceptions 
qu'il donne et où défilent tous ceux qui comptent 
à Paris ; nous surprenons les conversa¬ 
tions et les médisances. Nous accompagnons 
« la tribu » dans ses déplacements et dans 
les visites que Thiers ne manque pas de rendre 
aux premiers ministres et aux souverains, 
car de passage dans une capitale, il est rare 
qu'il ne sollicite pas une audience impériale 
ou royale, toujours accordée, et d'ordinaire 
suivie d'une ou plusieurs invitations à la 
Cour. 

Sous la II e République, nous le retrou¬ 
vons à la Constituante, où il vote constam¬ 
ment avec la droite et devient le chef le plus 
écouté des « anciens partis », bien que quelques 
mois auparavant il affirmait être du parti 
de la Révolution. Nous le voyons ensuite 
coqueter avec le prince Louis-Napoléon, puis 
se brouiller. Il tente alors de faire obstacle 
aux entreprises dictatoriales, qu'il appré¬ 


hende . « L'Empire est fait », pronostique-t-il 
dès 1850. 

Le 2 décembre, il est arraché à son sommeil 
et aux siens par ces Messieurs de la police, 
conduit à Mazas et momentanément éloigné 
du territoire. Autorisé à revenir huit mois 
plus tard, il reste à l'écart de la politique jus¬ 
qu'au moment ou l'Empire libéral le fait 
rentrer au Parlement. Thiers lance dans la 
circulation la formule irrésistible des « libertés 
nécessaires » : elle emportera tout. Son autorité 
est immense au 4 septembre, c'est lui que le 
Gouvernement de la Défense nationale désigne 
pour aller chercher en Europe des appuis 
diplomatiques. Il poursuivit plus tard, avec 
Bismark, des négociations aussi difficiles que 
pénibles, et quand la République se constitua, 
il en fut naturellement le chef du pouvoir 
exécutif avant d'en devenir le président. Pen¬ 
dant deux ans, il sera une sorte de souverain 
absolu, réglant dictatorialement les affaires, 
faisant partout et toujours prévaloir sa volonté. 
Ses ministres ne sont que ses secrétaires. 
Il répare de son mieux les conséquences 
de la guerre : il jugule la Révolution, libère le 
territoire, refait les finances, l'administration 
et l'armée. 

M. Maurice Reclus nous fait prendre un 
prodigieux intérêt à la vie de ce petit homme, 
ce « foutriquet » qui, avant de grandir, déplaît 
étrangement par sa personnalité encombrante, 
son arrivisme et son outrecuidance. Ne lui 
arrive-t-il pas de déclarer un jour avec aplomb 
« qu'il ne se trompe jamais » ? et Guizot, 
de lui répondre : « Je suis plus heureux que 
vous, car je puis réparer mes erreurs. » On 
connaît, et M. Reclus nous les rappelle, les 
fameuses erreurs de Thiers, notamment sa 
conception des chemins de fer. Quelles que 
fussent les défaillances du politicien qui trouva 
le moyen de s'adapter à tous les régimes, elles 
ne doivent pas nous faire oublier les mérites 
de l'érudit, de l'écrivain et du patriote. Ce fut 
un grand serviteur du pays, que nous devons 
à M. Maurice Reclus de mieux connaître. 
Dès les premières pages de son livre, le lecteur 
est pris et séduit par le pittoresque du récit, 
la vie intense qui l'anime, la douce ironie 
et la philosophie indulgente de l'auteur, qui 
sait peindre aussi bien qu'il écrit. 
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problème du règlement définitif des dettes et 
des réparations, qui agite depuis la rentrée des 
Chambres les milieux politiques, est entré dans la 
phase parlementaire par les auditions du président 
du Conseil devant les Commissions des Finances et 
des Affaires étrangères. Il nous paraît intéressant 
d’en faire un résumé pour nos adhérents. 

M. Poincaré s’est d’abord expliqué sur l’origine 
et la nature des dettes de la France envers les États- 
Unis et l’Angleterre, sur leurs relations avec les répa¬ 
rations et sur la solution de ce.double problème, 
apportée par le plan Young. Puis, par un historique 
et par un exposé parfaitement objectifs et dégagés 
de toute préoccupation de politique intérieure ou de 
polémique, il a plaidé avec force et conviction le 
« dossier » de la ratification. 

Le chef du Gouvernement a montré par quelle 
argumentation il s’était lui-même convaincu de la 
nécessité de ratifier les accords de Washington et 
de Londres, avant de s’efforcer d’en persuader les 
parlementaires. Lorsque M. Poincaré a repris le 
pouvoir, en juillet 1926, on s’en souvient, la question 
de la ratification se posait aVec une acuité singulière. 
Les conditions d’alors ne sont plus les mêmes aujour¬ 
d’hui. Le président du Conseil n’était pas partisan 
à ce moment-là d’accepter délibérément, et sans 
condition, les arrangements qui venaient d’être 
conclus à Washington par M. Bérenger et à Londres 
par M. Caillaux. 11 n’a plus à présent les mêmes 
raisons, car des faits nouveaux se sont produits, et 
il n’est pas étranger d’ailleurs à leur manifestation. 

De même que pour la stabilisation dont il n’était 
pas partisan immédiatement, lorsqu’il est revenu au 
pouvoir, M. Poincaré s’est rangé à la thèse de la rati¬ 
fication, parce que le moment lui paraît maintenant 
opportun de la faire et qu’elle est devenue d’ailleurs 
une nécessité inéluctable. 

Ses arguments ont été étayés d’une volumineuse 
documentation, composée de lettres, de télégrammes, 
de comptes rendus de missions, de rapports, etc., 
d’agents diplomatiques, de conseillers techniques, de 
négociateurs de toutes sortes. 

© 

Cette nécessité s’impose d’abord au point de vue 
du droit . Ce n’est évidemment pas un fait nouveau. 


puisqu’il remonte à l’origine de la dette, mais il était 
nécessaire de le rappeler, puisque le caractère d’obli¬ 
gation juridique même de cette dette a été contesté. 
Le président du Conseil a montré les engagements 
souscrits, au nom de la France, par les gouvernements 
qui ont sollicité et obtenu des États-Unis, pendant 
la guerre, des « avances » pour achats de munitions, 
d’approvisionnements, etc. 

Nous nous trouvons ainsi engagés à rembourser 
« à vue » toutes les sommes empruntées et pour 
lesquelles des « obligations », dans le sens strict du 
mot, ont été souscrites au nom de notre pays. Nous 
serions dans le même cas qu’un commerçant qui 
ne fait pas honneur à sa signature, si nous refusions 
de payer les « bons » que nous avons remis aux États- 
Unis. Il n’est d’ailleurs pas possible de conserver 
ainsi une dette « à vue », portant sur une somme aussi 
considérable, puisqu’elle voisine de 7 milliards de 
dollars. Il serait matériellement impossible de faire 
face à une demande de remboursement « à vue », 
si nous refusions la ratification de l’accord Bérenger- 
Mellon ; c est cependant à ce risque que nous serions 
exposés, puisque l’exécution de l’accord n’est que 
provisoire et que, sans la ratification par le Parlement 
français, cet accord ne sera jamais considéré comme 
définitif par le Gouvernement et le Congrès américains. 

Et si nous n acceptions pas de nous acquitter de 
notre dette, non seulement nous serions astreints 
au payement des intérêts depuis 1925 (280 millions de 
dollars), mais nous pourrions être encore soumis à 
1 arbitrage — surtout depuis la signature du pacte 
Kellog. Étant donnée la nature de nos engagements, 
nous serions sûrs d’être condamnés. Et cette 
condamnation, portée à la connaissance de l’univers, 
n’aurait pas précisément un excellent effet sur notre 
crédit. La France passerait dans le monde pour le 
pays qui aurait renié ses dettes. 

Il n y a donc pas, selon M. Poincaré, au point de 
vue juridique et moral, moyen d’échapper à la 
ratification. 
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Mais en dehors de ces arguments de principe, il y 
a aussi des arguments de fait. 

L accord de Washington — comme celui de 
Londres, d ailleurs — est le meilleur que l’on puisse, 
pour le moment, espérer. Toutes sortes de tentatives 
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ont été faîtes au cours des années qui ont, soit précédé, 
soit suivi sa conclusion pour en améliorer les condi¬ 
tions ; elles ont toutes échoué. Il ne faut pas oublier 
tout d abord que, d’après la loi américaine, le rem¬ 
boursement de la créance eût pu être exigé en trente 
ans, et avec un intérêt de 5 %, ce qui eût considéra¬ 
blement majoré le montant de notre dette en « valeur 
réelle ». Si les Américains n’ont consenti aucun abat¬ 
tement sur le montant total de leur créance, ils ont 
néanmoins admis une diminution si notable du taux 
de l’intérêt, pour les années les plus rapprochées, 
que cela équivaut à une réduction de 53 % du prin¬ 
cipal de la dette. En outre, l’échelonnement sur 
soixante-deux ans a allégé considérablement le fardeau 
qui devait nous incomber. 

D’autre part, les États-Unis se sont fondés sur la 
capacité de payement de la France pour fixer le 
montant des annuités et leur répartition sur une 
longue période. Or cette capacité de payement 
était, sans le moindre doute, beaucoup plus faible 
en 1926, au moment de la débâcle financière dans 
laquelle nous nous débattions alors, qu’en ce moment, 
après le redressement remarquable de notre situation 
et la restauration de notre monnaie. Dans ces condi¬ 
tions, il est à peu près certain que le Gouvernement 
des États-Unis ne nous accorderait pas de conditions 
meilleures que celles que nous avons obtenues. On 
peut même être assuré qu’il se montrerait plus 
exigeant. ^ 

Ce ne serait d’ailleurs pas une solution que celle qui 
consisterait à payer les 400 millions de dollars prévus 
pour l’échéance des stocks. Loin de nous savoir gré 
de ce versement, les Américains le considéreraient 
comme un signe manifeste de notre prospérité et 
de l’augmentation de notre capacité de payement, 
en sorte que les conditions qui nous seraient faites 
à la suite de cette opération seraient encore plus 
défavorables que si nous dénoncions purement et 
simplement l’accord. 

Cette échéance du 1 er août est représentée sous 
la forme de quatre cents obligations de 1 million de 
dollars. Il est impossible de ne pas faire le versement, 
à moins de voter la ratification de l’accord qui a 
assuré la fusion de cette dette commerciale avec la 
dette politique. 

Le payement des 400 millions de dollars aurait 
du reste pour conséquence de provoquer une récla¬ 
mation de l’Angleterre, qui se dit fondée — M. Cham¬ 
berlain lui-même, avant M. Snowden, le rappelait 
il y a trois mois environ — à recevoir un traitement 
au moins aussi favorable que l’Amérique, en vertu 
de la clause pari passu de la note Balfour. Nous 
devrions donc faire face au versement de près de 
20 milliards de francs, car la somme à donner à la 
Grande-Bretagne, proportionnelle à notre dette, 
ne serait pas éloignée de celle que recevraient les 
États-Unis. On voit le trouble qui en résulterait 
pour notre propre situation et pour celle des divers 
marchés financiers européens. 


Ce qu’on reprochait surtout à l’accord Bérenger- 
Mellon, c’était de ne pas contenir une clause de sau¬ 
vegarde, c’est-à-dire de ne pas nous offrir la garantie 
qu’en cas de carence de l’Allemagne les Américains 
cesseraient d’exiger de nous le remboursement de 
nos dettes. L’opinion publique française s’est toujours 
rebellée contre une pareille injustice et a sans cesse 
réclamé une liaison entre les dettes et les réparations. 

Cette liaison, les États-Unis se sont toujours refusés 
à l’admettre « en droit ». Dans le plan Young, elle 
vient de recevoir une consécration « de fait », par la 
concordance rigoureuse établie à dessein entre les 
versements de l’Allemagne, à titre conditionnel ou 
différable, et ceux que nous devons faire aux États- 
Unis — et à l’Angleterre — pour le remboursement 
de nos dettes. 

Il ne nous est même pas interdit d’espérer leur faire 
admettre, en quelque manière, un lien de droit , 
en usant d’un détour il est vrai, puisque le Sénat 
américain n’y consentirait pas autrement. Si le 
Parlement français, comme le chef du Gouvernement 
le lui demande, veut bien adopter une résolution 
autorisant le Président de la République à ratifier, 
sous certaines conditions, dont celle qui se résume 
dans la clause de sauvegarde, on pourra considérer 
que le Sénat américain aura adopté implicitement 
ces réserves, lorsqu’il aura à son tour ratifié l’accord 
sans protestation ; le lien de droit se trouvera établi 
ainsi de façon bilatérale. C’est pourquoi il faudra 
ne procéder qu’avec prudence dans l’élaboration de 
ces réserves, afin de ne pas choquer les sentiments 
de la haute assemblée américaine et se rapprocher 
autant que possible de sa manière de faire. 

Nous pouvons même garder un autre espoir : 
celui de voir les États-Unis arriver, quelque jour, à 
une conception plus généreuse que celle qu’ils ont 
eue jusqu’à présent. Les dernières nouvelles d’Amé¬ 
rique nous apprennent que, dans certains milieux 
politiques de là-bas, on ne désespère plus d’obtenir 
à plus ou. moins brève échéance une réduction ou 
annulation des dettes. Le moment qui serait plus 
particulièrement opportun serait, dans une quinzaine 
d’années, lorsque les « Liberty Bonds », dont l’émission 
a servi d’avances aux Alliés, seront amortis. Alors 
les contribuables américains perdront un de leurs 
arguments sur lesquels ils s’appuient pour réclamer 
aux États débiteurs leur participation aux charges de 
cet emprunt. 

Au contraire, ces bonnes dispositions se transfor¬ 
meraient immédiatement en hostilité, si nous ne rati¬ 
fions pas. Et dans ce cas, ce serait une guerre écono¬ 
mique dont on ne peut prévoir ni les conséquences 
ni les limites. La puissance des États-Unis rend 
d’autant plus difficile une pareille attitude de la 
France que celle-ci se trouverait seule dans cette 
situation, puisque toutes les autres puissances ayant 
contracté des emprunts en Amérique ont ratifié les 
arrangements qui ont réglé les modalités de rem¬ 
boursement de leurs dettes. 
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Plusieurs raisons péremptoires, en faveur de la 
ratification de l’accord Bérenger-Mellon, s’appliquent 
à l’accord Caillaux-Churchill. Celui-ci, en effet, 
est fondé sur la même notion juridique d’obligation, 
et nous n’avons aucun argument juridique à faire 
valoir pour nous y soustraire sans renier ouvertement 
notre signature. 

Il existe cependant une sérieuse différence entre 
les relations qui ont présidé au règlement apporté 
par l’accord de Londres et celles qui ont précédé 
et suivi la conclusion de l’accord de Washington. 
Les Anglais ne nous réclament le remboursement de 
leur créance que parce que les États-Unis leur ont 
réclamé, à eux aussi, leurs dettes. Ils étaient partisans 
de l’annulation des dettes, et^ s’ils ont exigé de la 
France les mêmes conditions que celles demandées 
par Washington, c’est parce qu’ils n’ont pu en 
obtenir d’autres de l’Amérique. 

Nous ne nous trouvons pas, d’autre part, à l’égard 
de l’Angleterre, redevables d’un versement immédiat, 
comme celui de la dette des stocks. 

A la suite des négociations qui ont abouti en 
juillet 1926, nous avons aussi obtenu du Gouverne¬ 
ment britannique le droit de lui réclamer une nouvelle 
discussion des dettes de guerre, au cas où l’Allemgne 
ramènerait ses payements au-dessous de 50 %, 
ce qui équivaut à une clause de sauvegarde. 

Notre situation est donc sensiblement différente, 
par rapport à l’Angleterre et à l’Amérique. 

Est-ce une raison pour ne pas ratifier l’accord de 
Londres ? Non, car, malgré tout, il se trouve lié à 
celui de Washington, et ici moins encore qu’aux États- 
Unis, nous n’avons pas la moindre certitude d’obtenir, 
par de nouveaux pourparlers, de meilleures conditions. 
L’avènement du parti travailliste au pouvoir et les 
menaces déjà formulées par M. Snowden, le nouveau 
chancelier de l’Échiquier, durant la campagne élec¬ 
torale — et qui se sont traduites par la réclamation 
du Gouvernement conservateur, relative au versement 
d’une somme proportionnelle à celle que toucheraient 
les États-Unis si l’échéance des stocks était payée — 
le prouvent surabondamment. 

Nous provoquerions, en outre, un véritable mou¬ 
vement de révolte de l’opinion publique et parle¬ 
mentaire en Grande-Bretagne, si nous ratifions 
l’accord passé avec les États-Unis — sous la menace 
de l’échéance des stocks — et si nous n’accomplissions 
pas le même geste pour l’accord conclu à Londres 
en vue de régler notre dette envers l’Angleterre. 
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Au cours de son exposé, M. Poincaré a montré 
ensuite que le moment était venu de procéder au 
règlement des problèmes connexes des dettes et des 
réparations, puisque avec le plan Young un nouveau 
régime allait pouvoir entrer en vigueur. 

Il a rappelé toute l’histoire des « réparations », 
depuis la signature du traité de paix et la réduction 
constante de notre créance sur l’Allemagne, sous la 



pression de nos anciens alliés et associés, en présence 
de la mauvaise volonté de la puissance ex-ennemie à 
exécuter ses obligations. Le montant des dommages 
de guerre, fixé par la Commission des Réparations 
en vertu du traité de Versailles et mis à la charge de 
l’Allemagne, s’est trouvé sans cesse diminué au cours 
des négociations qui se sont poursuivies jusqu’à 
l’établissement du plan Dawes, après l’effondrement 
voulu du mark et l’occupation de la Ruhr. Il eût fallu 
maintenir la solidarité entre alliés et pouvoir compter 
sur la bonne volonté de l’Allemagne pour exécuter 
le traité. Ces conditions manquant, le plan Dawes 
a marqué une étape provisoire du règlement des 
réparations : c’était une solution d’attente qui, volon¬ 
tairement, présentait des lacunes. Il a fonctionné 
avec un plein succès et a permis de se rendre compte 
que l’Allemagne pouvait effectuer des versements 
importants, sans qu’aucun trouble en résultât pour 
son économie. Mais il ne constituait pas une base 
solide, parce qu’il ne fixait pas la durée des annuités 
ni le montant total de la dette allemande. 

Le plan Young, qui vient d’être élaboré avec la 
participation de délégués américains, offre tout 
d’abord, sur le plan Dawes, l’avantage de déterminer 
exactement le montant total des obligations qui 
incomberont à l’Allemagne ; il est établi de telle 
sorte que les annuités couvrent entièrement les 
charges de la France pour le remboursement de ses 
dettes et lui laissent un « solde net » pour ses 
réparations. 

Ainsi se trouve consacré le principe de la liaison 
de fait, entre dettes et réparations, qui ne figurait pas 
dans le traité de Versailles et qu’on n’avait jamais 
pu, jusqu’à présent, faire admettre par les États-Unis. 

Un autre avantage du plan Young réside dans la 
possibilité de « commercialiser » la dette allemande 
et dans les perspectives d’amortissement qu’il ouvre 
par là pour la dette intérieure française. Grâce, d’une 
part, au caractère inconditionnel de la fraction des 
annuités gagées sur la contribution des chemins de 
fer allemands, et d’autre part, au jeu des émissions 
qui pourront être effectuées par la Banque des 
Règlements internationaux, soit sur le marché fran¬ 
çais, soit sur les marchés étrangers et en Allemagne 
même, nous pourrons, ou convertir une partie de la 
rente française, ou l’échanger contre des obligations 
allemandes, et il en résultera une économie considé¬ 
rable pour notre budget, puisque l’amortissement 
prévu pourra s’élever aux environs de 50 milliards. 

Alors que depuis le traité de Versailles et même 
avec le plan Dawes nous n’avions aucune garantie 
que les réparations seraient payées intégralement 
par l’Allemagne, nous aurons à toucher prochainement 
un « solde » qui allégera grandement les charges 
que nous avons assumées pour la restauration des 
régions dévastées, tout en nous laissant la possibilité 
de pouvoir rembourser nos dettes de guerre, puisque, 
pour la fraction différable des annuités, les conditions 
de moratoire et de transfert sont les mêmes dans le 
plan Young que celles qui nous ont été accordées 
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par les accords de Londres et de Washington. Nous 
avons enfin un droit de priorité absolu pour nos 
réparations, ce qui ne nous avait jamais été accordé 
jusqu’à présent. 

Par les perspectives qu’il nous donne, en outre, 
au point de vue du rapprochement entre les peuples 
et de la consolidation de la paix dans le monde, le 
plan Young constitue une solution que la France ne 
saurait, sans dommage, repousser, en prenant toutes 
garanties cependant, par rapport à la Banque des 
Règlements internationaux et à son organisation, pour 
se protéger contre la tendance à l’hégémonie finan¬ 
cière des États-Unis, en donnant certaines limites 
aux attributions de ce nouvel organisme bancaire. 

La Banque des Règlements internationaux permettra 
aux puissances débitrices, et en particulier à la 
France, de se libérer de tout souci de procédure 
pour le remboursement de ses dettes ; nous n’aurons 
même plus à inscrire dans nos budgets les sommes 
nécessaires pour en assurer le remboursement. 

De « politiques » qu’elles étaient, ces dettes prennent 
un caractère « commercial », sans cependant permettre 
aux puissances créancières de les mobiliser, comme 
nous pouvons le faire pour notre créance sur l’Alle¬ 
magne. Des engagements formels ont été pris en ce 
sens et les conditions de moratoire et de transfert 
contenues dans les accords de Washington et de 
Londres s’y opposent, alors que les mêmes conditions, 
figurant dans le plan Young pour la dette allemande, 
sont compensées par d’autres dispositions, qui 
tendent à rendre « pratiquement » impossible une 
carence de l’Allemagne. 


Enfin si, comm'e on peut s’y attendre, les États- 
Unis viennent quelque jour à annuler nos dettes 
ou à en réduire considérablement le montant, la remise 
ne profitera pas tout entière à l’Allemagne, mais 
pour le quart à la France, si elle a lieu au cours des 
trente-sept premières années d’application du plan. 

Il y a tout lieu d’espérer, du reste, que le Gouver¬ 
nement américain n’attendra pas l’expiration de cette 
période pour faire un geste de générosité à notre 
égard, geste qui ne pourrait que profiter aux États- 
Unis eux-mêmes. 

Mais la condition primordiale à l’application du 
plan Young est la ratification des accords de 
Washington et de Londres. 

Ainsi se trouve-t-on, une fois de plus, ramené à 
la nécessité de ratifier. 

O 

I/argumentation très serrée du président du Con¬ 
seil et les lumineuses explications qu’il a données 
aux commissions ont certainement produit une vive 
impression. Aussi est-on désormais d’avis, dans les 
couloirs de la Chambre, que M. Poincaré réussira 
à faire adopter son point de vue. Mais des considé¬ 
rations de « parti » viendront très probablement se 
mêler au débat, en sorte que la « résolution » de rati¬ 
fication et les réserves qu’elle pourra contenir risquent 
de n’être pas votées par une majorité aussi large que 
le chef du Gouvernement l’eût désirée, pour lui 
permettre de négocier avec plus d autorité encore 
la mise en application du plan Young et ses conditions 
d’ordre « politique ». ★★★ 


Te IV e Congrès international 
d’Organisation scientifique «In Travail* 


Ce Congrès, qui fait suite aux Congrès 
de Prague (1924), Bruxelles (1925) et 
Rome (1927), vient de réunir à Paris les 
représentants de trente-cinq nations. Orga¬ 
nisé par le Comité national de l’Organi¬ 
sation française, que préside M. de Frémin- 
ville, patronné par un comité scientifique 
à la tête duquel était M. Henri Le Chatelier, 
membre de l’Institut, il fut ouvert solen¬ 
nellement à la Sorbonne, en présence du 
chef de l’État, sous la présidence de M. Tar¬ 
dieu, ministre de l’Intérieur ; la séance 
de clôture fut présidée par M. Loucheur, 
ministre du Travail, et le banquet, par 
M. Hennessy, ministre de l’Agriculture. 

Cent cinquante rapports ont été soumis 
à l’examen du Congrès, divisé en six sec¬ 
tions. Ils constituent un effort considérable 


d’expériences nouvelles et de suggestions 
de détail. La mystique de la rationalisation, 
en effet, semble aujourd’hui fixée et uni¬ 
versellement acceptée ; on travaille main¬ 
tenant en profondeur. 

Le Redressement Français a pris part 
au Congrès. On y a rappelé que c’est à la 
suite de la conférence qu’il a fait faire 
en 1926, par M. Julius Hirsch, que la 
rationalisation a été accréditée en France 
et que le « terme » lui-même a, été créé. 
On peut mesurer aujourd’hui l’impulsion 
que ce geste a donnée chez nous à l’organi¬ 
sation scientifique et à la faveur trouvée 
par elle dans le public français. 

Le Redressement Français était repré¬ 
senté aux séances de travail par M. Za- 
manski. Celui-ci a présenté un mémoire 
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sur la réforme de renseignement primaire, 
en vue de la rationalisation, dont nous 
donnons ci-après quelques passages. 

L'idée, d'ailleurs, a été reprise par plu¬ 
sieurs intervenants, et notamment par 
M. Mauro, président de l'Institut Inter¬ 
national de Genève. 

On a beaucoup remarqué une lettre 
adressée au Congrès par M. Green, secré¬ 
taire général des Syndicats Ouvriers aux 
États-Unis, apportant une adhésion sincère 
au mouvement d'organisation scientifique. 

Quant à M. Tardieu, il a déclaré : « Il 
faut s'organiser dans la raison ou choir 
dans l'anarchie. » 

Un second rapport a été présenté, au 
nom du Redressement Français, par 
M lle Trouart-Riolle, docteur ès sciences, 
conseillère technique de l'Office Familial 
Ménager. Il traitait de la fatigue dans les 
travaux ménagers et a été fort remarqué 
pour ses graphiques. 

© 

L’enseignement primaire 
en vue de la rationalisation. 

Wbus donnons ci-dessous quelques pages 
du mémoire présenté, au nom du Redres¬ 
sement Français , au Congrès de l'Organi¬ 
sation scientifique du Travail. 

Après avoir constaté le manque initial 
de formation, M. Zamanski ajoutait : 

Au surplus, la pensée du réformateur dépasse 
le champ de l'usine et les intérêts, jusqu'ici 
en lutte, des hommes qui y collaborent ; l'équilibre 
social dépend lui-même, dans une mesure crois¬ 
sante, de l'équilibre des entreprises ; les crises 
économiques en attendent pour une grande part, 
leur solution ; la nation et la société, où capita¬ 
listes et salariés se retrouvent d'ailleurs solidaires, 
sont à enrichir d'abord, et comme l'a écrit Ford : 
« La première, la plus haute responsabilité de 
l'industrie est celle qu'elle assume envers le 
public. » 

Telle est l'ampleur des points de vue à laquelle 
il faut élargir l'esprit du travailleur. En réalité, 
ce dont il importe de l'informer, c'est de la nature 
et de la valeur de son effort. Ce sont toutes ces 
opinions actuelles sur le travail qu'il doit réviser. 
Non seulement le travail n'est pas un esclavage, 
mais il est une libération. Il n'est pas une contrainte 
extérieure, mais une loi intrinsèque de notre 
nature, et son caractère pénible, s'il est loyable- 
ment accepté, se mue en joie profonde et en fierté ; 
avant de profiter à d'autres, il apporte un accrois¬ 
sement à son auteur ; il est un motif de vivre et 
un créateur de vie ; parmi les actes qui relient les 
hommes, il est des principaux, un des essentiels ; 
par lui la société est véritablement liée, se tient, se 
prolonge dans le temps, marche vers son perfec¬ 


tionnement, à tel point qu'on a pu parler de la 
« religion » du travail. 

La rationalisation, c'est, ainsi que son nom 
l’indique, mettre de la raison dans l’effort, le 
comprendre tel qu'il est, selon le but où il tend, 
traiter son travail en raison. Tout homme, s'il y 
consent, et quelque place qu’il occupe dans la 
hiérarchie du travail, y gagnera un élargissement 
de sa personnalité et un perfectionnement moral. 
Depuis une meilleure tenue de sa personne phy¬ 
sique, en passant par un sentiment plus net de 
sa liberté et de sa dignité d'homme, jusqu'à la 
conscience de sa mission dans la société. Un tel 
point de départ contient en germe tout un 
renouvellement de la vie individuelle et de tout 
notre avenir social. 

La hauteur à laquelle est ainsi placé le but 
dernier de la rationalisation la met bien hors des 
prises de l’esprit d'égoïsme et de lucre. Lors donc 
que nous parlons d’adapter l’homme au mécanisme 
perfectionné de la production, on sait quel 
idéal de bonheur individuel et social est entrevu 
et dans quel esprit est préconisée une éducation 
populaire, mieux en harmonie avec la vie moderne. 

En examinant ensuite les procédés péda¬ 
gogiques propres à cette éducation nouvelle, 
le rapporteur continuait : 

Us sont multiples, et de chaque minute, les 
gestes dont la répétition et la synthèse créeront 
à l’enfant une seconde nature, raisonnée, métho¬ 
dique, soigneuse, tout le contraire de ce que la 
nature elle-même a déposé, dans l’homme, de 
tendance au moindre effort : fixer l’attention 
sur le travail du moment, ne pas sauter d’une 
occupation à l’autre, garder pour le panier le 
papier qu’on jetterait volontiers par terre ou 
dans la rue, ne pas jeter un papier blanc, utiliser ses 
cahiers jusqu’au bout, écrire dans la réglure, 
ne pas dépasser les lignes. On énuménerait à 
l’infini de très petites choses, très chargées de 
potentiel éducatif. Il ne s’agit que d'y penser. 

Et c’est ici qu’apparaîtra le but supérieure¬ 
ment désintéressé de l’éducation nouvelle, parce 
que, avant de profiter à la future entreprise qui 
aura la chance d’obtenir la collaboration de l'homme 
ainsi formé, c’est l’homme lui-même, pour tout 
l’ensemble de sa vie, qui en aura bénéficié. 

Cette 'discipline personnelle, dont il prendra 
ainsi le pli, ce souci d’ordre, de netteté phy¬ 
sique et morale, d’attention à l’action du moment, 
aux répercussions de cette action sur le dévelop¬ 
pement de sa propre vie et de la vie des autres, 
sur ses proches et sur la société tout entière, en 
fera un homme plus puissant en moyens, plus 
maître de la matière et de soi-même, plus pleine¬ 
ment homme en un mot. 

On voit également tout ce que l’éducation 
proprement morale doit ajouter, par ses prescrip¬ 
tions et le haut idéal où elle puise l’idée d’obli¬ 
gation, à cette formation des moyens humains. 

L’esprit d'économie et de prévoyance a touUà 
gagner au développement des coopératives sco¬ 
laires. De très bons esprits s’y emploient, ils ne 
sont pas assez suivis .11 existe encore extrêmement 
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peu de coopératives scolaires. Et pourtant, quelle 
école à la fois de pratique économique et de colla¬ 
boration sociale ! On commence par organiser la 
propreté de l'école; on continue en aménageant 
les jeux et le réfectoire de midi ; on peut aller, 
si l'on croit certains exemples recueillis pour nous 
par le Bulletin du Bureau International du Tra¬ 
vail, jusqu'à la création d'ateliers et la possession 
de terrains de culture. La discipline consentie 
de cet effort commun, le choix obligatoire d'admi¬ 
nistrateurs et de chefs préparent le futur profes¬ 
sionnel et le futur citoyen à la conscience qu'ils 
devront prendre, un jour, de plus grandes coopé¬ 
ratives qui seront l'entreprise et la nation. 

Mais l'esprit de coopération ne peut-il passer des 
œuvres périscolaires dans l'œuvre scolaire elle- 
même ? des jeux ou des exercices économiques 
dans le travail ? L'esprit de contention, dont 
nous demandions tout à l'heure qu'on cesse d'im¬ 
prégner les générations futures, ne doit-il pas 
une partie de sa force et de sa persistance aux 
exercices d'émulation qui ont la faveur de l'école ? 
Un prospecteur de la nouvelle éducation écrit 
dans une revue pédagogique : 

« Lorsque vous faites composer vos élèves, vous 
leur recommandez toujours : « Et surtout ne com¬ 
muniquez pas ! » Et l'enfant se met au travail en 
prenant grand soin de se cacher de son voisin. 
Acte insignifiant, mais qui décèle déjà la défiance, 
acte qu'on retrouve tout au long de la vie de 
l'adulte, mais sur une tout autre échelle ! C'est 
ainsi que s'appliquent — à rebours — les principes 
de la morale de l'entr'aide, la solidarité, etc. En 
y réfléchissant bien, ne nous semble-t-il pas 
que nous fassions ainsi prendre à l'enfant des 
habitudes d'égoïsme et d'indifférence ? » 

L'émulation a ses défenseurs ; c'est un système 
d'éducation qui vient de si loin qu'il doit avoir une 
part de vérité. Si elle a pour cause finale le désir 
d'apporter à la communauté où l'on vit le plus de 
bonheur, la meilleure organisation, la dernière 
découverte, elle ne peut être que féconde et 
louable. La boîte à propositions et à remarques, mis 
à la disposition des ouvriers dans certaines entre¬ 
prises modernisées, n'est-elle pas un appel à 
une saine émulation ? Le tout est donc que 
l'émulation n'aboutisse pas à des retours sur soi- 
même, et encore une fois à l'égoïsme ; pratiquée 
par équipes, elle perd déjà le caractère indivi¬ 
dualiste,] ustement signalé tout à l'heure, et elle 


cadre mieux avec l'organisation rationnelle de 
l'usine à laquelle elle doit préparer. 

C'est ainsi d'ailleurs, remarquons-le en passant, 
qu'elle est comprise dans l'éducation scoute, où 
chaque troupe—et dans la troupe chaque patrouille 
— rivalise d'adresse ou de prévoyance collectives. 

N'en peut-il en être de même à l'école ? Et 
puisque les jeux y sont collectifs, le travail ne 
peut-il le devenir ? La question est posée, on en 
discute : 

« Pourquoi ne pas permettre à nos enfants, 
continua le propagandiste cité plus haut, de vivre 
à l'école et de travailler en commun en se soumet¬ 
tant à certaines règles ? Laissez-les s'organiser 
entre eux, d'abord pour l'entretien du jardin, de 
la cour, du préau, de la classe ; pour le nettoyage, 
pour tout ce qui vous semblera devoir être en 
leurs possibilités. Au lieu qu'ils s'habituent à une 
discipline de défiance, ils prendront confiance 
en eux, en vous, en la vie. Puis lorsque vous 
aurez constaté que ce système de travail en com¬ 
mun, pour les menues besognes d'entretien, 
donne satisfaction, vous pourrez envisager son 
application à tous les travaux — ou presque — 
de la classe. » 

Les méthodes qui commencent à s'imposer à 
l'attention des éducateurs, sous des noms divers 
(méthode Decroly, avec ses « centres d'intérêt » ; 
plan Dalton, pour la répartition du travail « en 
tranches » ; méthode Cousinet, du travail libre 
par groupes), s'inspirent de cette idée centrale que 
la discipline autoritaire de l'école traditionnelle 
doit être, non pas supprimée, croyons-nous — car 
il faudra toujours un contrôle — mais complétée 
et aidée par une discipline consentie, et en quelque 
sorte autonome. 

Et nous venons de dire que cette « école active », 
comme on la nomme encore, correspond vraiment 
aux développements nouveaux de la vie économi¬ 
que et au besoin qu'ont les formes extraordinaire¬ 
ment amplifiées de la production de volonté et 
d'intelligence dans la coopération. 

Le rapporteur concluait que l'initiation 
des éducateurs à ces besoins nouveaux 
devait commencer par les écoles supérieures, 
qui forment les maîtres des écoles normales 
et les inspecteurs de l'Enseignement 
primaire. 


Comme l 9 an dernier, en raison de la période des vacances, 
pendant les mois d’août et septembre, le bulletin du 
Redressement Français ne paraîtra que le 1 er du mois. 
Le service de quinzaine sera repris au mois d'octobre. 

**-***. _ - * 
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lie IX e Congrès National 
des Allocations Familiales. 


I^E IX e Congrès des Allocations familliales vient de 
se tenir à Tours, Blois, Saumur, Angers et Cholet. 

Les circonstances dans lesquelles se réunissait le 
congrès ne semblaient pas devoir engager les em¬ 
ployeurs à envisager l’extension de leur action sociale. 

En effet quelques semaines auparavant, le 
ministre du Travail avait fait connaître son inten¬ 
tion de saisir prochainement les Chambres d’un pro¬ 
jet de loi rendant les allocations familiales obligatoires , 
ce qui pouvait faire craindre que les caisses de com¬ 
pensation ne fussent dépossédées de leur effort. 

D’autre part, le Règlement d'Administration pu¬ 
blique sur les Assurances sociales venait de préciser 
les lourdes charges qui allaient prochainement s’im¬ 
poser au patronat et les graves responsabilités qui 
devaient lui incomber de ce chef. 

En présence de cette situation, l’attitude des chefs 
d’entreprise allait-elle être celle du découragement, 
ou du moins celle de la réserve et de l’expectative ? 

Il n’en fut rien; tout au contraire, le Congrès de 
Tours a apporté un témoignage remarquable de la 
volonté persévérante qui anime les adhérents des 
caisses de compensation dans la mise en œuvre pro¬ 
gressive et réfléchie de leur programme constructif. 

Rappelant les lacunes de la législation projetée et 
les nouvelles perspectives que les rapporteurs avaient 
ouvertes à l’initiative des caisses de compensation, 
le président du Congrès, M. Jacques Lebel, a pu 
dire aux applaudissements unanimes : « La voie est 
toute tracée : fortes de tant d’encouragements, les 
caisses d’allocations familiales se doivent de per¬ 
sévérer dans leur effort ; elles n’y manqueront pas ; 
pour m’en assurer, il n’est que de vous voir à 
l’œuvre, vous tous qui donnez le meilleur de votre 
temps et de votre cœur à ce progrès auquel vous 
croyez, dont vous parlez très peu, mais que vous 
construisez de vos mains. » 

Lui faisant écho, M. B^nvoisin, directeur du 
Comité, a paru traduire le sentiment général en 


disant : « Sur le chantier social, il y a place pour 
plus d’un compagnon... Nous ne redoutons pas la 
concurrence législative. » 

C’est que le propre des animateurs du mouve¬ 
ment des allocations familiales n’est pas de pro¬ 
mettre, mais de « réaliser ». en s’inspirant des don¬ 
nées de l’expérience et en tenant le plus grand 
compte des possibilités économiques. 

Aussi le Congrès semble-t-il devoir être le point de 
départ d’une nouvelle progression dont on pourrait 
caractériser comme suit les éléments : 

1° Tout d’abord, les caisses de compensation ne 
voient, dans la perspective d’une loi d’obligation, 
qu’une possibilité d’élargissement du nombre de 
leurs adhérents et bénéficiaires ; en attendant, elles 
se félicitent de constater que depuis l’an dernier, 
par le seul effet d’une propagande opiniâtre, con¬ 
jugué avec celui de la loi de 1922 qui rend l’adhésion 
aux caisses de compensation obligatoire pour les 
adjudicataires de travaux publics, le nombre des 
salariés bénéficiant d’un régime régulier d’alloca¬ 
tions familiales s’est accru de 309.000 unités, tandis 
que le montant des prestations annuellement versées 
augmente de 35 millions de francs. 

Actuellement, l’effectif des travailleurs intéressés à 
l’institution, compte tenu des fonctionnaires, atteint 
4.171.000 , et la somme des allocations réparties a 
dépassé, en 1928, 1 milliard 510 millions de francs; 

2° Un autre point que le Congrès a mis en lumière 
c’est l’orientation de la jurisprudence vers une dis¬ 
tinction entre allocations familiales et salaire qui est 
conforme non seulement à l’équité, mais aux intérêts 
des familles, puisqu’en évitant de consolider une 
prestation temporaire dans une rente viagère, cette 
distinction permet aux caisses de compensation de 
maintenir intégralement le bénéfice de l’allocation 





aux enfants des accidentés, même en cas d’incapacité 
permanente totale ou de décès ; 

3° Le dépouillement d’une enquête poursuivie 
depuis plusieurs années a permis de constater, à nou¬ 
veau, que le régime des allocations familiales (et 
plus encore peut-être les services sociaux de mater¬ 
nité, allaitement, infirmières-visiteuses, etc., dont 
s’entoure le paiement des prestations en argent) con¬ 
tribue efficacement à encourager le mouvement des 
naissances et surtout à diminuer la mortalité infantile ; 

4° Différents rapports ont encore montré les 
formes nouvelles qu’avait revêtues, depuis le pré¬ 
cédent Congrès, l’aide que l’ingéniosité des caisses et 
de leurs auxiliaires s’efforce d’apporter aux familles 
dans toutes les difficultés qu’elles traversent. 

Le couronnement de cet édifice, c’est la Maison 
sociale où sont réunis tous les services sociaux pré¬ 
cédemment dispersés : les caisses de Lyon en ont 
édifié plusieurs spécimens remarquables, donnant 
ainsi un exemple qui est déjà en voie d’imitation; 

5° En dehors de ces maisons communes où les 
travailleurs et leur famille peuvent trouver aide, 
recours et conseils, la question du foyer individuel a 
retenu l’attention des congressistes qui ont recherché 
le meilleur moyen de favoriser la construction ouvrière , 
soit par des allocations spéciales, soit par l’affectation 
des réserves des caisses à une politique du logement; 

6° Le Congrès s’est aussi préoccupé de l’édu¬ 
cation ouvrière et des progrès réalisés par cette 
publication populaire, la Revue de la Famille , qui 
pénètre déjà dans 150.000 foyers, y apportant une 
documentation objective sur les questions scienti¬ 
fiques, économiques et sociales à l’ordre du jour, en 
même temps que des illustrations et distractions 
saines pour tous les membres de la famille. 

Les caisses de compensation ayant ainsi fait le 
point de leurs réalisations, ont envisagé l’avenir 
avec confiance. Relevant certaines lacunes de la 
législation des assurances dans l’ordre de la pro¬ 
tection de la famille, elles ont mis à leur ordre du 
jour tout un programme de créations nouvelles dont, 
suivant leur tradition constante, elles ne parleront 
sans doute qu’après les avoir réalisées. 

Elles ont affirmé leur foi dans la valeur matérielle 
et morale de leur œuvre, leur certitude de travailler 
pour la justice et pour la paix. 

Qu’elles ne soient ni comprises, ni suivies de tous, 
c’est ce qui justifie précisément leur effort de per¬ 
suasion, leur volonté éducative. 

Elles savent que le temps ne respecte que ce que 
l’on fait avec lui et elles continuent ce qu’elles ont 
commencé il y a neuf ans, ne cherchant d’autre 


satisfaction que la certitude d’être, et chaque jour 
davantage, utiles 

On peut leur faire confiance et les attendre au 
compte rendu de la prochaine étape. 

© 

I. — Vœu général. 

Considérant que les caisses d’allocations familiales 
ont progressivement élargi leur champ d’action 
social et qu’après l’attribution d’allocations d’en¬ 
tretien, elles ont institué notamment des services de 
maternité, d’hygiène de l’enfance, de consultations 
pré- et post-natales, d’infirmières-visiteuses, d’allo¬ 
cations-maladie, des publications éducatives, etc.; 

Considérant les résultats obtenus de ce fait, dans 
le sens de la multiplication des foyers, de la dimi¬ 
nution de la mortalité, de l’extension de l’hygiène et 
du bien-être, de l’élévation du niveau intellectuel et 
moral des travailleurs; 

Considérant que, loin de limiter leur rôle, la loi 
des assurances sociales leur ménage des possibilités 
d’action élargies; 

Qu’en effet, la législation nouvelle ne couvre pas 
tous les risques de l’existence ouvrière; 

Qu’elle ne prévoit pas d’intervention prénuptiale, 
ni prénatale ; 

Qu’elle n’étend pas le bénéfice des indemnités de 
grossesse ni de primes d’allaitement aux femmes non 
salariées des salariés; 

Qu’elle n’organise aucun aménagement technique 
de prévention ni de dépistage des maladies ; 

Qu’elle n’envisage que très accessoirement les 
charges supplémentaires que la survenance des 
risques couverts fait encourir aux chefs de famille; 

Le Congrès émet le vœu : 

« Que loin de se laisser détourner de leur effort par 
la mise en route des assurances sociales, les caisses 
d’allocations familiales continuent à développer leur 
action ; 

« En particulier : 

« Qu’elles maintiennent le bénéfice de leurs pres¬ 
tations et services aux femmes non salariées des 
salariés ; 

« Qu’elles développent leurs organismes de pré¬ 
vention, d’hygiène et de cure ; 

« Qu’elles réalisent progressivement les autres 
œuvres utiles au bien-être de la famille et notam¬ 
ment la création de maisons sociales, au fur à 
mesure que les possibilités économiques permettront 
de faire accéder le plus grand nombre aux progrès 
de la civilisation dans Tordre moral et matériel. » 
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lié — Vœu concernant la Question 
du Logement. 

Après avoir entendu le rapport de M. Doucède, 
Considérant, d’unë part, qu’au nombre des 
œuvres sociales dont les caisses de compensation ont 
fait leur objet, la question du logement des allo¬ 
cataires, qui conditionne pour ainsi dire les autres 
œuvres, doit tenir une place des plus importantes ; 

Considérant que, d'une manière générale, les 
caisses de compensation ne paraissent pas avoir, jus¬ 
qu’ici, trouvé de solution à la crise du taudis ; 

Considérant, d’autre part, que la loi dite « Loi 
Loucheur » accorde pour la construction des habi¬ 
tations à bon marché un certain nombre d’avantages; 

■ » 

Extraits du Rapport 

Directeur du Comité central 


Considérant également que, par suite de la 
hausse du prix des différents éléments de la cons¬ 
truction, cette loi devient difficilement applicable 
pour ceux auxquels les caisses de compensation s’in¬ 
téressent le plus, c*est-à-dire r pour les pères de 
familles nombreuses ayant des salaires relativement 
peu élevés; 

Le Congrès émet le vœu t 

« Que les caisses de compensation recherchent les 
moyens de faciliter à leurs allocataires l’application 
de la Loi Loucheur, soit en leur accordant une aide 
financière pour la construction, soit en les aidant, 
par des allocations annuelles, à supporter les charges 
découlant de leur nouvel état de propriétaires. » 


de M. BOMOISIH 

es “ Allocations familiales ”• 


Développement de l’Institution. 

Depuis ie Congrès de Lyon, le nombre des caisses 
de compensation en exercice est passé de 218 à 229, 
celui des établissements affiliés de 20 à 25.000, celui 
des salariés correspondants de 1 million 520.000 à 
1 million 740.000; enfin le montant des allocations 
versées s’est élevé de 260 à 292 millions de francs. 

En tenant compte des administrations publiques 
et des entreprises privées qui versent directement les 
allocations familiales à leur personnel, le chiffre total 
des prestations payées s’est élevé de 1.475 millions 
à 1.510 millions de francs et la population inté¬ 
ressée de 3.862.000 à 4.171.000 âmes, soit une 
augmentation de 35 millions de francs et de 309.000 
salariés. 


En même temps que s’étendait leur rayon d’action, 
les caisses de compensation prenaient soin d’ajuster 
leurs prestations aux conditions d’existence. Aussi 
depuis l’an dernier, nombreuses sont celles qui 
malgré la stabilisation du franc, ont encore relevé 
leurs taux d'allocations. 

C’est ainsi que le barème mensuel moyen des 
caisses industrielles est devenu le suivant : 


Famille de 1 enfant. 28 fr. 

Famille de 2 enfants. 67 » 

Famille de 3 enfants.116 » 

Famille de 4 enfants.182 » 


Famille de 5 enfants. 255 fr. 

Famille de 6 enfants. 328 » 


O 

Les Œuvres sociales. 

Parallèlement à l’augmentation des allocations 
versées, nous avons vu s’épanouir, plus largement 
encore et dans de nouveaux domaines, ces œuvres 
sociales que nous avons cessé d’appeler « annexes », 
depuis que notre ami belge M. Goldschmidt nous a 
fait remarquer qu’elles prenaient, dans l’institution, 
la première place et la valeur principale. 

Le rapport de M. Jacques-Charles Berger nous en 
a fait passer en revue quelques manifestations, les 
plus caractéristiques. 

Après les services de maternité, les consultations 
pré et post-natales, les consultations des voies res¬ 
piratoires, après l’ouverture de nouveaux dispen¬ 
saires, le développement des cours d’enseignement 
ménager devenus, nous dit-on à Paris, « de véri¬ 
tables petits cercles d’études », la généralisation, à 
Paris encore, de la vaccination anti-diphtérique; 
après les envois, toujours plus nombreux, d’enfants 
débiles ou anémiés en cure ou colonies de vacances, 
nous relevons parmi les créations nouvelles de 
l’année i l’inauguration des services médicaux spé¬ 
cialisés tels que traitements spécifiques et soins 
dentaires aux femmes enceintes; à signaler aussi la 
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fondation, en pleine campagne, par la Caisse de la 
Région parisienne, d’un centre de nourrissons, avec 
dispensaire modèle et d’une maison de repos pour 
apprentis ; voici la dernière trouvaille lyonnaise j 
la plage artificielle où, dans un « lido » métallique et 
fulgurant de rayons ultra-violets, sur un sol recou¬ 
vert de sable fin, des enfants prennent leur bain 
de soleil, meme les jours de pluie... 

C’est encore la lutte contre le taudis, la remise à 
neuf des logements mal aménagés, surpeuplés — 
l’extension donnée à Vabri familial où la Caisse d’Ar- 
mentières recueille les enfants pendant que leur 
mère est en traitement à l’hôpital ou à la maternité 
— c’est la création, par la Caisse de Roanne, d’une 
permanence , véritable secrétariat social qui complète 
et précise le rôle d’informatrice de la « visiteuse ». 

Les infirmières-visiteuses , on serait surpris que je ne 
leur fasse pas une place, si brève soit-elle, dans cette 
trop rapide et trop sèche énumération. 

Et pourtant que dire d’elles, qui continuent sans 
bruit la tâche immense que, dès le premier jour, 
elles ont su pousser au plus haut point de perfection : 
ceci, peut-être, que les froids exceptionnels de cet 
hiver leur ont fourni une occasion nouvelle de 
révéler les ressources de leur ingénieuse et efficace 
bonté. 

Disons aussi, pour témoigner, et de leur dévoue¬ 
ment, et de l’accueil qui leur est fait, que telle visi¬ 
teuse qui, en 1927, avait fait 382 visites a porté ce 
chiffre, en 1928, à 2.334. 


Mais il est une réalisation qui devait, cette année, 
retenir plus spécialement notre attention, celle dont 
nos amis de Lyon nous avaient, l’an dernier, donné 
un aperçu et qui, depuis, a pris une ampleur remar¬ 
quable, nous voulons parler des maisons sociales . 

De ces foyers modernes, où les familles trouvent 
réunis les services sociaux actuellement dispersés, le 
docteur Perret nous a décrit l’agencement et le pro¬ 
gramme qui tient tout entier dans leur titre : maison 
sociale. C’est d’abord la maison, autrement dit un 
abri, mais durable, un refuge, mais permanent et 
donnant la sécurité d’un foyer : domus ce qui demeure. 

Et puis « sociale », mot identique dans toutes les 
langues et qui a conquis le monde, mot imprécis 
comme l’immensité des aspirations et des échanges 
qu’il recouvre, et qui évoque sans doute bien des nuées, 
mais aussi, une fois les nuées dissipées, la divine 
lumière qui réchauffe et qui grandit. 


Une telle œuvre apparaît comme le couronnement 
d’un effort social très largement et méthodiquement 
conçu; il fait grand honneur au patronat lyonnais, 
dont nous croyons savoir que déjà l’initiative est à la 
veille d’être imitée ailleurs. 

© 

Influence sm* la Natalité et la Mortalité 
infantile. 


S’agissant de statistiques, il y faut toucher avec 
prudence... Du côté de l’allaitement, les renseigne¬ 
ments fournis par un petit nombre de caisses font 
ressortir, à nouveau, une augmentation régulière des 
enfants élevés au sein dont la proportion s’élève de 

55,94 en 1926 à 63,26 en J 927 et à 64,61 en 1928. 

Par contre, les décès du premier âge (0 à 1 an) 
ont marqué une recrudescence (passant de 6,55 en 

1927 à 7,14 en 1928) que notre rapporteur attribue, 
lui aussi, à l’accroissement progressif de la popula¬ 
tion étrangère de nos caisses. Pourtant, l’efficacité 
de notre effort se mesure à l’écart qui subsiste entre 
ce taux de mortalité infantile de nos caisses et celui 
de la population générale de la France ; 6,55 % 
contre 8,3 % en 1927, 7,14 % contre 9,1 % en 
1928. Dans les familles protégées par nos services , il 
meurt 20 à 25 % d'enfants en moins que dans 
les autres . 

Quant à la mortalité de 1 à 13 ans , pendant la 
période où la surveillance de nos caisses s’exerce à 
plein sur la population ouvrière, étrangère aussi bien 
que française, voici les chiffres qui accusent sa 
décroissance régulière : '4,01 % en 1926, 3,66 en 
1927, et 3,62 en 1928. 

Enfin touchant la question qui reste si angoissante 
de notre natalité, le recensement établi sur une popu¬ 
lation de 3 à 400.000 salariés fait ressortir de 1926 à 

1928 une variation de 4,07 à 4,54 et à 4,49 %, tandis 
que, pour la population générale, la statistique minis¬ 
térielle accuse respectivement 1,88, 1,81 et 1,82 %. 

En supposant inchangé, depuis le dernier recen¬ 
sement connu (1921), le rapport entre la fécondité 
de la population générale et celle des classes de 
15 à 60 ans, on constate que la natalité générale 
desdites classes a dû être, pour 1928, de 2,89 %. 

La natalité dans nos familles est donc de plus de 
50 % supérieure à celle de l'ensemble de la population . 
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| I. — ÉDUCATION NATIONALE 

1. — L’ÉDUCATION NATIONALE (3 fr. 50) 

René Hubert : Organisation de renseignement, — E. Geoffroy î 
De renseignement technique. — René Hubert : Réorganisation du 
Ministère de l*Éducation nationale. 

2. — UNE ÉDUCATION MODERNE (4 fr. 50) 

Paul Des jardins : Pour le rajeunissement des méthodes de l* édu¬ 
cation nationale. — Paul Desjardins : Enquêtes sur les méthodes 
d'enseignement à l'Étranger. — Paul Hunziker : Instruction et 
éducation. 

3. — L’ÉDUCATION PHYSIQUE (3 fr. 50) 

Forsant : Éducation physique scolaire et post-scolaire. — 
D r Clippet : Inspection médicale des écoles. 

4. — NOS ÉTUDES SUPÉRIEURES (4 fr.) 

Lefas : Réorganisation des études juridiques. — P r J.-L. Faure : 
Réorganisation des études médicales. — Bruhat : Réorganisation des 
études et recherches scientifiques dans les facultés des sciences. 


II. — PRODUCTION ET 'TRAVAIL 


5. — AGRICULTURE (4 fr.) 

M. Augé-Laribé : Organisation rationnelle de l'industrie agricole. — 
P. Garnier : La main-d'œuvre agricole. — M. Bitouzet : La moto¬ 
culture. 

6.— MATIÈRES PREMIÈRES ET FORCES NATURELLES 

(4 fr.) 

P. Parent : Les industries extractives. — L. Marlio : Les forces 
hydrauliques. — P. Lemy : Les industries maritimes. 

7. — LA RÉORGANISATION INDUSTRIELLE (5 fr.) 

Detceuf : La réorganisation industrielle. 

8. — ORGANISONS LA PRODUCTION (4 fr. 50) 

Devinât : Le mouvement européen pour l'organisation scientifique 
du travail. — M me Thumen : Dec facteurs du rendement industriel. — 
Raoul Bigot : Les ententes industi'ielles. 

9. — L'ARTISANAT (4 fr. 50) 

J. Del âge : L'artisanat. 

10. — L’ASPECT SOCIAL DE LA RATIONALISATION 

(3 fr. 50) 

Ernest Mercier : Les conséquences sociales de la rationalisation. — 
J. Zamanski : Les rapports organisés entre le capital et le travail. — 
Picard : La journée de huit heures. 

11. — DISTRIBUTION ET CONSOMMATION (3 fr. 50> 

François et Picard : Une politique rationnelle de distribution et 
de consommation alimentaires. — Poisson : Une politique rationnelle 
de la consommation. — H. Duhem : Le commerce de gros et de detail 
dans l'alimentation. 

12. — VOIES ET COMMUNICATIONS MODERNES (6 fr.) 

Bordes : La navigation intérieure. — Gustine î Les ports. — 
Cangardel : La marine marchande. — Girardeau : La T. S. F. — 
Blum : Les transports automobiles. 

13. — ÉCHANGES COMMERCIAUX (5 fr.) 

P. Elbel : Les questions douanières. — F. Delaisi : Les entraves 
au commerce. — Bernard Lavergne : Répartition internationale 
des matières premières. — A. Bommelaer : Ententes internationales. — 
Pierre Lyautey : Conventions commerciales. — A. Daudet : Expan¬ 
sion économique. 

14. — LA PRODUCTION ET LE TRAVAIL (3 fr.) 

E. Mercier : La production , le travail et les échanges. 


III. — QUESTIONS SOCIALES 


15. — LE PROBLÈME DU LOGEMENT (7 fr. 50). 

J. Lévêque : Le logement urbain. — J.-H. Ricard : Le logement 
rural. 

16. — L’URBANISME (3 fr. 50) 

H. Prost : Au point de vue tedmique. — G. Monsarrat : Au point 
de vue administratif. 

17. — L’HYGIÈNE SOCIALE (5 fr.) 

M m « Brunschwig : La lutte contre l'alcoolisme. — D r Evrot : l<a 
lutte contre la tuberculose. — D r Queyrat : La lutte contre La syphilis. 

— M lle Delagrange i L'hygiène sociale pour la maternité et l'enfance. 

— M n « Chaptal : Infirmières d'hygiène et assistantes sociales. — 
M * 11 ® Hardouin : Les suriniendantes d'usine et de services sociaux. — 
M m0 Gonse-Boas : La formation sanitaire et sociale de la jeunesse. — 
D r Sand : La coordination des œuvres d'hygiène. — Ch. Lallemand : 
L'hygiène à la campagne. 

18. — L’HYGIÈNE A L’ATELIER (8 fr.) 

Wurtz : L'hygiène à L'atelier. 

19. — LA NATALITÉ ET LA FAMILLE (3 fr. 50) 

J. Lefas : L'accroissement de la population française et la lutte 
contre la mortalité infantile. — F. Boverat : La natalité. — Abbé 
Viollet : La protection sociale de la famille. — C. Bonvoïsin : L'aide 
matérielle à la famille. 


20. — LES CENTRES SOCIAUX 
L’ENSEIGNEMENT MÉNAGER (4 fr.) 

M n# Bassot et Diemer : Les centres sociaux (urbains et ruraux). — 
M lu de Robien : L'enseignement ménager. 

21. — L’UTILISATION DES LOISIRS ET 
L’ÉDUCATION POPULAIRE (4 fr.) 

J. Guérin-Desjardins : L'utilisation des loisirs des enfants et des 
adolescents. — J.-H. Adam : L'éducation populaire. — R.-Georges 
Picot : Le jardin ouvrier. — J.-H. Adam : L'éducation physique et les 
sports. — Ch. Lallemand : Les loisirs à la campagne. 

22. — LES ASSURANCES SOCIALES (4 fr.) 

P. Frantzen : Les assurances sociales. 

23. — L’IMMIGRATION OUVRIÈRE EN FRANCE (3 fr.) 

W. Oualid : L'immigration ouvrière en France. 

24. — L’ORGANISATION DE LA VIE SOCIALE (3 fr.) 

R. Dautry : L'organisation de la vie socialt. 


IV. — ORGANISATION ADMINISTRATIVE 


— LA RÉFORME PARLEMENTAIRE (3 fr. 50) 

a) Élection des députés. — b) Élection des sénateurs. — c) Orga¬ 
nisation du travail parlementaire. 

26. — LA RÉFORME JUDICIAIRE (6 fr.) 

a) Réforme judiciaire. — b) Réforme du Code de Procédure civile. — 

c) Cour Suprême de Justice. 

27. — LA RÉFORME ADMINISTRATIVE (8 fr.) 

a) Réforme politique et administrative. — b) Organisation de 
l'Administration centrale ; Organisation de la Présidence du Conseil; 
Organisation des ministères. — c) Statut des fonctionnaires. — 

d) Décentralisation administrative. — e) Administration préfectorale ; 
Rapport général. 

28. — LES LOIS MILITAIRES (3 fr.) 


| y. — QUESTIONS FINANCIÈRES 

29. — L’ORGANISATION FINANCIÈRE (4 fr.) 

Giscard d’Estaing : Le problème financier français. — Émile 
Mireaux : La charge budgétaire de la France et la dette publique. — 
Maurice Kellersohn : Conditions et moyens d'un redressement du 
crédL public. — Ladie : La réforme monétaire et le concours législatif 
et gouvernemental à la réadaptation de l'économie publique et privée. — 
De Saint-Pulgent : Conditions d'un régime monétaire normal. — 
Giscard d’Estaing : Régime fiscal des successions dans les principaux 
États modernes • 


VI. — QUESTIONS INTERNATIONALES 


30. — UNE DIPLOMATIE MODERNE (6 fr.) 

J. Bardoux et Allary : a) Le quai d'Orsay: esquisse d'une 
réorganisation . — b) La propagande française: ce qu'elle est, ce 
qu'elle devrait être. — c) Propagande légitime et illégitime. — d) La 
France et la Société des Nations. — e) La France et le réseau des 
amitiés. — f) La négociation allemande. — g) Le problème italien. — 
h) Les problèmes asiatiques : Moscou et Canton. 


VII. — QUESTIONS COLONIALES 


SI. — LA PRODUCTION DES COLONIES (8 fr.) 

Édouard Payen : Introduction ; Les relations commerciales de la 
France avec ses possessions d'outre-mer. — I.adreit de Lachar¬ 
riére : La production de l'Afrique du Nord. — Germenot; La pro¬ 
duction de l'Afrique Occidentale Française, de l'Afrique Équatoriale 
Française, de Madagascar, de VIndo-Chine, des Antilles, de la Guyane, 
de la Réunion, etc. 

32. — LA MISE EN VALEUR DE NOTRE DOMAINE 
COLONIAL (4 fr.) 

Lejeune : La question indigène, facteur du développement de 
l'économie coloniale. — Daudet : L'hygiène ; La question de l'ensei¬ 
gnement. — Charbonnel ; L'outillage colonial. — E. Payen : Le 
problème du crédit. — Germenot : Le régime des colonies ; La légis¬ 
lation coloniale. — X... : La défense des colonies. — Lejeune et 
Payen : L'administration centrale des colonies . — Édouard Payen: 
Rapport générai. 

33. — LA FRANCE NORD-AFRICAINE (6 fr.) ^ 

Gustave Mercier ; La France Nord-Africain^. 

34. — LE CONGRÈS DE L’ORGANISATION (5 fr.) 

A) Résumé des travaux du Congrès. — b) Procès-verbaux des 
séances de chaque section du Congrès'. 

35. — VŒUX ET SOLUTIONS (8 fr.) 
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Quand fanira-f-on de liquider? 


«3 
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S^IQUIDER, liquider, liquider encore... La politique 
française ne semble avoir d’objet plus important que 
de liquider. Tout cède au préjugé qu’il y a quelque 
chose à liquider. Si le plan Young et l’accord MeL 
lon-Bérenger durent soixante-deux ans, serons-nous 
obligés d’attendre soixante-deux ans pour que l’on 
pense à autre chose qu’à liquider les fameuses 
« suites de la guerre » ? 

A force d’absorber la politique dans le passé, cela 
finira mal, un jour ou l’autre, je le crains. Car le 
peuple, qui n’est pas bête, s’apercevra que la liqui¬ 
dation, l’interminable liquidation sert de prétexte 
pour couvrir une complète inertie des pouvoirs 
publics dans l’ordre des réformes intérieures. 


© 


Déjà, voyez la Chambre. Elle est pleine de bonne 
volonté, cette Chambre. Cependant elle a été élue 
non pour liquider, mais pour construire... Le fait 
qu’on l’emploie à liquider, c’est-à-dire à endosser 
des responsabilités acquises, périmées, qui ne sont 
pas les siennes, a déjà faussé son esprit et son fonc¬ 
tionnement. Et demain, dans trois mois ou six 
mois, je me demande comment on gouvernera entre 
des formations bloquées, à la fois contraintes à une 
hostilité réciproque par les responsabilités mêmes 
qu’on leur aura fait prendre malgré elles, et crain¬ 
tives des moindres réflexes du corps électoral qu elles 
auront déçu 

M. Briand a échoué à obtenir le large appui 
parlementaire qu’il souhaitait. Pourquoi ? Les exi¬ 
gences, les résistances des partis ? Des mots ! Vous 
savez bien qu’il s’agit d assumer encore la respon¬ 
sabilité d’une liquidation de la Rhénanie. Personne 
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ne veut en prendre la charge de van pte pays, qu à 
très haut prix, c’est-à-dire avec la sécurité du len¬ 
demain et en ayant le loisir de mener à bien quelque 
chose de plus agréable ou de plus « excitant » pour 
l’électeur. 

Vous verrez que cette manie de ne voir et de ne 
faire que des liquidations aboutira, précisément sur 
l’affaire de Rhénanie, à un désordre et 
pularité parlementaires sans précédent. J 
rendez-vous au mois de novembre ou 
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Il faut nous débarrasser de l’esprit de 
La guerre, si grande ou douloureuse qu eiîfe^ajrtété 
n’est pas un argument pour ne plus penser et agir 
que par rapport à des événements révolus. L’Alle¬ 
magne vaincue ne liquide pas, elle construit. Le 
monde anglo-saxon est en train de se partager la 
maîtrise des mers et des matières premières. L’Italie 
se forme en phalange pour conquérir un empire 
méditerranéen. 

Vous avez quelque chose de pressé et de passion¬ 
nant à faire, qui est de réformer votre État qui croule. 
Ne croyez pas qu’il sera toujours temps. Vous vivez 
dans l’euphorie indifférente d’un peuple qui a 
échappé jusqu’à présent à la crise économique. 
Laissez venir seulement cent mille chômeurs, non 
pas quinze cent mille chômeurs comme en Angle¬ 
terre ou en Allemagne, ni même cinq cent mille 
comme en Italie, mais seulement cent mille. Nous 
reparlerons alors de la solidité de l’État et de l’ordre 
social ! 

Lucien Itomiei*. 
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LA POLITIQUE INTÉRIEURE 

N ■ ■ 

Nécessité* 


Mjes interminables et pénibles débats qui se sont 
poursuivis pendant plus de deux mois autour 
de T aménagement respectif des dettes et des 
créances extérieures de la France — et notamment 
à l'occasion de la suite à donner aux accords 
de Londres et de Washington — ont mis en 
relief la très grande difficulté qu'il y a, même 
dans un régime démocratique comme le nôtre, 
à instruire le peuple, à le tenir au courant de la 
valeur des événements et à le préparer aux réso¬ 
lutions nécessaires. 

D'une part, le peuple oublie très vite ; d'autre 
part, il ne peut que très difficilement « se recon¬ 
naître » et se faire une opinion raisonnée, dans la 
multitude déconcertante des discussions et des 
passions de toutes sortes, qui se heurtent sur la 
place publique. 

O 

liA part de l'oubli dans les débats qui viennent 
de se dérouler a été, en effet, surprenante. 

D'abord, oubli des engagements pris par la 
France pendant la guerre. Tel adversaire irré¬ 
ductible des accords de Washington fut jadis, 
à la Chambre des Députés, rapporteur enthousiaste 
des emprunts consentis à la France par les États- 
Unis. Il exprimait alors la gratitude éternelle 
de la France au regard de la grande République 
américaine. Combien rares furent ceux qui se 
souvenaient des contrats anciens et des conditions 
dans lesquelles la France se trouvait engagée, 
notamment par des bons à ordre susceptibles 
d'être réclamés à tout instant... à la discrétion 
des créanciers. 

De même pour la dette commerciale des stocks, 
dette d'après-guerre très différente en soi de la 
dette de guerre, dite dette politique, tel autre 
parlementaire, adversaire non moins irréductible 
de toute reconnaissance des dettes à l'Amérique, 
s'était jadis signalé à la Chambre par son insistance 
pour l'achat des stocks. La surprise fut grande 
quand on rappela que ce n'étaient point les 


États-Unis qui avaient proposé de nous vendre 
leurs stocks, et que c'était la France qui avait 
demandé à en faire l'acquisition ; que les États- 
Unis auraient volontiers consenti à nous les 
vendre en francs, et que c'était la France qui 
avait demandé à les acheter en dollars ? 

Comment renier aujourd'hui de tels 
engagements ? 

Puis oubli du traité de Versailles. La situation 
actuelle découle du traité de Versailles, dépourvu 
de garanties véritables, dépourvu de sanctions 
efficaces. Il est à l'origine de toutes les déceptions 
de la France depuis 1918 , de toutes les charges 
aussi que la France a supportées depuis lors, et 
qu'elle devra supporter encore pendant tant 
d'années. L'histoire n'a point encore précisé 
les choses de ce temps-là. Au cours des débats 
qui viennent d'avoir lieu, il a semblé un instant 
qu'un coin du voile allait être soulevé : il ne l'a 
pas été. La douloureuse réalité subsiste donc ; 
elle pèsera longtemps sur la France. 

Enfin oubli de l'interminable série des confé¬ 
rences internationales, tenues depuis 1918 , et 
dont chacune a marqué un recul « des droits » 
de la France... 

Si tel était l'oubli au Parlement français, 
que devait-il être dans les masses populaires ? 
Êt c'est ce qui explique comment, en mai 1929 , 
le pays s'est trouvé tout surpris devant le bilan 
de dix années d'événements, dont il ne se souvenait 


Après la surprise de l'oubli, il y eut la difficulté 
de la compréhension. 

Bien peu a été fait d'ailleurs, au cours des 
dernières années, pour instruire le pays. 

Les débats se termineront au Parlement avant 
que le peuple français ait saisi la différence de 
mentalité qu'il y a entre la France et l'Amérique. 
La notion de la patrie, telle que nous la concevons 
— d'une patrie continuellement menacée depuis 
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deux mille ans, et qui doit être constamment 
défendue — ne se retrouve pas en Amérique. 

Les États-Unis constituent une nation trop 
jeune pour avoir vraiment « une histoire », avec 
la formation sentimentale correspondante. Depuis 
leur guerre de T Indépendance, ils n'ont pas 
subi d'autre drame historique que la guerre de la 
Sécession, guerre civile entre le Nord et le 
Midi. 

Ils ne connaissent donc pas le souci constant de 
la sécurité extérieure. Par suite, le peuple améri¬ 
cain envisage toutes choses sous l'aspect des 
engagements et des contrats, et ne peut concevoir 
qu'on vienne en discuter le règlement. 

Par ailleurs, la complexité de l'affaire était 
telle qu'elle était en soi impossible à résumer 
dans un exposé accessible à tous. 

On a raillé beaucoup M. Poincaré de la longueur 
des explications qu'il a fournies. Il faut, au 
contraire, le remercier de s'être imposé un colossal 
effort pour mettre de l'ordre et de la clarté dans 
une telle accumulation d'oublis, d'ignorances, 
d'erreurs, de préjugés, de confusions et d'équi¬ 
voques... Même après deux mois de discours, 
le pays a-t-il bien compris qu'il ne s'agissait plus 
de « reconnaître des dettes », depuis longtemps 
votées par le Parlement, mais d'en « enregistrer 
la réduction » (et spécialement en ce qui concerne 
notre dette vis-à-vis des États-Unis, une réduction 
de plus de 50 %) ? S'est-il rendu compte que la 
France était le dernier des États débiteurs à 
ratifier des accords préparés depuis plusieurs 
années, et que ce retard plaçait notre pays en 
assez fâcheuse posture internationale ? 

Et l'imbroglio des réserves ? Pour rattraper 
la « clause de sauvegarde », qui n'était pas insérée 
dans les accords de Londres et de Washington, 
il y eut toute une floraison de propositions tendant 
à subordonner le paiement des dettes, par la 
France, aux versements correspondants de l'Alle¬ 
magne : réserves dans le texte même de la rati¬ 
fication, réserves dans un article indépendant 
de la ratification, mais dans la même loi, réserves 
dans une loi spéciale, réserves par une simple 
résolution parlementaire, réserves dans un texte 
budgétaire, etc., toutes suggestions correspondant 
sans doute à un très honorable souci, mais qui ne 
pouvaient être retenues que dans la mesure où 
il n'était pas apporté de modification aux accords 
signés à Londres et à Washington. Car il était 
évidemment impossible d'ajouter, à titre unila¬ 
téral, au contrat, des réserves qui, non seulement 
n'y étaient pas, mais avaient été expressément 
repoussées lors de sa préparation. Les réserves 
ne pouvaient donc être qu'indépendantes du texte 
même de la ratification. 

Non moins honorable, certes, fut la préoccu¬ 
pation de ceux qui faisaient ressortir que la 
France ne devait ni ratifier les accords de Londres 
et de Washington, ni accepter le plan Young, 
avant que celui-ci ait été accepté par l'Allemagne. 
Mais l'échelonnement des dates dans les enga¬ 
gements internationaux obligeait la France à 
prendre position avant le I er août, jour d'échéance 
pour le paiement des stocks (10 milliards). L'Alle¬ 
magne, profitant de cette circonstance, n'a pas « 


encore dit qu'elle ratifierait le plan Young. 
Que se passerait-il si elle ne l'acceptait pas ? 

© 

Cette question de la « clause de sauvegarde » 
est envisagée en France et en Amérique de façon 
complètement différente. 

En France, elle apparaît comme nécessitant 
une réserve expresse et de contexture juridique. 

En Amérique, elle apparaît comme une question 
de fait, pour l'examen de laquelle aucun instru¬ 
ment juridique n'est indispensable. 

La réserve des possibilités de paiement de la 
France a été évoquée au Sénat américain, le 
26 avril 1926 , lorsque fut signé l'accord de Was¬ 
hington. Un bref débat eut lieu au Sénat américain 
sur une interrogation adressée à M. Mellon, lui 
demandant ce qui arriverait, au cas où les facultés 
de paiement de la France viendraient à se trouver 
modifiées pendant la longue période où l'accord 
devait jouer. M. Mellon, secrétaire d'État du 
Trésor américain, signataire de l'accord, répondit 
dans les termes suivants : « C'est un axiome. 
On ne peut réclamer à aucune nation de payer 
à un autre gouvernement des sommes excédant 
ses capacités de paiement. » 

Plus tard, lorsque intervint l'accord entre les 
États-Unis et l'Italie, pour le règlement des 
dettes de cette dernière, le même petit débat se 
renouvela au Sénat américain, avec plus de pré¬ 
cisions encore. Plusieurs sénateurs, dont l'un 
est bien connu pour la sévérité de ses jugements 
au regard de la France, intervinrent, et dans les 
termes suivants : « Quelle différence cela fait-il 
que la clause de sauvegarde soit ou non dans le 
règlement ? Si, dans cinq années, nos débiteurs 
nous apportent la preuve absolue de leur incapa¬ 
cité de paiement, que pourrions-nous bien faire ? » 
— « Si l'Italie ne peut pas payer ses dettes aux 
États-Unis et pourvoir à ses financements, elle 
n'a qu'à ne pas payer. » — « Si l'on ne peut pas 
nous payer, on ne nous paiera pas. » Et ces diverses 
interventions reçurent l'approbation unanime du 
Sénat américain. 

Le peuple américain pourrait-il désavouer le 
langage si net du secrétaire d'État du Trésor, 
et celui du Sénat, le jour où les facultés de paie¬ 
ment de la France se trouveraient compromises, 
notamment par la défaillance de l'Allemagne ? 
Rien ne nous autorise à douter que les Améri¬ 
cains ne feraient pas alors ce qu'ils ont dit. Us 
ont l'habitude de jouer fair play. Avoir l'air d'en 
douter, c'est un peu leur faire injure. Il nous 
appartient, pour l'instant, de noter les paroles 
prononcées, et de ne pas les laisser tomber dans 
la nuit des temps. 

© 

Enfin un vif mouvement d'émotion devait 
encore compliquer les discussions, quand fut jetée 
dans les débats la question de l'évacuation éven¬ 
tuelle de la rive gauche du Rhin. Entre temps, en 
effet, l'Allemagne proclamait qu'elle n'accepterait 
le plan Young que si elle obtenait en même temps 
l'évacuation de la rive gauche du Rhin, d'où 
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une controverse nouvelle, suscitant quatre caté¬ 
gories d'opinions : refus systématique de toute 
évacuation de la rive gauche du Rhin avant la 
date prévue par le traité de Versailles ( 1935 ) ; 
acceptation, sous conditions et délais, de l'éva¬ 
cuation de la rive gauche du Rhin ; acceptation, 
à tout le moins, d'une conférence internationale, 
où il en serait discuté ; et enfin, évacuation immé¬ 
diate, et sans conditions, de la rive gauche du 
Rhin (ce dernier point de vue étant soutenu 
notamment par le parti S. F. I. O. et une fraction 
du parti radical-socialiste). 

0 

Ij'oubli des événements, l'imminence des 
échéances, l'ignorance des choses essentielles, 
la peur des responsabilités électorales ont créé, 
à la Chambre des Députés, une agitation dont 
l'intensité est allée constamment en croissant 
depuis deux mois, et dans laquelle on pouvait 
relever toutes sortes d'influences, depuis les 
meilleures jusqu'aux plus mauvaises. 

Dans leur perplexité, nombreux furent les 
députés qui cherchèrent à esquiver le débat sur 
le fond, en se rejetant sur la procédure et la 
politique. Le grand art fut de trouver des motions, 
sur lesquelles un scrutin fut susceptible d'être 
interprété de diverses manières, et de permettre 
aux votants d'affirmer « qu'ils n'avaient pas 
ratifié ». 

S'il avait été possible de procéder au scrutin 
secret, il y aurait eu à la Chambre plus de cinq 
cents voix pour ratifier les accords et le plan 
Young. L'obligation de voter à découvert a tout 
changé. 

Le parti socialiste S. F. I. O. était partisan de la 
ratification. Il a cependant voté contre, en s'abri¬ 
tant derrière sa règle de la non-participation au 
pouvoir avec les partis bourgeois, et derrière un 
programme de revendications internationales 
(notamment de l'évacuation immédiate et sans 
conditions de la rive gauche du Rhin), pour 
lequel il n'obtenait pas satisfaction. 

Le parti radical-socialiste se trouvait lié aux 
accords de Londres et de Washington, qui avaient 
été élaborés par ses représentants. Il se déclarait 
donc, en principe, favorable à leur ratification. 
Il a cependant pris la résolution de voter « contre », 
par opposition au Ministère, et en se retranchant 
subsidiairement derrière une revendication de 
« réserves » inacceptables, parce que, liées au 
texte même de la ratification, elles la détruisaient 
indirectement. 

Le parti radical-socialiste a ainsi commis une 
faute grave — d'ailleurs malgré son chef — 
a-t-on dit. Il appartenait au parti radical-socialiste 
de prendre, en cette circonstance, sur le plan 
national, position de grand parti politique. En 
donnant la préférence à une tactique de subter¬ 
fuge électoral et de compétition ministérielle, 
il n'a pris qu'une position satellite dans l'orbe 
et dans l'ombre du parti S. F. I. O. 

Mais il est juste de signaler que quinze députés 
radicaux-socialistes, appuyés d'ailleurs par les 
plus importants organes du parti, se sont libérés 




de la discipline du groupe parlementaire, et ont 
voté pour la ratification, en se refusant à toute 
échappatoire. Ils ont ainsi fourni une preuve de 
clairvoyance et de courage. Et nul ne saurait 
méconnaître la valeur de leur résolution dans des 
scrutins où les forces parlementaires se mesurèrent 
de justesse. 

Sur la droite de la Chambre, seize députés 
de l'Union Démocratique ont aussi voté « contre », 
pour des raisons qui furent d'abord d'ordre 
sentimental. A la dernière heure, une argumen¬ 
tation s'y ajouta, tendant à soutenir qu'il n'y 
avait aucun inconvénient pour la France, au point 
de vue financier, à repousser définitivement les 
accords de Londres et de Washington, à payer 
les stocks, etc. Cette argumentation se trouvait 
d'ailleurs en contradiction avec celle des repré¬ 
sentants français au Comité des Experts, qui 
avaient le plus de titres et de qualités pour 
exprimer un avis technique sur ce point ; d'autre 
part, la faiblesse de cette argumentation appa¬ 
raissait à ses conséquences immédiates : nécessité 
d'épuiser les devises approvisionnées par la 
Banque de France, afin de solder simultanément 
près de 20 milliards à l'Amérique et à l'Angle¬ 
terre ; nécessité corrélative d'un emprunt intérieur 
immédiat de pareil chiffre ; risque de faire sombrer 
à nouveau le crédit de la France, etc. 

En fin de compte et à bout de souffle, il a bien 
fallu que la Chambre se décidât à voter. 

Par une de ces habiletés parlementaires, qui 
eût fait sourire si la circonstance n'eût été aussi 
grave, le scrutin fondamental eut lieu tout d'abord 
sur une question de priorité, pour ou contre l'une 
des motions déposées. Mais ce scrutin donna à la 
ratification une majorité implicite et indirecte 
de vingt-cinq voix. La question ministérielle 
se trouvait ainsi éliminée. Un deuxième scrutin 
donna alors huit voix de majorité directe pour 
la loi de la ratification, avec son article unique. 
Un troisième scrutin donna également huit voix 
de majorité pour la « motion » contenant les 
« réserves ». 

o 

IiE pays, après avoir manifesté quelques symp¬ 
tômes d’inquiétude, a suivi les débats parlemen¬ 
taires et les polémiques de presse avec le plus 
grand calme. L'émotion et l'agitation de la 
Chambre ne l'ont point gagné. C'est qu'il s'est 
placé dans des conditions d'examen et de juge¬ 
ment toutes différentes de celles où la Chambre 
a discuté et délibéré. Dans un débat d'une telle 
complexité, le pays n'a pas cherché à scruter 
à fond chacun des arguments si multiples que 
des thèses innombrables pouvaient faire valoir. 

Le pays avait délégué sa confiance au Gouver¬ 
nement, présidé par M. Poincaré, et aux experts 
de haute compétence et de haute probité repré¬ 
sentant la France, dans le Comité qui a élaboré 
le plan Young. Il la leur a maintenue. 

Pour le pays, l'avis des experts fut une sorte 
d'arbitrage. 

La loi de nécessité a imposé la loi de ratification. 

Henri Caeand. 
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Le Problème budgétaire 
dans ses Rapports avec la Question fiscale. 



A. l’occasion du dépôt du projet de budget de Vexercice 1930 et du collectif 
de juin , nous avons réuni notre Commission financière , pour prendre 
son avis sur les dégrèvements fiscaux proposés et , plus généralement , 
sur Ze problème de la réorganisation de nos finances de paix... 

^4u cours de cette séance , de très intéressants échanges de vues ont eu 
lieu. M. Giscard d'Estaing , notamment , a devant la Commission un 
rapide exposé verbal , où Za question fiscale a été étudiée sous son aspect 
général. Cet exposé si lumineux et si rigoureusement exact a beaucoup 
frappé la Commission. 

Nous donnons ci-après Vexposé de M. Giscard d'Estaing tel qu'il a été 
recueilli. 

Nos amis ne peuvent manquer d'en apprécier l'originalité et la justesse. 
Qu'ils sachent d'ailleurs que les réunions de notre Commission financière 
et les personnalités si compétentes qui la composent nous ouvrent pour 
les mois qui vont suivre des perspectives de travaux utiles dont ils trou¬ 
veront à cette place les résultats. 

a m 

ILa question de la réorganisation fiscale 
préoccupe, à juste titre et très vivement, 
l’opinion. Ce problème si grave est en réalité 
dominé par un autre, qui est le problème 
présent de l’organisation budgétaire. En 
d’autres temps, le problème fiscal se posait, 
pouvait-on dire, à l’état pur, de façon à 
obtenir des recettes égales ou croissantes, 
au moyen de tarifs moins gênants pour la 
vie nationale. Actuellement, le problème 
fiscal est rendu à la fois beaucoup plus pres¬ 
sant mais beaucoup plus facile aussi, par 
la situation budgétaire. C’est donc celle-ci 
qu’il faut avant tout préciser, afin de fixer 
le cadre dans lequel doit se mouvoir la 
question des dégrèvements fiscaux. 

1 

Tous les mois, les statistiques officielles 
montrent l’existence d’excédents de recettes 
considérables. 


Pour le passé, ces excédents signifient 
que les lois fiscales, votées en hâte, ont déter¬ 
miné des prélèvements effectifs sur les contri¬ 
buables français, qui ont largement dépassé 
ce que l’on en attendait. L’équilibre bud¬ 
gétaire exact étant établi sur des autori¬ 
sations de dépenses correspondant aux pré¬ 
visions de recettes, l’événement a prouvé 
que les prévisions étaient inférieures à la 
réalité. Le contribuable a donc payé plus 
que l’État n’attendait. L’État en a immé¬ 
diatement profité pour accroître rapide¬ 
ment, en cours d’exercice, le montant de ses 
dépenses. Il est néanmoins resté un solde 
important de recettes en excédent, n’ayant 
pas été absorbé par les dépenses en excédent. 
Pour l’exercice 1928, les dépenses autorisées 
comme les prévisions de recettes s’établis¬ 
saient, en chiffres ronds, à 42.500 millions 
dans la loi budgétaire votée le 27 décem¬ 
bre 1927. Les recettes se sont élevées effec¬ 
tivement à 46.943 millions, c’est-à-dire en 
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excédent de 4.500 millions. D’autre part, 
les dépenses, au lieu des 42.500 millions 
prévus, ont atteint 44.442 millions. L’exer¬ 
cice 1928 s’est donc clos avec un excédent 
définitif d’encaissement de 2.501 milli ons 
de francs. Littéralement parlant, compte 
tenu même des facilités que l’État a trou¬ 
vées dans une pression fiscale excessive, 
pour augmenter largement ses dépenses, 
le Trésor a demandé, pour l’année 1928, 
2.500 millions de trop aux contribuables. 

Pour l’année 1929, le budget a également 
été voté en équilibre, c’est-à-dire que les 
autorisations de dépenses sont égales aux 
prévisions de recettes. Or les recettes dépas¬ 
sent normalement de 500 millions par mois 
les prévisions. Une telle situation para¬ 
doxale n’est évidemment pas destinée à 
durer car, si l’État n’a guère dépensé en 
1928 que 2 milliards de plus que ce à quoi 
il s’était fait autoriser, il est bien évident 
qu’il ne résisterait pas longtemps à accroître 
le flot de ses dépenses et à absorber tout 
l’excédent actuellement demandé aux contri¬ 
buables. 

A la date du 28 juin 1929, l’État a déjà 
demandé, en effet, en excédent sur les cré¬ 
dits normaux compris dans la loi de Finan¬ 
ces, votée le 30 décembre 1928, des autori¬ 
sations de dépenses s’élevant à 2.050 mil¬ 
lions. On remarquera par ailleurs que les 
plus-values acquises au 31 mai 1929, les 
dernières dont il soit tenu compte dans la 
situation établie au 28 juin, s’élèvent à 
2.475 millions. La coïncidence entre les plus- 
values acquises et déjà encaissées (2.400 mil- 
bons), et les accroissements de dépenses 
demandés par l’État (2 milbards) est carac¬ 
téristique. Il est impossible que l’État mette 
un frein à ses dépenses, tant que le régime 
fiscal se trouve automatiquement lui four¬ 
nir une marge de recettes qui est pour lui 
une tentation permanente. 

La situation peut se résumer dans les 
deux propositions suivantes : 

a) Les impôts qu’il a fallu voter dans 
une période grave (chute du franc, désordres 
économiques menaçants) ont largement 
dépassé le but qu’on leur avait assigné. 
Au delà de ce qu’il fallait encaisser, le sys¬ 
tème fiscal d’exception que l’on a créé a 
fourni une marge de recettes considérable. 

b) Cette marge a été déjà largement 
amputée par l’État qui y trouvait un moyen 
facile de céder à sa permanente tentation 


de dépenses, sinon de gaspillage. Il faut bien 
se dire qu’il n’y a pas de critérium sûr pour 
distinguer les dépenses publiques suivant 
qu’elles sont indispensables ou non. Prétendre 
que le train de vie de l’État n’est pas encore 
suffisant et qu’il doit normalement absorber 
les excédents de recettes, c’est commettre la 
plus étrange confusion. Il n’est pas douteux 
que si les contribuables français (c’est-à- 
dire la production et l’épargne privée) ac¬ 
ceptaient de payer 100 milliards à l’État, ce 
dernier ne trouve immédiatement mille rai¬ 
sons de dépenser cette somme. 

La conclusion formelle doit donc être 
que l’effort fiscal spécial demandé au pays 
ayant dépassé les nécessités correspondantes 
du Trésor, la première œuvre de probité 
budgétaire est de diminuer les recettes de 
l’État jusqu’au niveau de ses dépenses ac¬ 
tuelles, ce qui obfige à abaisser le prélè¬ 
vement fiscal général d’une somme d’au 
moins 3 milbards. 
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Ceci fait, il est une seconde œuvre de 
longue haleine à entreprendre dans l’orga¬ 
nisation budgétaire. 

La conduite de la guerre, puis la recons¬ 
truction du pays et les charges générales 
qui en sont nées, se sont traduites par un 
appel éperdu au crédit qui a conduit l’État 
à accumuler les charges les plus lourdes. 
De plus, le service des pensions de guerre 
a grevé les finances pubbques d’un poids 
particulier qui est le second legs du conflit 
mondial. La nation française a réalisé une 
partie des charges de la guerre au moyen 
de la dévaluation du franc. Par cette cruebe 
opération, l’État a diminué les engagements 
que la cobectivité avait pris vis-à-vis des 
porteurs de rentes et il a abégé d’autant sa 
position. Toutefois l’altération monétaire 
eut un terme et laissa subsister un impor¬ 
tant résidu de charges pubbques. 

Dans le budget de la France pour 1930, 
le service des rentes de guerre, des rentes 
d’après-guerre et de la dette à court terme, 
née depuis 1914, exige environ 12 milbards 
de francs. D’autre part, les pensions servies 
au titre de la loi de 1919 s’élèvent à 4.800 mil- 
bons. Ainsi, sans chercher le moins du monde 
à chiffrer l’inévaluable coût de la guerre, 
on doit constater que, matériellement par¬ 
lant, les dépenses pubbques actuebes sont 





















majorées de 17 milliards environ par an, 
en raison des charges entraînées par la 
guerre. 

L’assainissement de nos finances consiste 
à reprendre une par une les conséquences 
financières de la guerre, pour les faire dis¬ 
paraître progressivement. Quelque délicat 
qu’il soit de toucher d’une façon purement 
matérielle à une question ayant tant de 
répercussions morales, il est bien évident que 
le nombre des pensionnés de guerre ne peut 
que diminuer jusqu’à la disparition complète 
de ce chef de dépenses. — La Caisse d’Amor¬ 
tissement a été créée pour racheter des 
titres de rentes ; l’effort fiscal particulier 
demandé pour cela au pays se traduit par 
une diminution régulière des arrérages dus 
au titre de la rente. — Enfin les versements 
allemands vont être désormais scindés en 
deux parts : tandis que l’une sera virée 
par nos soins à nos propres créanciers, 
l’autre (de 420 millions de marks par an) 
sera conservée pour le bénéfice de notre 
Trésorerie. 

Ainsi on peut désormais entrevoir, d’une 
façon précise et claire, les différents moyens 
financiers dont dispose la France pour alléger 
régulièrement, jusqu’à sa disparition totale, 
la charge actuelle de 17 milliards par an, 
qui représente, au sein de son budget, le 
reliquat du coût de la guerre vis-à-vis de 
l’État. 

Mais cela ne suffit pas. L’œuvre entre¬ 
prise a une contre-partie nécessaire, qui est 
la libération progressive de l’énergie natio¬ 
nale que l’État a momentanément dérivée 
vers lui pour faire face aux charges nou¬ 
velles mais temporaires qu’il assumait. 
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ILe détail de la vie quotidienne des finances 
publiques empêche parfois de saisir l’en¬ 
semble de son évolution. La France d’après- 
guerre a dû payer des impôts constamment 
accrus pour acquitter les rentes que l’État 
a créées, pour acquitter les pensions laissées 
par la guerre, pour acquitter les réparations 
dues par l’Allemagne. Cet effort nécessaire 
et violent trouvait sa justification, comme 
sa limite, dans la grandeur de l’œuvre 
à accomplir et l’importance des dépenses 
qu’elle exigeait. Mais il est un moment à 
partir duquel le plein des dépenses nées de 
la guerre ayant été atteint, le pays en entre¬ 


prend la réduction. Economiquement par¬ 
lant, le cycle de la restauration des finances 
publiques hypertrophiées par la guerre 
comprend donc aussi impérieusement la dispa¬ 
rition une à une des dépenses nées de la 
guerre et la disparition parallèle des recettes 
créées pour leur faire face. 

On voit la nécessité impérieuse de lier 
les différents problèmes financiers qui se 
posent actuellement. 

La France a commencé l’amortissement 
de sa dette publique et, en particulier, 
depuis le 1 er janvier 1929, la Caisse d’Amor¬ 
tissement rachète des titres en Bourse. 
D’autre part, le règlement Young organise 
le paiement de nos dettes de guerre, et pré¬ 
voit l’utilisation accélérée des versements 
allemands au profit de la France. Nous 
avons là, en même temps que dans la dimi¬ 
nution progressive des pensions de guerre 
(en nombre et non en tarif, cela va sans dire) 
les trois moyens principaux par lesquels 
la France peut effacer les conséquences 
financières de la guerre. Mais tout cet effort 
n’aura d’efficacité réelle que dans la mesure 
où il se traduira finalement par un dégrè¬ 
vement fiscal. 

Il est donc indispensable d’établir une concor¬ 
dance étroite entre l’allègement des charges 
de l’État et, immédiatement, l’allègement 
des impôts demandés au pays. L’accrois¬ 
sement de la dette publique et de la dette 
viagère ont été la cause de l’absorption 
fiscale (d’ailleurs nécessaire en son temps) 
des produits de l’activité individuelle. Mais 
cette absorption ne doit pas survivre à la 
cause qui la justifiait. Le cadre financier 
des dépenses publiques a été gonflé pour 
des raisons exceptionnelles : il est évident 
qu’il faut lui faire subir les réductions cor¬ 
respondant à la disparition de telle ou telle 
partie de son contenu. Il serait presque 
vain de poursuivre la suppression des dépen¬ 
ses laissées par la guerre, si, à chacune d’elles, 
devait s’en substituer une nouvelle, atta¬ 
chée à une fonction nouvelle de l’État, de 
telle sorte que la charge totale imposée 
au pays demeurât inchangée. 
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Ï*A conclusion à tirer est donc que l’État 
doit au pays de poursuivre une politique 
régulière de dégrèvement fiscal basée sur 
la disparition progressive des charges de 
la guerre, telle qu’elle résulte mathéma- 
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tiquement de la diminution des divers postes 
de la dette publique. Si l’effort d’amortis¬ 
sement d’une année diminue de 300 millions, 
comme il est normal, la somme des intérêts 
à payer l’année suivante, il faut faire une 
diminution de tarifs d’impôts correspondant 
à 300 millions. Si les versements allemands 
permettent soit un rythme plus accéléré 
des rachats de rentes en Bourse, soit un 
amortissement important en capital au 
moyen de la commercialisation de notre 
créance, il faut de même faire une diminu¬ 
tion de tarifs d’impôts correspondant rigou¬ 
reusement à l’économie annuelle ainsi réa¬ 
lisée. 

Ceci ne signifie d’ailleurs pas qu’il n’y 
ait pas de moyen normal d’accroître les 
dépenses publiques. Mais celles-ci doivent 
trouver leur unique contre-partie dans l’ac¬ 
croissement normal de la matière impo¬ 
sable. En d’autres termes, si les recettes 
d’une année étant de n millions (les dépen¬ 
ses ayant atteint la même somme pour la 
même année), l’économie sur la dette est 
de 500 millions pour l’année suivante, il 
faut diminuer les tarifs de façon que le 
contribuable paie l’année suivante 500 mil¬ 


lions de moins qu’il n’aurait payé avec le 
maintien des tarifs antérieurement en 
vigueur. Mais comme ces tarifs étaient sus¬ 
ceptibles peut-être de donner spontanément 
l’armée suivante une recette de n +1.200 mil¬ 
lions par exemple, il en résulte que l’écono¬ 
mie de 500 millions doit amener un dégrève¬ 
ment de 500 millions, laissant néanmoins 
l’État disposer de n + 700 millions, l’ac¬ 
croissement provenant d’un développement 
spontané de la richesse publique. 
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On voit que, vis-à-vis du problème fiscal, 
l’organisation budgétaire est, peut-on dire, 
antérieure dans l’ordre technique, mais conco¬ 
mitante dans l’ordre pratique. 

L’utilisation des sommes libérées par l’a¬ 
mortissement, l’utilisation des économies de 
la dette viagère, l’utilisation des versements 
prochains faits par l’Allemagne et, brochant 
sur le tout, la poursuite des dégrèvements 
correspondant à ces trois séries d’écono¬ 
mies, sont les quatre pièces maîtresses de 
la réorganisation de nos finances de paix. 

Ed. Giscard d’Estain^. 


A NOS ADHÉRENTS 

A tous ceux que la question de l’éducation intéresse — et peut-elle 
ne pas intéresser quiconque se préoccupe de la France d’aujourd’hui 
et de demain ? — nous signalons tout particulièrement l’excellente 
Revue « L’Éducation » publiée sous le patronage de la Commission 
d’Education du Redressement Français . 

M. Georges Berthier, directeur de l’Ecole bien connue de Verneuil- 
sur-Avre, en est le promoteur éclairé et l’on y trouve traitées 
toutes les questions intéressant l’éducation et l’enseignement. Le 
Numéro de Janvier 1929 a été spécialement consacré à l’étude 
du problème rural et à l’adaptation de l’Ecole à la vie rurale. 

Pères et mères de famille, abonnez-vous à 

L’EDUCATION 

■■MMBHHHBBHBn Revue mensuelle de 132 pages nnmnHHi 

UN AN : France : 25 francs — Étranger : 32 francs 
LE NUMÉRO : 3 fr. 50 

ÉCOLE DES ROCHES, Verneuil-sur-Avre (Eure) 

ou à la LIBRAIRIE LANORE, 48 , rue d’Assas, PARIS ( 6 e ). 
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Assemblée Générale du Centre de Seine-et-Oise 

du 66 Redressement Français 
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JLe Centre de Seine-et-Oise du Redressement 
Français a tenu son Assemblée générale le 
samedi 29 juin 1929, à 15 h. 30, au siège du 
Groupement départemental, 23, rue des Réser¬ 
voirs, à Versailles, sous la présidence de 
M. Amédée Ver nés, président du Centre. 

Des différents points du département, de 
fidèles adhérents avaient tenu à se joindre à 
nos amis de Versailles, pour assister à la réunion 
à laquelle le Siège social avait bien voulu se 
faire représenter par M. Ludovic Barthélemy, 
chef de la propagande pour la région pari¬ 
sienne. 

Dans une charmante allocution, le président 
souhaita la bienvenue aux personnes présentes 
et fit part des regrets manifestés par celles 
que des empêchements divers avaient privées 
du plaisir de se rendre à Versailles. 

M. Cornet, secrétaire du Centre de Seine-et- 
Oise, exposa les efforts entrepris et les résultats 
obtenus depuis l’Assemblée générale de 1928, 
dans un rapport qui contient des renseignements 


susceptibles d’intéresser l’ensemble de nos adhé¬ 
rents et que, pour ce motif, nous avons jugé 
utile de reproduire ci-après intégralement. 

Après un échange de vues sur les voies et 
moyens à envisager pour intensifier l’action 
et assurer le développement continu du Grou¬ 
pement départemental, la parole fut donnée 
à M. Ludovic Barthélemy, qui clôtura la séance 
par un aperçu fort goûté des questions d’ordre 
économique, social et politique, que le Redres¬ 
sement Français croit devoir, dans les circons¬ 
tances présentes, soumettre à l’attention 
publique, et dont il souligne plus spécialement 
l’importance à ses adhérents. 

Le Comité de Direction du Redressement 
Français est heureux de profiter de cette 
occasion pour remercier M. Vernes, président, 
et les membres du Comité de Versailles ainsi 
que M. Cornet, du dévouement avec lequel 
ils ont bien voulu conduire l’action de notre 
Association dans leur département, et les 
féliciter des excellents résultats déjà obtenus. 
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L’ACTION 

RU « REDRESSEMENT FRANÇAIS” EN SEINE-ET-OISE 

Rapport présenté par M. CORFWET 
{Secrétaire du Centre de Seine-et-Oise. 


Messieurs, 

II y a exactement un an, dans la dernière semaine 
du mois de juin 1928, le Centre de Seine-et-Oise 
du Redressement Français tenait sa première Assem¬ 
blée générale à Versailles. Ceux d’entre vous qui ont 
assisté à cette séance n’ont pas perdu le souvenir 
des réconfortantes constatations qui y furent enre¬ 
gistrées, au sujet des heureux débuts de notre orga¬ 
nisation départementale et des promesses d’avenir 
que ces débuts laissaient entrevoir. Mais U était 


apparu à tous que, pour vivifier l’œuvre entreprise 
il ne suffisait pas de constituer une élite de gens de 
cœur et d’esprit cultivé, s’intéressant aux graves 
problèmes de l’heure, et recherchant sans arrière- 
pensée les solutions que commandaient à la fois 
l’intérêt général et la satisfaction des aspirations 
légitimes de chaque citoyen, quelle que fût sa 
condition. Ce qu’il fallait, c’était aller aux masses 
ouvrières et paysannes, les éduquer, leur faire 
comprendre que leurs intérêts particuliers se trou¬ 
vaient intimement liés aux intérêts de toutes les 
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autres catégories de citoyens, constituant avec elles 
la grande collectivité française, et que l’amélioration 
de leur situation ne pouvait se faire et ne se ferait 
que par la collaboration loyalement acceptée et 
justement aménagée des forces qui concourent à la 
production : le capital et le travail. 

Sur ce thème furent immédiatement engagés des 
échanges de vue, qui aboutirent à un programme 
d’action, dont nous avons à rappeler les dispositions 
essentielles : 

a) Constitution, dans des points judicieusement 
choisis du département, de comités locaux rattachés 
au Centre départemental ; 

b) Conférences organisées par les moyens locaux 
et avec les concours généreusement promis par le 
Siège social de Paris ; 

c) Création d’organismes d’information et de 
propagande dans des milieux homogènes, et mise 
à l’étude de questions d’intérêt local, de réformes 
pratiques, etc. 

De quelle manière et dans quelle mesure ce pro¬ 
gramme a-t-il été exécuté ? Quels résultats tangibles 
a procurés jusqu’ici son exécution ? 

I 

liE programme prévu comportait une double action : 
une action de propagande générale et une action 
particulière adaptée à la situation propre du dépar¬ 
tement de Seine-et-Oise, ce vaste anneau disposé 
autour de Paris et fait d’une portion de la Beauce, 
du Yexin et de la Brie, régions agricoles, et d’une 
partie importante de l’agglomération industrielle 
que constitue la banlieue parisienne. 

Notre propagande, comme par le passé, a pu 
s’exercer puissamment et utilement au moyen des 
nombreux tracts, brochures, bulletins et journaux, 
que le Siège social de Paris n’a pas cessé de tenir, 
avec la plus grande largesse, à notre disposition. 

Par centaines nous avons répandu : » 

La brochure : le Redressement Français; 

Le Bulletin bi-mensuel, toujours si apprécié de 
nos adhérents et de nos sympathisants ; 

La revue antibolchevique : la Vague rouge; 

Les tracts : « Collaborez au Redressement Fran¬ 
çais », « Le manifeste du Redressement Français », 
« Le régime communiste », « Le malaise agricole » ; 

Le livre de Lucien Romier : Idées très simples pour 
les Français. 

Mentionnons, pour terminer, le périodique : 
la Région parisienne , que son rédacteur en chef, 
notre ami Ludovic Barthélemy, veut bien répartir 
par milliers au bénéfice de nos efforts, après avoir 
accordé l’hospitalité des colonnes de son journal 
aux articles de notre chronique seine-et-oisienne. 

Grâce à cette publicité, l’idée chemine et rayonne, 
les esprits s’ouvrent à la doctrine du Redressement 
Français, des sympathies nombreuses se forment 
autour des correspondants dévoués et sûrs, et des 
adhésions nouvelles viennent grossir les rangs de 
notre Groupement départemental. 

Mais pour agir en profondeur, il importait d’entre¬ 
prendre une action directe dans les différents milieux 
sociaux du département, de créer progressivement 
des comités locaux dans les centres urbains et dans 




les centres ruraux. Nous nous y sommes employés. 
Persuadés que pour mener à bien cette tâche, il était 
hautement désirable de travailler en communauté 
de vues avec les élus du département, spécialement 
avec ceux se réclamant des principes, qui constituent 
les bases de la doctrine du Redressement Français, 
nous avons saisi toutes les occasions de prendre 
contact avec les membres de la représentation 
nationale. 

Des conversations ont eu lieu, donnant naissance 
à une fructueuse collaboration, et ainsi préparée, 
l’action a été entamée dans les centres urbains de 
Livry-Gargan, de Juvisy-sur-Orge, de Savigny-sur- 
Orge, de La Ferté-Alais, de Mantes, où des comités 
sont déjà créés ou en voie de formation. 

En ce qui concerne les populations rurales, répon¬ 
dant aux directives de la circulaire qui nous a été 
adressée à la fin du mois de janviçr 1929 par le 
Siège social de Paris, nous avons jeté les bases d’une 
organisation de propagande dans les milieux agri¬ 
coles, pour combattre dans les campagnes l’activité 
des partis extrémistes, socialistes-révolutionnaires 
et communistes, et contribuer à enrayer l’exode 
rural. 

L’exode rural préoccupe, à juste titre, tous les 
bons esprits. Les économistes et les sociologues 
font valoir à ce sujet toutes sortes de raisons : 
partage du bien de famille, prix excessif de la mise 
en train d’une installation agricole, disparition des 
mœurs patriarcales, qui groupaient autrefois tous 
les membres de la cellule familiale dans un labeur 
commun, sans salaires personnels, désir d’une vie 
moins pénible et de gains réguliers et plus rémuné¬ 
rateurs, etc. ; il y a du vrai dans chacune de ces 
raisons, mais elles n’expliquent pas tout. Il y avait 
autrefois une mystique de la terre qui, contrariée 
de plus en plus par l’essor industriel, n’a peut-être 
pas été assez préservée ni entretenue. Les habitants 
des campagnes ont été à peu près complètement 
abandonnés et laissés en dehors de toute diffusion 
des idées économiques et sociales qui commandent 
l’activité moderne. 

© 

Redressement Français, qüi a placé le sort de 
notre agriculture au premier rang de ses préoccu¬ 
pations, se devait d’exercer une action particulière 
dans le domaine de l’éducation des populations 
rurales, en cherchant à utiliser les loisirs des tra¬ 
vailleurs agricoles par l’organisation, au village, 
de séances à la fois récréatives et instructives. 

Le Centre de Seine-et-Oise, aidé par le Siège social 
de Paris, a entrepris l’action en novembre 1928, 
dans la région de Pontoise. Une section dite : « Sec¬ 
tion des Loisirs au Village », a été constituée. Les 
fonctions de conférencier ont été confiées à un insti¬ 
tuteur de la région parisienne, M. Brico, à la dispo¬ 
sition duquel ont été mis un appareil cinématogra¬ 
phique et un radiophone électrique. Des tournées 
de conférences ont été faites dans les villages, au 
rythme de trois à quatre par semaine. 

En ce qui concerne ces conférences, nous n’avons 
pas cru devoir traiter plus spécialement les sujets 
de technique agricole, pour lesquels les organisations 
agricoles et horticoles du département, avec le 
concours de la Direction des Services agricoles. 
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nous ont paru plus nettement qualifiées, et nous 
avons préféré réserver notre effort aux questions 
relatives à l’amélioration de la vie rurale (vie de 
famille, vie de village, comparaison entre l’existence 
à la campagne et l’existence à la ville, hygiène, 
application dé la loi Loucheur aux campagnes, 
assurances Sociales, etc.). 

II 

Telle fut la méthode de travail adoptée et suivie. 
Quels résultats a-t-elle donnés ? 

Dans les centres urbains , nous l’avons dit plus haut, 
des comités locaux ont été créés ou sont en voie de 
formation. A Livry-Gargan, un noyau de cinquante 
adhérents s’est constitué à l’issue d’une première 
réunion, tenue en octobre dernier, et a formé un 
comité, dont la présidence a été confiée au colonel Olli- 
vier. Sous l’impulsion de son dévoué président, le 
Comité voit croître de jour en jour le nombre de 
ses amis et parvient à exercer la plus heureuse 
influence sur les esprits de la région. 

Dans la coquette cité de La Ferté-Alais, un accueil 
enthousiaste fut réservé à l’exposé du programme 
économique et social du Redressement Français , 
et un comité local fut immédiatement constitué. 
Par acclamation, M. Huré, conseiller d’arrondisse¬ 
ment, fut nommé président, et M. Genest, notaire, 
qui accepta les fonctions de secrétaire, déploie 
aujourd’hui la plus louable activité pour recruter 
des adhésions et étendre le cercle d’action du nouveau 
Groupement. 

Dans la région de Juvisy , où nous comptons de 
nombreux amis de la première heure, un centre 
important, qui englobera plusieurs communes voi¬ 
sines, est virtuellement formé. Sa constitution défi¬ 
nitive sera, nous l’espérons bien, un fait acquis 
dans la première quinzaine du prochain mois de 
juillet. 

A Savigny-sur-Orge, à l’occasion de la préparation 
des élections municipales, nous avons prêté notre 
concours au Groupe d’Études et de Défense des 
Intérêts de Savigny-sur-Orge. Le président de cette 
Association, M. Boudier, vient de nous informer 
qu’à leur dernière Assemblée générale les membres 
du groupe ont voté à l’unanimité une demande 
d’affiliation au Centre de Seine-et-Oise du Redresse¬ 
ment Français. Cette résolution se passe de commen¬ 
taire, elle suffit à montrer le crédit qui s’attache à 
notre action dans le domaine des préoccupations 
économiques et sociales. 

Au sein des populations rurales , nous avons la 
grande joie d’enregistrer le plein succès des efforts 
accomplis dans les conditions qui vous ont été 
exposées. 

Du milieu de novembre au début d’avril, plus de 
cinquante communes de l’arrondissement de Pon¬ 
toise ont été visitées. Partout les réunions ont 
obtenu le plus franc succès. L’accueil le plus chaleu¬ 
reux est rencontré auprès des municipalités ; les 
maires s’emploient presque toujours à seconder 
nos efforts. Au concours des maires se joint sponta¬ 
nément celui du personnel enseignant, qui nous 
apporte l’aide de sa dévouée et précieuse collabora¬ 
tion. Grâce à ces concours, des groupements locaux 
se constituent dans les communes visitées. Déjà 


vingt-deux communes sont dotées de leur « Section 
des Loisirs au Village ». Chaque section, suivant 
l’importance de la commune, comporte un effectif 
variant de cinquante à cent cinquante membres, 
au total deux milliers environ de terriens et de 
terriennes, qui ont donné leur adhésion au Redres¬ 
sement Français. 

Au cours de la période d’été, notre Section dépar¬ 
tementale des Loisirs au Village se propose de 
compléter l’œuvre ébauchée pendant l’hiver dernier 
et d’assurer, dans les différentes localités, la mise en 
marche définitive des organisations constituées 
sous ses auspices. Il importe, en effet, que les diffé¬ 
rentes sections locales, qui sont aujourd’hui dotées 
d’un bureau administratif et d’une caisse alimentée 
par les cotisations régulières de leurs membres, 
élaborent les mesures à adopter pour arriver progres¬ 
sivement à monter, par leurs propres moyens, les 
séances éducatives et récréatives, que leurs ressources 
leur permettront d’envisager. 

Le plus souvent, pour mieux dire, presque toujours 
ce résultat ne pourra être obtenu que par les efforts 
conjugués de plusieurs communes voisines. Déjà 
des accords sont intervenus dans ce sens, et nous 
pouvons signaler l’exemple des communes de Frou- 
ville, d’Hédouville, de Labbéville et de Vallangou- 
jard, qui ont décidé de mettre en commun, leurs 
ressources pour louer appareil cinématographique 
et films et les faire circuler au cours de chaque mois 
dans un ordre déterminé. Ce qui a été ainsi obtenu 
sera obtenu ailleurs. Les pourparlers sont engagés, 
nos sections rivalisant de zèle et d’ardeur, et il est 
permis de prévoir qu’à partir du mois d’octobre 
prochain, grâce à quelques initiatives heureuses 
et à la bonne volonté de tous, l’ensemble de la popu¬ 
lation rurale de l’arrondissement de Pontoise, que 
nous avons eu la joie de pouvoir visiter, aura à sa 
portée les éléments permanents d’un passe-temps 
agréable et sain, par l’utilisation judicieuse des 
heures de loisir. 

Ayant ainsi orienté les communes de l’arrondis¬ 
sement de Pontoise, notre «Section départementale 
des Loisirs au Village » deviendra libre pour un 
nouvelle campagne, et déjà elle a entrepris un travail 
de préparation et de prospection pour, dès octobre 
prochain, pouvoir entamer l’action dans la région 
de Mantes et de Houdan. 

© 

Pour compléter le rapide exposé de la situation 
présente de notre Centre de Seine-et-Oise, nous 
devons signaler que le siège de notre Groupement 
départemental demeure un centre de documentation 
et d’information, où s’établissent les contacts les 
plus cordiaux avec les associations ou les personna¬ 
lités dont les préoccupations sont les nôtres, et qui, 
sur le plan des réalisations économiques et sociales, 
se meuvent dans le cadre des directives du Redresse¬ 
ment Français . Qu’il s’agisse de lotissements, d’habi¬ 
tations à bon marché, d’hygiène, de prévoyance, de 
mutualité, (des brûlantes questions soulevées par 
l’application de la loi sur les assurances sociales, 
nous nous tenons à la disposition de tous les dévoue¬ 
ments et de toutes les bonnes volontés, qui tiennent 
à faire appel à notre collaboration. Mieux, nous 
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ouvrons les portes de notre maison aux groupements, 
que la dureté des temps et la pénurie des locaux 
disponibles obligent parfois à rechercher un asile ; 
ainsi, à la demande de notre ami, M. Schloesing, 
président de la Section de Versailles de l’Union 
nationale des Combattants, nous avons accueilli 
à bras ouverts cet important groupement, où nous 
ne comptons que des sympathies, et fraternellement 
nous lui avons facilité l’installation dans nos bureaux 
d’une permanence pour la Caisse de Sècours mutuels, 
qu’il vient très heureusement de constituer, afin 
de pouvoir bénéficier des dispositions de la loi des 
assurances sociales, relatives à l’organisation des 
caisses primaires. 
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TTels sont, Messieurs, les résultats obtenus au 
cours d’une année d’efforts ; ils sont des plus encou¬ 
rageants et démontrent la vitalité de notre organi¬ 
sation. Ce que nous avons fait est la garantie de ce 
que nous pouvons faire. Or l’heure n’est ni à l’arrêt, 
ni même au ralentissement de notre activité. 

Si, dans l’ensemble, les élections municipales qui 
viennent d’avoir lieu n’apportent pas un changement 
appréciable sur l’échiquier politique, dans la répar¬ 
tition des forces respectives des différents partis, 
un fait est certain : c’est que le communisme a 
gagné des voix dans Paris et des voix et des sièges 
en banlieue et en province. On ne lutte pas contre le 
communisme par des mots, mais par des faits. 
Parlant de la situation du parti socialiste dans les 
États-Unis, le délégué américain a fait, au Congrès 
de Paris S. F. I. O., qui vient de se tenir à Nancy, 


cet aveu dénué d’artifice : « Malheureusement, 
l’Amérique, depuis ces dernières années, a connu 
une période de prospérité formidable, prospérité 
qui fut un obstacle sérieux à la propagande socia¬ 
liste. » Qu’est-ce à dire ? sinon que le socialisme 
révolutionnaire et son frère germain, le communisme, 
ne peuvent naître et prospérer que dans la multi¬ 
plicité des misères matérielles et morales. 

D’où la nécessité d’une législation sociale assurant 
le bien-être de l’individu. Mais le bien-être de l’indi¬ 
vidu n’ést possible que' par la prospérité publique, 
et la prospérité publique est conditionnée à son 
tour par la réforme de nos institutions, et une 
adaptation de nos méthodes de travail aux conditions 
de la vie moderne, et voici résumées en quelques 
mots les idées maîtresses du Redressement Français , 
celles qu’il convie ses adhérents à répandre, pour 
que triomphe dans notre pays une politique cons¬ 
tructive, hardie et généreuse, génératrice de paix 
sociale, parce que basée sur les principes féconds 
de l’union, de la coopération, de la collaboration, 
et franchement dressée contre les principes destruc¬ 
teurs du marxisme sous toutes ses formes. 

Gouvernement et Parlement ne pourront s’orienter 
vers l’œuvre de réorganisation nécessaire que s’ils 
sont épaulés, poussés même par l’opinion du pays 
— une opinion vigilante et active. Ils seront ce que 
le pays sera et feront ce que le pays voudra. Il nous 
appartient de faire naître cette opinion. 

Convaincus de la puissance de l’idée, demeurons 
avec foi et courage, chacun de nous dans la sphère 
d’action qui lui est impartie, et au poste où il se 
trouve placé, les semeurs du bon grain, espoir des 
moissons prochaines. 




A NOS ADHERENTS 


Un des facteurs les plus importants de la prospérité nationale est la mise en 
œuvre rationnelle de nos colonies. Les questions coloniales doivent donc 
intéresser, au premier chef, les adhérents du Redressement Français . 


Lisez et faites lire 



LE MONDE COLONIAL 


ILLUSTRE 


Abonnez-vous et fuites abonner vos amis 

à Su plus belle revue coloniale française • 

Cette revue mensuelle a conquis, par la valeur et la richesse de sa documen¬ 
tation, par sa haute tenue littéraire, scientifique et morale, par le luxe de 
sa présentation, une place hors de pair dans la grande presse coloniale. 
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Supplément au bulletin du I er août 1929. 

LE REDRESSEMENT FRANÇAIS 


Les Problèmes 

de V Agriculture 



CONFÉRENCE 

prononcée le 20 mars 1919, en la Salle <le la Société de Géographie 

!*«'• 

Mo DE MONICAULT 

Députe de riin, 

Président du Groupe de la Défense Paysanne. 


Mesdames, Messieurs, 

Je remercie le Redressement Français de 
m’avoir donné l’occasion de prendre la parole 
sur un sujet agricole, à Paris. J’aurais voulu 
lui faire honneur en en soignant particulière¬ 
ment la forme, mais j’aurais peut-être trop 
présumé de mon talent et, surtout, pressé 
par mon sujet, si vaste, j’ai dû renoncer à tout 
apprêt et à tout développement. . 

Je me bornerai à exposer un peu sèchement, 
je m’en excuse d’avance, mais aussi nettement 
que possible, les questions qui nous préoccupent 
particulièrement en agriculture. 

Dans l’euphorie générale dont bénéficie encore 
le pays, l’agriculture souffre, et comme il arrive 
souvent, ceux qui ne sentent pas encore que 
leur industrie est en médiocre posture s’étonnent 


qu’il y ait en ce moment, en France, des 'gens 
en période de crise, et s’étonnent plus encore 
quand ceux qui subissent la crise récriminent 
ou même quelquefois agissent avec violence. 

Il faut donc qu’on s’entende une bonne fois 
et qu’on essaie de bien savoir si vraiment l’agri¬ 
culture a des raisons de souffrir et si l’on peut 
y porter quelque remède. 

Et avant de vous dire les quelques choses 
trop touffues que je tiens à faire, connaître, je 
rappellerai, à titre de préface, une idée et un fait. 

L’idée, je l’ai trouvée dans la Journée Indus¬ 
trielle , où mon excellent ami M. Gignoux 
analysait, avec sa maîtrise habituelle, un article 
de M. de Peyerimhoff, paru dans la Revue 
des Deux Mondes. 

M. de Peyerimhoff y disait : « Les lois mêmes 
de la physiologie sociale font du développement 
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de la profession organisée le processus normal 
des progrès dans la vie économique. » Mais il y 
faut des conditions : la première est un « sens 
économique général », qui repose sur l’éducation 
aussi bien de l’État que des particuliers. Cette 
éducation semble s’imposer d’abord aux divers 
collaborateurs de la production et consister 
au principal en ce qu’ils méritent effectivement 
ce nom. 

Et plus loin, il écrivait : « Il ne faut pas beau¬ 
coup d’ingéniosité pour formuler les termes d’un 
ultimatum. Il en faut beaucoup pour dégager 
la solution moyenne capable d’accorder les 
volontés et de servir d’assise aux lendemains 
pacifiques. » 

Retenez cette idée, ellejiomine notre action 
depuis dix ans, mais ce sont les agriculteurs 
que nous voulons en pénétrer, au moins autant 
que le reste déjà population. 

Et à côté de ces termes élevés, je voudrais 
signaler un fait que je retiens parmi beaucoup 
d’autres analogues, parce qu’il est d’à-propos, 
pour que vous compreniez mieux la différence 
dont nous nous plaignons dans la situation 
relative des divers producteurs. 

Je lis en effet, dans l’organe officiel de la 
Foire de Lyon, du 5 mars : 

« L’entente des producteurs de fonte hématite, 
qui se sont réunis au Comité des Forges, ont 
décidé de livrer à la consommation 20.000 tonnes 
en mars et 10.000 tonnes en avril. 

« Une hausse de 15 francs par tonne sur toutes 
les qualités (moulage, affinage et Spiegels) 
a immédiatement été appliquée. 

« L’entente des producteurs a été réalisée 
pour un an aux conditions actuelles. » 

Je suis extrêmement heureux de cette entente 
si elle empêche une crise dans cette industrie, 
mais quand je réfléchis que, pour avoir demandé 
une petite augmentation sur le prix du lait, 
sans restreindre volontairement la production, 
les cultivateurs ont été inquiétés par M. Chiappe, 
je me demande pourquoi il néglige les produc¬ 
teurs de fonte. Je livre le fait plus spécialement 
à la réflexion de ceux qui ne sont pas 
agriculteurs. 

Nous sommes dans un moment de crise extrê¬ 
mement grave. Les trois dernières années agri¬ 
coles ont été mauvaises, la dernière plus que 
toutes, car, par un phénomène rare, tous les 
produits agricoles ont donné des rendements 
au-dessous de la moyenne. Il y a cependant 
un proverbe de nos pères qui dit : Année de foin , 


cet aveu dénué d’artifice : « Malheureusement, 


année de rien , ce qui suppose au moins beaucoup 
de foin. L’année dernière nous n’avons même pas 
eu de foin. Il n’est donc pas étonnant qu’après 
trois années de mauvaises récoltes, après les 
déceptions de l’année dernière et les consé¬ 
quences, que j’expliquerai tout à l’heure, de la 
stabilisation survenant à un moment défavo¬ 
rable, les agriculteurs se croient abandonnés, 
victimes, et commencent à chercher tous les 
moyens de revendiquer les améliorations qui 
leur sont nécessaires. Malheureusement ils ne 
savent pas exprimer leurs doléances comme il 
conviendrait, étant donné la nature de leur 
clientèle ; c’est un des points à retenir encore 
au début d’une conversation comme celle de 
ce soir. Ils ne savent pas, parce que l’agriculture 
est la seule profession qui n’ait pas d’enseigne¬ 
ment professionnel. 

L’agriculture compte comme population 
encore la moitié des habitants de la France; 
comme production, elle produit en milliards 
de francs à peu près la moitié de la produc¬ 
tion française, et elle n’a pas d’enseigne¬ 
ment professionnel. Certes, il y a des écoles qui 
forment une élite, je me félicite tous les jours 
de sortir de Tune d’elles, mais quel petit nombre 
de milliers ont bénéficié de l’enseignement supé¬ 
rieur, secondaire ou même des écoles pratiques 
ou des fermes-écoles, à côté des millions d’agri¬ 
culteurs qui cultivent dans le pays ? Et com¬ 
ment voulez-vous qu’un producteur qui ne 
comprend pas les phénomènes, du reste parti¬ 
culièrement complexes, qui cependant pressent 
que quelque chose est déséquilibré, comment 
voulez-vous qu’il apporte lui-même les solu¬ 
tions aux problèmes ? Il n’a pas reçu d’ins¬ 
truction professionnelle, et l’élite est tellement 
peu nombreuse qu’il faudrait que chacun des 
membres de l’élite instruisît des dizaines de 
mille d’agriculteurs pour leur faire connaître 
les améliorations qu’ils ont le droit de deman¬ 
der et qui seraient le remède. 

La première chose à réaliser, c’est donc de 
répandre l’enseignement professionnel dans la 
masse. On a organisé l’enseignement technique 
pour toutes les professions, et pour l’agriculture, 
parce qu’il y a trop d’agriculteurs et qu’on 
trouve que la dépense serait trop lourde, 
faute d’imagination pour tourner la difficulté 
en utilisant des méthodes nouvelles, on n’a 
rien réalisé. 

Si l’on ne fait pas cet effort capital maintenant,* 
c’est tous les dix ans que la France sera troublée 

























par des difficultés, par des appréhensions du 
milieu agricole, qui pourront quelquefois 
s’exprimer avec violence et serviront de trem¬ 
plin à des ambitions ou à des théories. En effet, 
quand quelqu’un ne voit pas les remèdes, 
il attend d’un sauveur un remède tout fait et 
tout préparé. C’est ceci qu’il faut éviter. Rap¬ 
pelez-vous le mot de Peyerimhofî : « Il ne faut 
pas beaucoup d’ingéniosité pour poser un 
ultimatum. » 

O 

Je ne vous ferai pas la description complète 
de la crise agricole dans toutes ses conséquences, 
toute la nuit ne suffirait pas à examiner ce 
problème ; je me bornerai donc à analyser, 
à titre d’exemple, quelques cas, en les isolant 
. du problème général dont ils sont les termes. 
Mais si pom\ ne pas abuser de votre attention 
j’y suis contraint, ne supposez pas que ce soit 
la totalité du problème que j’aurai étudié, 
je ne pourrai au contraire en aborder que 
quelques parties. 

Le premier cas que je retiendrai, c’est celui 
du blé. Sur la question du blé, on entend quelques 
agriculteurs — hommes de progrès qui savent 
faire évoluer l’agriculture —■ dire : « Mais la 
culture du blé n’est plus la culture la plus 
importante. La culture capitale, c’est celle de 
la plante tête d’assolement. Dans certains pays, 
c’est la betterave à sucre ; dans d’autres, c’est 
le lin, la chicorée, la pomme de terre, etc. 
Pourquoi accorder une telle importance au blé ? » 

Eh bien, je ne pense pas comme eux. Le. 
blé conserve une importance capitale. Ce n’est 
peut-être plus comme autrefois la plante noble 
par excellence, dont le cultivateur ne parlait 
qu’avec émotion et qu’on soignait particulière¬ 
ment ; il est un peu détrôné, c’est vrai, par le 
souci que doit avoir l’agriculteur de sa plante 
tête d’assolement. Mais si vous regardez de 
près les choses, si vous embrassez d’un coup 
d’œil l’économie des exploitations, au lieu de 
vous confiner dans des études isolées, vous 
verrez que, dans l’écdnomie d’une exploitation 
agricole, grande ou petite, sauf bien entendu 
en pays d’herbages ou de forêts, le blé est la 
plante principale, parce que c’est cette culture 
qui reste le moyen normal de trésorerie. Ceci 
mérite des explications, qui je l’espère feront 
cesser certains malentendus et montreront l’ina¬ 
nité des contradictions apparentes qu’on sou¬ 


ligne volontiers entre les pays de grande et les 
pays de petite culture. 

Dans les pays de grande culture, on peut 
calculer l’intérêt du cultivateur à semer du 
blé en étudiant son prix de revient. L’industrie 
nous a montré la voie, et on a pensé qu’il n’y 
avait pas mieux à faire que de s’approprier 
les méthodes de l’industrie. Est-ce bien ou mal ? 
Nous n’avons pas le temps d’en discuter aujour¬ 
d’hui. Retenons simplement le fait que le premier 
but des agriculteurs instruits a été d’avoir une 
comptabilité et de faire le prix de revient de 
leurs récoltes, dans la mesure où l’on peut 
ventiler les dépenses faites pour chaque récolte 
dans une profession ou il y a une interdépen¬ 
dance complète entre les différentes cultures. 

Sous cette réserve, et dans toutes les exploi¬ 
tations où l’on a fait la comptabilité, on cons¬ 
tate une perte quand le blé se vend *150 ou 
160 francs, même dans les pays de grand rende¬ 
ment, comme les environs de Paris, où l’on peut 
obtenir 30 quintaux à l’hectare. 

Par conséquent, ces agriculteurs ont ten¬ 
dance à se placer, dans les discussions, sur le 
terrain du prix de revient, arme dont se servent 
les industriels, et d’essayer d’obtenir les satis¬ 
factions qui pourraient leur permettre 
d’atteindre un prix de vente au moins égal au 
prix de revient. 

Dans les pays de petite culture, où l’on ne 
peut pas avoir de comptabilité, c’est pour 
d’autres raisons, il est vrai, mais qui se 
rejoignent, vous le verrez, que le cultivateur 
trouve que le prix du blé n’est plus satisfaisant. 

Il ne faut pas oublier que nous sommes un 
pays de tradition au point de vue agricole, 
que les méthodes n’ont pas encore évolué, 
faute de l’enseignement professionnel, et que 
par conséquent, dans les pays de petite culture, 
on est resté à la conception ancienne des pays 
agricoles. 

Or dans la tradition non formulée, chaque 
produit agricole est en fait affecté à une tré¬ 
sorerie spéciale. C’est ainsi que les produits 
de basse-cour, en général, sont affectés aux 
dépenses courantes de la ménagère, peut-être 
parce qu’ils se vendent au cours de l’année, 
toutes les semaines ou tous les quinze jours. 
Le blé est encore la partie de la trésorerie 
réservée aux paiements massifs et périodiques : 
fermage et main-d’œuvre seulement, du siècle 
dernier jusqu’à la dernière guerre. Le bétail, 
sauf encore dans les pays spécialisés, n’assurait 
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pas. des besoins de trésorerie aussi définis, 
c’était plutôt un volant, de là l’impression 
d’enrichissement des agriculteurs de 1920 à 1925, 
quand le prix du bétail montait par suite 
de la dépréciation du franc. 

Ces moyens de trésorerie sont-ils les mêmes 
qu’avant la guerre ? Non. C’est là une des 
principales causes de malaise des cultivateurs. 
Ils ne savent pas si c’est à 10 francs, à 20 francs 
près que le blé n’est pas payé le prix qu’il faut, 
ils ne peuvent donc pas discuter l’importance 
du droit de douane, mais ils s’aperçoivent à la 
fin de l’année, au moment des règlements de 
comptes, que la masse de trésorerie, qui d’habi¬ 
tude assurait le fermage, la main-d’œuvre et les 
grosses notes de fournisseurs, ne l’assure plus 
maintenant, et sans savoir si c’est de près ou de 
loin que la différence est grande, ils sont inquiets 
de ne plus savoir comment assurer cette 
trésorerie. 

Vous voyez comment cet aspect rejoint les 
conclusions de celui qui établit le prix dé re¬ 
vient. Il n’y a pas contradiction entre les revendi¬ 
cations des uns et des autres, mais les premiers, 
guidés par le prix de revient, s’attachent au 
chiffre qui en ressort ; les autres se contentent 
de réclamer sans préciser, jusqu’à expérience 
des remèdes qu’on leur promet, n’ayant aucun 
moyen matériel de calculer les satisfactions 
qu’ils réclament. 

Donc le blé est considéré comme une culture 
de fonds, je le répète, qui au point de vue prix 
de revient n’arrive plus à payer les dépenses 
auxquelles nous avons à faire face. La plupart 
de ces dépenses sont passées au coefficient 
7 ou 8 au moins, et de plus l’agriculteur a une 
dépense nouvelle : l’impôt. Il est nécessaire 
de faire remarquer, à cette occasion, que l’agri¬ 
culteur paie aujourd’hui des impôts, parmi 
lesquels la cédule du bénéfice agricole. Or avant 
guerre, la théorie d’après laquelle l’agriculture 
était considérée un peu comme un « service 
public » — en employant le terme impie qui a été 
prononcé récemment à la tribune de la 
Chambre — c’est-à-dire devant fournir au pays 
la nourriture à bon marché, régissait un ensemble 
de mesures ordonnées. Parce qu’à cette époque 
le salaire était, dans l’industrie, destiné à assurer 
surtout la nourriture de l’ouvrier, il fallait 
donc qu’elle fût assurée à bon marché pour que 
les salaires fussent relativement bas. Comme 
compensation, on donnait au cultivateur la 
satisfaction de ne pas payer d’impôt. 


cet aveu dénué d’artifice : « Malheureusement, 


Depuis la guerre, l’agriculteur est mis petit à 
petit au rang des contribuables. On ne peut plus 
avoir par conséquent l’intention de conserver la 
même méthode des prix bas et continuer à 
le considérer comme le fournisseur à bon marché 
de tous les produits d’alimentation. Bien 
entendu, nous considérons l’agriculture comme 
une profession qui mérite à tous points de vue 
l’indépendance et la liberté dont jouit l’industrie; 
mais ce serait, en outre, une absurdité, une 
contradiction de demander à l’agriculture des 
impôts et en même temps de vouloir lui imposer 
des restrictions dans ses gains. L’agriculteur 
ne demande pas mieux que de payer les impôts 
d’État, des communes ou des départements, 
à condition que les prix de vente de ses produits 
le lui permettent. 

L’impôt de l’Etat est lourd, nous en savons 
tous quelque chose, mais l’impôt communal 
et départemental est beaucoup plus lourd, 
et l’on n’en fait pas grief aux municipalités 
ni aux conseils généraux qui en grèvent le pays, 
faute de savoir calculer et d’avoir sous la main 
les éléments de contrôle suffisants. La fiscalité 
communale et départementale n’a pas évolué. 
.La fiscalité de l’État est complètement trans¬ 
formée, assouplie pour représenter les nouvelles 
formes de la richesse, mais la fiscalité commu¬ 
nale et départementale est basée presque 
uniquement sur le foncier. Or pour une valeur 
locative de 6 milliards, on peut évaluer à 
2.500 millions l’impôt pesant simplement sur 
la propriété non bâtie, proportion plus élevée 
encore que la proportion moyenne que sup¬ 
portent les valeurs mobilières. 

Excusez cette digression au milieu de l’étude 
de la position de quelques produits avant 
la crise. Elle m’a semblé nécessaire à cette place 
pour bien montrer la nouvelle situation du 
producteur agricole et la nécessité d’y remédier. 

O 

Comme on en parle beaucoup, il est néces¬ 
saire que nous disions deux mots du bétail, 
qui joue dans la trésorerie un rôle spécial. 
Très peu, parmi vous, ont remarqué que dans 
les plaidoyers pour l’agriculture, on commence 
maintenant à discuter de la nécessité de vendre 
le blé un certain prix en se basant sur le prix 
de revient, mais vous en trouverez des élé¬ 
ments bien dissemblables du reste selon les 
régions. Vous ne trouverez nulle part une 
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étude sur le prix de revient du bétail. C’est 
bien le signe que la vente du bétail correspond 
à d’autres besoins que la vente du blé ou que la 
vente du lait, et que l’agriculteur moyen est 
encore plus embarrassé pour ce produit de 
dire : « Voilà la raison pour laquelledl est vendu 
trop bon marché ! » 

D’abord il ne faut pas oublier que ce n’est 
qu’au mois de juillet 1927 que l’agriculteur 
a retrouvé la liberté d’exportation, et que 
jusque-là la vente du bétail était restreinte 
à l’intérieur de la France. Or pendant que les 
statistiques nous indiquaient un cheptel non 
reconstitué, excusant cette restriction, nous 
dépassions les chiffres d’avant-guerre. 

D’autre part, alors qu’au lendemain de la 
guerre on s’imaginait que les hommes avaient 
pris l’habitude de manger de la viande pendant 
la guerre, nous avons eu, nous agriculteurs, 
l’impression que la consommation de la viande 
diminuait en France." Je crois que mon excel¬ 
lent ami Romier est en train de faire une étude 
de cette question. Elle est économiquement 
de la plus haute importance. Nous constatons 
dans l’alimentation nationale une évolution 
complète. On est moins attaché à des travaux 
pénibles, continus; aussi, instinctivement, on 
va à une nourriture plus légère, plus facile à 
digérer, mais moins réconfortante peut-être 
que la viande de boucherie. Pendant que la 
consommation de la viande de boucherie 
diminue, voilà au contraire que l’utilisation 
des produits de la basse-cour augmente très 
sensiblement. Nous aurions là une évolution 
intéressante à faire en agriculture, semble-t-il ; 
mais je n’étonnerai personne en disant que, 
malheureusement, le bétail est le lait de 
l’homme et la volaille le fait de la femme 
dans l’exploitation, et que l’évolution n’est pas 
facile à faire quand il faut changer les habitudes 
de travail d’une partie de la famille. Ce n’est 
pas à l’heure où nous voulons diminuer le 
travail de la femme qu’il faut songer à lui 
demander de coopérer encore plus à l’exploi¬ 
tation agricole. 

Au point de vue du bétail, il y a encore une 
autre observation indispensable à faire : c’est 
surtout pour le bétail que la période de déva-, 
lorisation du franc avait donné de l’espoir. 
L’agriculteur est incapable, dans la masse, 
de comprendre les phénomènes financiers, 
car à partir de douze ans il n’a plus aucun 
moyen de se perfectionner. Il a saisi ce phéno¬ 



mène sous l’aspect où il lui apparaissait ; 
il voyait le prix de son bétail augmenter petit 
à petit sans qu’il s’aperçût de la hausse des 
matières qu’il était obligé d’acheter, parce que 
l’agriculteur n’achète pas tous les jours une 
moissonneuse ou même des vêtements, tandis 
que le bétail, il continuait à le vendre pério¬ 
diquement. Il a donc cru à un enrichissement 
rapide, et il en était tellement heureux qu’il 
l’a dit et proclamé et qu’il a laissé croire à la 
population française tout entière qu’il s’enri¬ 
chissait, alors qu’il avait seulement l’espoir 
de s’enrichir, trompé par la dévalorisation. 
Aussi la stabilisation a-t-elle été une déception 
pour lui, et vous le comprendrez si vous vous 
souvenez que j’ai dit que, comptant sur le blé 
pour assurer les dépenses fixes et permanentes, 
l’agriculteur envisage le bétail comme l’élément 
apportant les facilités supplémentaires de vie. 

La stabilisation s’est faite à un mauvais 
moment, non pas tant parce que le franc a cessé 
de se dévaloriser — il fallait bien qu’un jour 
cette course à l’abîme s’arrêtât, il est fort 
heureux qu’elle l’ait été — mais l’impossibilité 
de choisir le moment optimum où la stabilisation 
pouvait être faite, en tenant compte des inté¬ 
rêts divers de toute la population, fait que 
le déclenchement de cette mesure a été effectué 
avant que les prix agricoles aient rejoint 
les prix mondiaux. Et il s’est trouvé que, tout 
d’un coup, les prix de l’industrie ont été con¬ 
firmés au moment où ils étaient à parité 
des prix mondiaux, tandis que les prix agri¬ 
coles n’étaient pas encore arrivés à cette 
parité. Il suffit, pour en être convaincu, 
de jeter un coup d’œil sur les indices des prix 
de gros. 

L’agriculteur s’est rendu compte que si l’on 
avait suspendu la stabilisation quelques mois 
encore, on aurait peut-être pu lui faciliter 
l’effort qu’il faisait pour arriver à parité de 
la hausse des prix industriels, tandis qu’après 
la stabilisation, il s’est aperçu que l’opinion 
publique ne comprenait pas, résistait et qu’il 
aurait plus de peine à obtenir cette satisfaction. 
Et cette situation a ceci de pénible que le 
producteur, qui en souffre, est informé par 
les économistes que le phénomène se produira 
un jour, après plus ou moins de cascades 
ou de soubresauts. Les moyens humains sont 
dépassés par les lois économiques. 

Nous nous trouvons donc, au point de vue 
du bétail, dans des conditions nouvelles. 
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Avant guerre, il y avait peu d’exportateurs 
de bétail, la France consommait à peu près 
sa production. Aujourd’hui, soit du fait de la 
moindre consommation, soit du fait de la plus 
grande production de bétail, nous sommes 
obligés d’être exportateurs. Il faut nous en 
féliciter, c’est une de ces raisons pour lesquelles 
l’agriculture est nécessaire à l’économie du 
pays ; l’heureux essor de la France exige que 
l’agriculture soit exportatrice pour arriver 
à combler les déficits de la balance commerciale. 

Problème tout nouveau, il faut que des pays 
étrangers reçoivent notre viande, il faut que 
nous cessions de recevoir la viande congelée 
qu’on avait pris l’habitude de nous envoyer 
pendant la guerre. C’est un problème douanier 
délicat et complexe, d’autant plus que, quand 
les accords commerciaux ont été conclus, 
l’interdiction de sortie de nos frontières existait 
encore. On ne peut donc faire aucun reproche 
à nos négociateurs d’avoir négligé de prévoir 
nos exportations agricoles ; on ne pouvait pas 
exporter, pouvaient-ils penser qu’il y aurait 
un jour où ce serait possible? La situation n’en 
est pas moins critique pour l’agriculture. 

Mais il y a là toute une nouvelle étude à faire, 
et il n’y a pas d’association agricole assez riche 
pour rémunérer des agents qui se spécialisent 
dans ces travaux. Aussi quand nous avons 
obtenu l’ouverture des frontières, nous nous som¬ 
mes heurtés à un système économique cristal¬ 
lisé, qui nous empêchait de trouver les débouchés 
aussi facilement hors des frontières que nous 
aurions pu le faire, si au cours des négociations 
nous avions été en mesure d’exiger certaines 
satisfactions. 

Nous avons dit qu’à côté de notre situation 
de demandeurs pour_1’exportation, nous étions 
défendeurs pour la viande congelée. C’est 
encore là un problème nouveau. L’Argentine, 
entre autres, ne sait plus que faire de ses 
viandes congelées, elle cherche à tout prix 
à les envoyer quelque part. Grave inquiétude 
pour nos producteurs, études et discussions 
pour leurs organisations, encore mal outillées 
et sans expérience antérieure. 

Est-ce tout ? Il y a encore une remarque 
à faire. 

Pour la viande, comme pour la plupart des 
produits agricoles qui arrivent à la vente 
au cours de l’année, nous avons des variations 
saisonnières. C’est, au point de vue de la dis¬ 
cussion des prix, une des plus graves inquié¬ 
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tudes, et il faudra que nous cherchions un 
remède. Il y a des variations périodiques / 
d’abondance ou de disette de marchandises, 
selon la saison, qui se traduisent en variation 
des prix. Toutes les fois que le prix baisse, le 
consommateur accepte la baisse, s’il s’en 
aperçoit, et puis quand arrive la hausse, il 
refuse la hausse, et c’est une nouvelle dis¬ 
cussion. Il ne comprend pas les motifs de 
hausse, il ne sait pas à quelle saison correspond 
la hausse ; s’il le sait, il profite de l’occasion 
pour faire peser sur les cours, et lui, dont les 
revenus, les salaires sont réguliers, soupçonne 
la spéculation. En tous cas, il s’ouvre une 
nouvelle disçussion, et c’est ce qui provoque 
une réaction naturelle dans la presse toutes 
les fois qu’arrive la période de hausse. Or si 
le consommateur ne s’aperçoit pas de la baisse 
de la viande, si le boucher essaie de faire cette 
stabilisation, il y renonce parfois au moment 
de la hausse, et dans ce cas le cultivateur, 
quand arrive la période de baisse, quand il 
achète de la viande chez son boucher, s’irrite 
de ne pas bénéficier de la baisse qu’on lui a 
fait subir, et c’est là encore une des causes de 
mécontentement. L’agriculteur ne comprend 
pas que les pouvoirs publics n’interviennent 
pas, ou quand ils interviennent, que ce soit 
contre l’agriculteur par-dessus le commerçant. 
Rappelez-vous la hausse décidée si ouverte¬ 
ment Net si tranquillement pour les fontes 
hématites. 
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Mais je n’ai parlé que de deux produits 
agricoles, et bien que m’étant borné à soulever 
les questions sans pouvoir les traiter à fond, 
je m’aperçois, comme je le prévoyais, que je 
ne pourrai même pas signaler les effets de la 
crise ou ses causes pour d’autres produits, 
car avant d’esquisser des réalisations possibles, 
je tiens à parler d’un dernier point qui, en 
ce moment, déconcerte et effraie l’agriculteur : 
c’est la question des assurances sociales. 

Le cultivateur la comprend très mal, elle ne 
lui a du reste jamais été expliquée complè¬ 
tement, et la loi est assez touffue et de forme 
assez administrative pour que la lecture en 
soit indigeste, même pour de plus instruits 
ou de plus avertis. 

Aujourd’hui il y a un état d’âme, à propos 
des assurances sociales, extrêmement incruié- 
tant. Je ne m’étendrai pas sur cet état d’âme 
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c’est encore une question qui mériterait d’être 
traitée pendant toute une conférence. 

Je veux seulement faire deux remarques : 
plus le pays est riche en France, plus on est 
opposé aux assurances sociales, parce qu’on 
ne sent pas la nécessité d’une contribution 
à donner tous les ans ; on -ne se rend pas bien 
compte du bénéfice qu’on en retirera, puisqu’on 
gagne un peu d’argent et qu’on croit pouvoir 
faire soi-même sa retraite et se soigner. Dans 
les pays pauvres où l’on sait qu’on ne peut 
pas boucler sa vie, il y a moins d’opposition ; 
on y voit un moyen d’égaliser les situations 
avec celles des fonctionnaires ou des employés 
des grandes administrations. 

Toutefois, même acquis au principe, l’agri¬ 
culteur a saisi la répercussion financière sur 
f agriculture. Ce sera un quart ou un cinquième 
de la valeur du fermage à verser en plus à la 
Caisse des Assurances sociales. C’est catas¬ 
trophique. L’agriculteur ne gagne pas sa vie 
actuellement ; la stabilisation étant décidée 
à un moment inopportun pour lui, il est obligé 
de supporter, dans ses achats, ses dépenses, ses 
impôts, un coefficient de dépréciation du franc, 
et il n’en a pas encore le bénéfice dans la vente 
de ses produits ; il en résulte déjà des difficultés 
pour payer son fermage ; si tout d’un coup on 
l’augmente d’un quart ou d’un cinquième, 
il est certainement en perte. 

Or il n’a aucun moyen — et c’est un point 
à retenir, il est extrêmement important — de 
faire varier le prix de ses produits comme dans 
l’industrie. Il ne peut pas décider, dans une 
réunion d’un syndicat, que la hausse du produit 
puisse être faite immédiatement et que le 
mois suivant il y ait 15 % d’augmentation 
pour compenser les assurances sociales. 

Il est donc inquiet. Avec les prix actuels, il 
ne gagne pas d’argent, et on va lui demander 
un quart, un cinquième du fermage en plus. 
Voilà encore une raison d’être plus qu’inquiet, 
d’être agité, on peut dire le mot, parce qu’il 
se demande de quoi demain sera fait pour lui. 
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J’ai ainsi terminé un exposé critique de 
trois points seulement. J’aurais voulu le com¬ 
pléter de la même façon pour toutes les autres 
parties du problème agricole, mais je suis 
obligé de me borner, car la critique serait 
vaine si nous n’étudiions pas les remèdes, 


et je veux, sans abuser trop, conserver le temps 
pour cette étude. 

Ces critiques ont été présentées sous la même 
ou sous une autre forme, mais jamais on n’a 
apporté de remède véritable, et il y en a 
pourtant. Pourquoi n’èn a-t-on pas apporté, 
alors que des agriculteurs avertis sont capables 
de vous soumettre d’intéressantes suggestions? 

C’est là que notre profession est tout à fait 
en état d’infériorité. Son défaut d’organisation 
ne permet pas aux agriculteurs de se défendre 
autrement qu’individuellement, et c’est peu 
aujourd’hui, où les autres intérêts sont si 
fortement organisés. Dans une association, 
ils échangent leurs idées, mais ils n’ont pas le 
temps de travailler. L’agriculteur, en effet, 
a tout son temps pris par son exploitation. 
Il est à la fois directeur technique, commercial, 
et même quelquefois chef de main-d’œuvre, 
quand il ne travaille pas lui-même. Son temps 
est absorbé complètement, il n’a pas le loisir 
de lire beaucoup d’études, il n’a pas la docu¬ 
mentation nécessaire sous la main. Il ne peut 
pas s’isoler pendant plusieurs jours pour se 
pénétrer de tous les aspects d’une question. 

Or pour discuter aujourd’hui, il faut des 
études sérieuses, il faut des statistiques — ceci 
nous manque complètement — et quand nous 
lisons des publications, des articles, trop 
souvent nous avons l’impression d’être en face 
d’un avocat qui a ouvert un dossier dans lequel 
il n’y a rien, et qui, pour essayer de nourrir son 
dossier, a fait des coupures de 1 ’journaux, et 
ce sont toujours les mêmes qui reviennent,^ 
et, ma foi, ce sont un peu trop souvent des 
lieux communs ! 

Il faut donc que nous songions à la nécessité 
de l’effort d’organisation. Quelle est, à ce point 
de vue, la situation actuelle de l’agriculture ? 
Est-elle satisfaisante ? C’est un point très 
important. 

La situation est complexe, mais, en y réflé¬ 
chissant, pas beaucoup plus ' que celle de 
l’industrie. Nous sommes à peu près en posses¬ 
sion des éléments nécessaires; la question est 
de leur donner de la vie et de les orienter dans 
un travail commun, où chacun aurait son rôle 
spécialisé. 
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IVotre organisation se compose de grandes 
sociétés, les seules qui pouvaient exister autre¬ 
fois, avant l’existence des chemins de fer, sur 
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le plan desquelles je mets les chambres d’agri¬ 
culture, qui, en ce moment-ci, font le travail 
rajeuni et renforcé qu’effectuaient nos grandes 
sociétés agricoles. 

Puis, en 1884, il y a eu les syndicats agri¬ 
coles. Un hasard dans la discussion, un mot 
jeté à l’improviste a permis la réalisation des 
syndicats agricoles qui jouent un rôle remar¬ 
quable, malgré la désaffection de certains 
milieux agricoles qui ont de la peine à rester 
attachés à un organisme comme celui-là. 
Ils ont trop de tendances à aller aux organismes 
qui leur rendent des services matériels, ils 
ne sont pas préparés à comprendre le rôle 
capital de la défense de leurs intérêts profes¬ 
sionnels sur le terrain économique. 

Puis nous avons vu éclore les mutuelles 
et lés coopératives répondant à un besoin social 
évident, mais qui auraient dû également 
rester sur leur terrain propre de mutualités 
et de coopératives, et ne pas oublier le syndicat 
dont légalement elles sont les filiales. Elles 
dévient de leur rôle en s’érigeant en orga¬ 
nismes de défense professionnelle, comme les 
syndicats ont dévié de leur rôle en devenant 
organismes d’achat en commun. 

Cette déformation à l’usage, cette confusion 
des rôles, cet individualisme nous laissaient 
désarmés pour la lutte économique actuelle. 
Heureusement, le besoin crée quelquefois 
l’organe, et nous avons pu généraliser les 
associations de producteurs. C’est une spé¬ 
cialisation non plus territoriale, par commune, 
par arrondissement, par département, mais une 
'spécialisation par spécialité de production. 
La Confédération des Vignerons a été l’ini¬ 
tiatrice, et depuis nous avons vu la Confédé¬ 
ration des Producteurs de Betteraves, l’Asso¬ 
ciation des Producteurs de Blé, la Confédé¬ 
ration des Producteurs de Lait, l’Association 
des Producteurs de Viande, etc. Ce sont des 
organismes qui répondent admirablement à la 
situation économique, et grâce auxquels nous 
pouvons enfin étudier les nécessités de la 
spécialité à laquelle ils sont attachés, et 
discuter avec les pouvoirs publics les reven¬ 
dications de leur milieu. Ce sont vraiment les 
organismes du jour. Ils ne rendent pas encore 
tous les services qu’on pourrait en attendre. 
Il leur faut faire encore appel au désintéres¬ 
sement, au dévouement de gens qui veulent 
bien y entrer comme agents, parce que les 
rémunérations sont insignifiantes et feraient 
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hausser les épaules au dernier comptable de 
n’importe quelle industrie. C’est une remarque 
pénible à faire, c’est que, malgré l’importance 
capitale, pour notre profession, d’un effort 
financier, quand on sait cependant que cet 
argent peut vous rapporter plus qu’un sac 
d’engrais, on hésite à le donner, on mesure son 
concours, et ces organismes n’ont pas les 
moyens d’action dont ils auraient besoin. 
Ce qui donne à ces confédérations toute leur 
force, toute leur importance* c’est qu’elles 
se sont groupées dans une association géné¬ 
rale : la Confédération nationale des Asso¬ 
ciations agricoles, qui empêche qu’elles ne 
mènent une existence isolée, compartimentée, 
oubliant l’intérêt des autres producteurs et 
évitant ainsi des conflits, dangereux pour la 
profession, de producteurs ayant des intérêts 
momentanément divergents. 

Mais ce n’est pas tout, il y a un autre genre 
d’organisation à signaler, parce qu’il est une 
manifestation de ce mécontentement réel et 
logique auquel je fais allusion dès le début. 
Il y a les partis agraires. Ils sont de naissance 
trop récente pour qu’on puisse les juger sur 
leur passé ou porter aucune espèce de jugement 
pour l’avenir. Mais c’est une formation que 
j’estime ne pouvoir être que régionale à cause 
des mobiles qui les suscitent. En tous cas, les 
partis agraires sont avant tout issus des mani¬ 
festations de l’inquiétude des agriculteurs, 
et il ne faut pas s’étonner du ton qu’ils peuvent 
prendre dans leurs conférences ou dans les 
journaux qu’ils publient. C’est le reflet très 
exact de la mentalité de leurs adhérents. 
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Ceci dit, je vais enfin entrer maintenant 
dans l’étude des solutions qui pourraient être 
apportées. Excusez-moi d’avoir tant tardé, 
mais le problème est si vaste et si passionnant 
qu’on voudrait tout faire comprendre à un 
auditoire aussi bienveillant, et qu’on se laisse 
entraîner. 

On nous dira : « Pourquoi, depuis dix ans, 
n’avez-vous pas cherché à apporter ces solu¬ 
tions, si vous en connaissez ? » Il ne faut pas 
oublier que depuis dix- ans les agriculteurs, 
que ce soit dans leurs associations ou par 
l’action de leurs parlementaires, ont cherché 
à se débarrasser des séquelles de la guerre. 
Ce n’est qu’en 1928 qu’on a pu dire que l’agri- 
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culteur avait théoriquement liquidé le passé, 
bien que pratiquement nous rencontrions encore 
et que nous soyons exposé à rencontrer des 
survivances du passé. Il n’y a pas deux mois, 
nous avons eu encore à discuter, à nous 
débattre, à propos de taxation indirecte de 
nos produits agricoles. Donc, nous avons eu 
une existence prolongée de profession humiliée, 
de profession gênée, limitée, intimidée, et il 
a fallu dix ans pour nous débarrasser de ces 
séquelles. 

Aujourd’hui, en effet, la situation n’est plus 
la même. Nous pouvons supposer que nous 
allons faire un nouveau bond en avant, et je 
crois que c’est ce qu’il faut qu’on se dise en 
agriculture. S’il reste encore des places à 
nettoyer, quelques difficultés à vaincre, nous 
pourrons le faire, tout en accomplissant notre 
progression. Si nous attendions d’avoir place 
nette et définitive, nous pourrions perdre du 
temps. Ce que nous devons envisager, enfin, 
c’est l’effort cjui est à faire demain, autrement 
dit le remède à apporter à la crise agricole. 

Ici la question est embarrassante. Devant 
la littérature touffue suscitée par la crise, 
nous pouvons nous demander sous quelle forme 
il nous est possible d’obtenir satisfaction. 
Est-ce par la politique douanière, par la 
politique . des engrais, des subventions 
massives, etc. ? 

Obligé de me borner, je 11 e parlerai pas de 
tous les programmes qui ont pu être déjà 
évoqués ailleurs. Aussi bien la tâche n’est pas 
simple et peut-être que tous les remèdes 
devront être employés à des doses diverses 
et à des moments divers. Je n’évoquerai ici, 
pour en tracer les lignes schématiques, que 
les politiques qui n’ont pas encore été discutées. 
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Et d’abord les subventions. C’est en effet 
le premier geste qu’on a tendance à faire quand 
on veut essayer de remédier à quelque chose 
de difficile en agriculture, parce qu’avant la 
guerre — et je ne cesserai de le répéter — 
l’agriculture était chargée de donner les pro¬ 
duits agricoles au plus bas prix possible. 
On l’avait habituée à ne pas payer d’impôts, 
et en plus on lui accordait des subventions. 

La subvention est-elle vraiment le moyen 
d’encourager l’agriculture ? Je dis non. C’est 
un leurre et c’est un moyen dangereux à 


prolonger, et c’est encore un moyen d’action 
du Gouvernement sur les masses rurales qui 
les empêche de suivre leur inspiration propre. 

C’est souvent un leurre. Pourquoi? Parce 
que la subvention, pour quelque raison qu’elle 
soit donnée, ne va pas à tous les agriculteurs. 
Si elle est donnée comme récompense dans 
des concours, elle va à une élite, presque 
toujours la même, intéressante, certes, au 
point de vue de l’exemple, et qui servira 
d’entraîneur ; mais les agriculteurs qui souffrent 
de ne pas vendre leurs produits le prix suffisant, 
qui reculent devant les dépenses de main- 
d’œuvre, de machines, ne sont guère en état 
de faire des sacrifices d’améliorations. 

La formule du concours-foire est plus 
adaptée aux circonstances. 

Si la subvention est donnée pour l’électrifi¬ 
cation ou les adductions d’eau, travaux d’in¬ 
térêt général, c’est une autre question. Elle 
ne profite pas à tout le monde non plus, mais 
quand elle ne profite pas à tout le monde 
dans une commune, bien qu’elle soit qualifiée 
rurale et imputée à l’agriculteur, elle profite 
aux industriels et aux commerçants habitant 
au centre, avant de profiter aux agriculteurs 
écartés, et c’est une grande cause de récri¬ 
mination dans certains pays. Dans la plupart 
des régions en France, il y a des fermes iso¬ 
lées, et ce sont les fermes les plus éloignées 
de la commune qui sont le moins favorisées 
à tous points de vue; elles n’ont pas l’élec¬ 
tricité, et cependant elles paient les impôts. 

Je vous ai montré l’importance des cen¬ 
times communaux, ce sont des dépenses for¬ 
midables : 2 milliards 1 /2 pour 6 milliards 
de fortune. Or les subventions encouragent 
les communes à dépenser, car jamais elles ne 
couvrent la t.otalité de la dépense ; elles 
couvrent de 25 à 80 %, selon les cas, mais il 
y a toujours une forte soûl te à supporter par 
la commune. Les municipalités sont entraînées 
à dépenser sans trop compter, parce qu’elles 
ont le mirage de la subvention qui, pendant 
les premiers temps de la discussion, fait 
croire que la dépense sera nulle, et ce n’est 
que quand arrive la note à payer qu’on s’aper¬ 
çoit que les centimes qu’on doit voter cons¬ 
tituent ùn fardeau toujours lourd. 

Ce n’est donc pas, à mon point de vue, du 
côté de la subvention qu’on doit trouver le 
seul moyen d’encouragement efficace. Elle 
est nécessaire pour les travaux d’intérêt général, 
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elle n’est pas un remède à la crise. Ne 
confondons pas. 

Est-ce par des prix de vente des produits 
plus élevés ? Ici un problème se posé. Devons- 
nous ouvertement, hautement, déclarer qu’il 
faut élever les prix agricoles ou bien se préoc¬ 
cuper des consommateurs qui sont une masse 
encore plus considérable que celle des agri¬ 
culteurs ? Ou bien devons-nous encore éviter 
de traiter ce sujet et nous contenter des 
prix modérés et insuffisants que nous avons 
aujourd’hui ? 

O 

Je crois qu’il n’y a aucune hésitation ; 
il faut avoir le courage de parler de prix plus 
élevés. Nous ne devons avoir aucune fausse 
pudeur à proclamer la nécessité pour les pro¬ 
duits agricoles de se vendre plus cher, dans 
l’état actuel du milieu économique. 

Je crois que la plupart des industriels, à 
l’heure actuelle, sont partisans de la politique 
des hauts salaires. Nous en entendons parler, 
en tous les cas, et nulle part il n’y a de protes¬ 
tation. 'Quelques industriels trouvent que les 
hauts salaires sont une idée intéressante, 
mais qu’il ne faut pas pousser la réalisation 
trop loin, parce que nous ne pourrons pas 
lutter contre la concurrence étrangère ; 
cependant, d’une façon générale, le vent est 
à la politique des hauts salaires. 

Messieurs, les agriculteurs y souscriraient, 
à une condition : c’est qu’on leur laisse 
vendre leurs produits un prix qui leur 
permette de payer, eux aussi, les hauts salaires 
à leur main-d’œuvre et de supporter les majo¬ 
rations de leurs achats. Est-ce que les indus¬ 
triels ont intérêt à ce que les agriculteurs 
vendent plus cher ? Ils le reconnaissent, et 
je suis heureux de venir ce soir dans cette 
réunion, sous les auspices du Redressement 
Français , carce sont les industriels qui ont com¬ 
pris, aussi vite que nous, la question, et c’est 
avec eux que dès le lendemain de la guerre, 
nous avons pu nous entendre, puissamment 
aidés, je le proclame, par l’intervention de Ro- 
mier qui a été un trait d’union remarquable. 
Grâce à sa clarté géniale, il a su comprendre 
avant tout le monde les problèmes les plus 
importants, et il sait les faire comprendre, 
ce qui est encore plus difficile que de les 
comprendre soi-même. 
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Grâce à lui, dès le lendemain de la guerre, 
nous avons pu causer avec les industriels ; 
nous avons pu obtenir, je ne dis pas de tous, ni 
de toutes leurs organisations, ce serait trop 
beau, mais d’une majorité d’entre eux, cer¬ 
taines concessions. Sont-elles suffisantes ? Pas 
encore, mais le fait que nous avons causé 
aujourd’hui, que dans les milieux industriels 
on avoue que l’agriculture est une profession 
qui mérite de vivre pour elle-même et non plus 
comme simple servante des professions voisines, 
est un progrès remarquable. Et si l’on me 
reproche quelquefois d’être inféodé aux milieux 
industriels et de n’avoir plus l’indépendance 
de l’agriculteur, je ne m’en émeus pas, d’abord 
parce que j’ai ma conscience pour moi, et 
ensuite parce que ma conviction est que 
lorsqu’il y aura une entente comme celle 
à laquelle faisait allusion Peyerimhofî, entente 
complète entre tous, quand tous se seront bien 
compris, que les industriels auront définitive¬ 
ment saisi la position de l’agriculture, alors 
seulement nous pourrons réaliser les progrès 
indispensables. 

Politique des hauts salaires, d’accord, si 
c’est l’intérêt du pays ; politique de la vie chère, 
alors ce n’est pas impossible, et il y a quelques 
inconvénients, mais si de tous les côtés, et 
pour tout le monde, les moyens de gagner sa 
vie, les moyens dont on dispose pour l’améliorer 
augmentent, l’inconvénient est moindre. 

Est-ce que les produits agricoles vendus plus 
cher peuvent amener en France un accroi- 
sement de la richesse française dont tout le 
monde pourra bénéficier ? Parfaitement. Notre 
balance commerciale, du fait de l’industrie, 
est déficitaire pour l’année dernière. Cela se 
maintiendra-t-il ou non ? Nous sommes dans 
l’impossibilité d’en être sûrs, mais il est à 
craindre que nous ne retrouvions plus les 
magnifiques années de l’époque de la dépré¬ 
ciation du franc, si j’en crois les maîtres qui 
ont bien voulu venir ce soir. Dans le déséqui¬ 
libre de la balance commerciale, l’intervention 
des produits agricoles pourra certainement 
aider à rétablir la situation, et ce sont des 
économistes qualifiés comme relevant des 
milieux industriels qui l’ont écrit. Je les en 
remercie ici. 

Autre aspect de la question : les industriels 
ont compris avant-guerre, quand il y avait des 
masses de pays neufs dans lesquels aucune 
espèce d’industrie n’existait, qu’ils avaient 
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un champ magnifique pour l’exportation. Pen¬ 
dant la guerre, pendant que nos industriels 
ne pouvaient produire que pour la défense 
nationale, il s’est construit des usines dans ces 
pays, et nos industriels savent désormais 
que les'débouchés ne sont plus aussi largement 
ouverts qu’autrefois ; il faudra qu’ils cherchent 
une nouvelle clientèle. Ils se sont dit : « Pour¬ 
quoi ne la chercherions-nous pas à l’intérieur 
de la France ?» Il y avait avant-guerre 
15 ou 20 millions d’agripulteurs qui n’étaient 
pas consommateurs, ils étaient très pauvres et 
vivaient de leurs produits sans rien acheter 
au dehors. S’ils gagnent largement, ils vont 
devenir des consommateurs. A l’époque de la 
dépréciation du franc, quelques-uns par 
exemple ont acheté des autos. C’est un débouché 
pour l’industrie, et beaucoup l’ont compris ; 
ils souhaitent l’agriculteur riche. Ce ne serait 
pas une maladresse que de trouver ses consom¬ 
mateurs à l’intérieur de la France. Si une 
industrie est déjà assise avec une forte consom¬ 
mation intérieure, elle sera beaucoup plus 
forte pour l’exportation ; elle pourra peut-être 
faire des sacrifices pour l’exportation. 

Voilà une politique qui, à notre point de 
vue, est indispensable, une politique dans 
laquelle, petit à petit, tout le monde finit 
par reconnaître l’interdépendance de l’agri¬ 
culture et de l’industrie. Ce sont les industriels, 
grâce à Romier, qui l’ont compris les premiers. 

S’il reste une hésitation, c’est dans les milieux 
commerciaux. Les commerçants ont intérêt 
à avoir le plus grand nombre de marchandises 
au meilleur prix possible. Ils n’ont pas le 
même but que le producteur. Ils ne 
sont pas toujours d’accord avec l’agriculteur. 
Nous ne désespérons pas de les amener à notre 
point de vue. 

O 

Mais ce n’est pas tout. Ce sont là des consi¬ 
dérations générales, et l’agriculteur n’aime 
pas à se payer de considérations générales ; 
il aime bien avoir quelques satisfactions maté¬ 
rielles et tangibles. Examinons si les possi¬ 
bilités qui lui sont faites sont bien celles qui 
sont nécessaires au pays. 

Là encore je n’examinerai pas la politique de 
tous les produits, l’heurë s’avance ; je vais 
m’attacher aux quelques produits dont je 
vous ai parlé au début de ma conférence, 


comme exemples, et non pour vous dire que 
ce sont les principaux. Nous parlerons du blé 
et du bétail, et je ne vous exposerai pas, pour 
la politique du blé, toutes les questions qui 
peuvent être traitées à ce sujet ; ce serait 
encore une fois trop vaste, je serais épouvanté 
à l’idée d’être obligé de Vous dire tout ce qui 
a été fait et pourrait être fait pour la politique 
du blé — des orateurs plus avertis que moi 
pourraient le faire beaucoup mieux que moi, 
entre autres mon ami Alexandre Duval, qui 
au Parlement a déjà montré, dans la politique 
du blé, des aspects qu’on ne connaissait pas 
et des solutions intéressantes. 

Je me bornerai, à propos de la politique du 
blé, à montrer que toute l’étude n’est pas faite, 
et à soulever un ou deux coins du voile pour 
découvrir des choses fort mal connues, que 
même nos agriculteurs ne saisissent pas très 
bien encore. 

O 

Sujet brûlant : le blé doit-il être consommé 
par le bétail ou non ? Je dis que l’intérêt 
de l’économie française et du consommateur, 
c’est de laisser l’agriculteur faire consommer 
du blé par le bétail. Quand le blé sera cher, 
quand il y aura pénurie de blé ën France, 
l’agriculteur ne donnera pas son blé au bétail ; 
ce n’est que dans les années de pléthore, 
quand les meuniers auront préféré acheter 
du blé étranger pour sa qualité meunière, 
que la consommation sera faite par le bétail, 
et notre balance commerciale en ressentira 
les heureux effets, aussi bien que la trésorerie 
de l’agriculteur. 

Par ce procédé, l’agriculteur évitera en effet 
une importation coûteuse. Voyez l’importation 
considérable du maïs, par exemple. Cette 
céréale est beaucoup moins nourrissante pour 
le bétail que le blé, et au point de vue prix, 
elle vaut aujourd’hui plus cher ; le maïs 
vaut 170 francs et le blé 160 francs. Or le 
maïs est presque entièrement acheté à 
l’Étranger, et cela charge notre balance com¬ 
merciale. En laissant consommer le blé par 
le bétail, nous éviterions les importations de 
maïs et notre balance - commerciale serait 
partiellement rétablie. 

Voilà un aspect. Le sujet est délicat, je 
n’insiste pas ; mais à l’heure actuelle, quelle 
erreur de maintenir cette loi peu efficace 
de 1923. 
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Un autre problème est celui du son. Si 
quelques-uns d’entre vous habitent la pro¬ 
vince, ils savent qu’en ce moment une des 
plaintes des agriculteurs est de ne plus trouver 
de son pour leur bétail, d’avoir des difficultés 
pour s’en procurer et d’être obligés de le payer 
un prix absurde. Avant guerre, il valait 
14 francs et maintenant il vaut 100 francs ; 
vous voyez que la différence n’est pas celle 
de la dépréciation du franc. Or des chiffres 
que j’ai, et qui sont officiels, nous prouvent 
qu’avant guerre on exportait 950.000 quintaux 
de son ; à l’heure actuelle, on en exporte 
3.200.000 quintaux. Par conséquent, au 
moment où les agriculteurs n’ont pas assez 
de son, où ils sont obligés de le payer trop cher, 
le son est exporté. Il y a là un problème 
troublant. 

Messieurs, il est bien simple : c’est que, depuis 
quelques années, les meuniers — je ne leur en 
veux pas, ils défendent leur industrie —ont 
créé de grands moulins dans certains centres. 
Bénéficiant de la parité de tarifs entre le 
transport du blé et celui de la farine, ils écrasent 
le blé et réexpédient la farine, mais ils ne savent 
plus où expédier leur son, ils en ont une trop 
grande quantité pour les milieux où sont ces 
moulins. Alors ils exportent en Angleterre, 
en Belgique, en Italie, en Suisse, qui achètent 
des quantités énormes de son, venant sur¬ 
tout de Strasbourg et des moulins des ports, 
trop loin du grand milieu de consommation 
agricole français, et encouragés ainsi à exporter 
le son. Voilà une des raisons pour lesquelles 
nous, agriculteurs, nous payons le son trop 
cher et nous sommes obligés de faire manger 
une partie du blé par le bétail. 

Je voudrais qu’une solution intervînt ! 
Il y a un remède, c’est d’employer pour l’agri¬ 
culteur le système des meuniers. En 1921, 
on a ramené au tarif kilométrique tous les 
tarifs de chemin de fer, en supprimant les prix 
spéciaux. Petit à petit, certaines industries 
ont obtenu de nouveau des tarifs spéciaux 
pour certaines distances ou pour certaines 
destinations ; certains grands moulins ont 
su en bénéficier, grâce à l’appui de certains 
grands centres. 

Les nécessités de la politique agricole com¬ 
mandent qu’on accorde de nouveaux prix 
fermes et qu’en même temps le blé ou la farine 
bénéficient de prix spéciaux pour aller des 
pays de production à certains moyens moulins 
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et de ces moulins aux grands centres. Nous 
voudrions obtenir pour les moyens moulins 
qui subsistent dans les centres agricoles des 
prix spéciaux pour expédier leur farine vers 
les grands centres ou recevoir le complément 
de blé venant des régions de grande production ; 
nous aurions ainsi le son sur place et dans de 
meilleures conditions, et nous n’aurions pas 
cette exportation de '3.200.000 quintaux. 

Mais il y a plus et ce chiffre d’exportation 
ne comprend pas la tonalité des sons, car dans 
l’enquête que j’ai faite aux douanes, je me suis 
aperçu que les remoulages et les farines bises 
peuvent être exportés non pas comme sons, 
mais comme farines. Les meuniers réexpédient 
donc ces produits pour apurer leur acquit. 
Par conséquent, ils ont là une prime indirecte 
facilitant l’entrée des blés étrangers, puisque 
la farine qui en provient ne supporte plus 
le droit de douane, le droit de douane ne jouant 
pas dans ce cas. Donc les meuniers bénéficient 
d’une prime en exportant des aliments du 
bétail, et nous, nous perdons un aliment abso¬ 
lument indispensable pour notre cheptel. 

Voilà un point un peu technique — vous 
voudrez bien m’en excuser, mais il méritait 
d’être signalé. 


Ï-4A politique des prix fermes serait aussi, à 
mon avis, celle qui. atténuerait les inconvé¬ 
nients dont nous souffrons pour le bétail. 
Les tarifs de transport du bétail sont devenus 
prohibitifs. La nature des transactions s’en 
ressent et modifie les habitudes commerciales. 
Par exemple, pour les achats de bétail maigre 
destiné aux pâturages, les emboucheufs hési tent 
à aller les acheter dans les pays où on les 
achetait autrefois. C’est la ruine de deux pays : 
le pays d’élevage et le pays d’engraissement. 

Qu’on se serve des prix fermes pour l’échange 
de bétail entre ces pays et que d’autres prix 
fermes facilitent l’expédition vers les centres 
de consommation, nous obtiendrons ainsi des 
satisfactions tangibles pour les agriculteurs. 
C’est un point de vue peut-être nouveau ; 
sa nouveauté provoquera des réactions diverses, 
mais si nos milieux savent faire l’effort voulu 
pour une étude d’ensemble et pour une réali¬ 
sation bien calculée, je suis certain du résultat. 

Pour le bétail sur pied, des prix fermes 
seraient donc intéressants, mais ils apporte- 


^ 12 




















c. v- 1§03 


raient peut-être aussi une solution à la question 
de la viande congelée. Nous pouvons en rece¬ 
voir, . mais à la condition de la réexpédier 
ailleurs. Or actuellement, si nos entrepôts 
frigorifiques des ports ne peuvent pas le faire, 
c’est parce que, pour expédier la viande du 
Havre à Bâle, par exemple, la dépense est de 
l’ordre de grandeur de 400 francs, tandis que 
d’Anvers elle est de 250 francs et de Hambourg 
de 120 francs. Les Belges et surtout les-Alle¬ 
mands ont su pratiquer les prix fermes pour 
faciliter le transit à travers leur territoire, 
dont ils bénéficient en fin de compte. Nous, 
avec nos prix immuables, nous empêchons 
cette viande de transiter, de débarquer au 
Havre, ce qui ferait travailler les bateaux, 
les frigos, lés chemins de fer. Nous lui faisons 
faire le tour, elle passe par l’Allemagne, et 
nous n’avons pas le bénéfice moral d’avoir 
donné satisfaction à l’Argentine, ce qui pour¬ 
rait nous servir dans la discussion d’accords 
commerciaux. 

Voilà, pour deux des principaux produits 
agricoles, quelques aspects du problème. Nous 
pourrions vous indiquer des aspects analogues 
pour d’autres produits, qui exigent pour la 
réalisation non seulement- un effort des agri¬ 
culteurs, mais aussi des industriels pour qu’ils 
nous aident et que nous nous entendions. 
Pour la viande congelée, par exemple, la 
solution a commencé à apparaître dans nos 
conversations avec eux. Nous ne connaîtrons 
jamais la mentalité des autres intéressés si 
nous ne causons pas avec eux, et eux-mêmes 
ne pourront se plier à nos besoins s’ils les 
ignorent. 

© 

Mais ce n’est pas tout, nous avons d’autres 
questions qui nous inquiètent. Il faut que je 
vous parle d’une question qui n’a pas encore 
été soulevée et qui demain va devenir grave. 
Mieux vaut prévenir que guérir. 

C’est à l’agriculture coloniale que je fais 
allusion. Au lendemain de la guerre, colonies 
et pays de protectorat ont dû, comme les 
industriels, chercher de nouveaux débouchés. . 
La colonisation française a fait merveille, 
d’un côté, et par ailleurs elle a perdu d’anciens 
débouchés. Ces pays nous disent : « Puisque 
vous nous demandez des contributions, même 
des hommes, des soldats, c’est bien le moins 


que vous acceptiez nos produits. » L’argument 
est puissant, mais l’agriculture coloniale vien¬ 
drait, si l’on y cédait sans réflexion, concur¬ 
rencer l’agriculture métropolitaine au moment 
où celle-ci souffre déjà. 

Le problème est assez facile à résoudre, 
à une condition : c’est qu’il n’y ait pas de cloison 
étanche et qu’il y ait entente. 

Or, pas plus que le Ministère des Affaires 
étrangères, le Ministère des Colonies n’a de 
service agricole. Il a un service économique 
avec deux agents agricoles, mais il n’y a aucune 
impulsion, aucune directive donnée aux colo¬ 
nies, de sorte que le Ministère de l’Agriculture 
ne peut pas causer avec son voisin — car 
quelquefois les ministères causent entre eux. 
Au Ministère de l’Agriculture on ignore tout 
le problème colonial, et au Ministère des 
Colonies on ne se préoccupe pas de la question 
agricole métropolitaine. 

Vous voyez le danger si chaque colonie fait 
des produits pour les diriger sur la métropole 
sans savoir s’ils sont les bienvenus ! Nous 
pouvons avoir de véritables difficultés avec 
iios colonies, et ceci, à tous points de vue, 
serait infiniment regrettable. Il faut une nou¬ 
velle politique, il faut étudier les possibilités 
de nos colonies. Qu’on leur indique celles 
de leurs cultures qui peuvent être faites : café, 
caoutchouc, cacao, tabac. Nos colonies peuvent 
faire ces cultures, mais qu’on les invite à ne 
pas faire les cultures qui viendraient concur¬ 
rencer ce que nous avons déjà en excédent. 
Il faut donc qu’une entente soit établie. 
Des ententes fragmentaires, comme celle des 
blés marocains, ne résolvent pas le problème 
et sont même dangereuses. 

O 

Il est encore une question que l’on ne peut 
pas laisser de côté : c’est la question sociale. 
Avec toutes les difficultés dont nous avons 
parlé, la question sociale prend un caractère 
particulier de gravité. 

Il y a une chose qu’on ne sait pas assez à 
l’heure actuelle. Si la propriété agricole n’est 
pas encore endettée — bien qu’une quantité 
de propriétés aient été achetées partiellement 
avec de l’argent emprunté, mais la plupart 
du temps sans hypothèque, tellement entre 1920 
et 1925 on avait confiance dans l’enrichisse- 









ouvrons les portes de notre maison aux groupements. 


ment du cultivateur — aujourd’hui c’est 
l’exploitant qui est endetté, celui qui cultive 
le sol. Le fermier est presque partout endetté. 
Pourquoi ? Parce que la dévalorisation du 
franc exige une telle somme pour constituer 
le capital de l’exploitation, que très peu de 
jeunes ménages peuvent aujourd’hui prendre 
une ferme, et que si, avant-guerre, les condi¬ 
tions d’existence permettaient de vivre en 
n’ayant pas tout le capital nécessaire et de 
le constituer petit à petit, aujourd’hui on ne 
le peut plus, parce qu’il faut faire des efforts 
tels, dès le début, que si l’agriculteur n’a pas 
le capital, nécessaire, il est arrêté. Il emprunte 
alors de l’argent, et quand il ne peut pas 
l’emprunter, il quitte la terre, c’est la princi¬ 
pale raison de l’exode. 

Songez que pour prendre une ferme, même 
dans les pays les plus pauvres, il faut au moins 
2.000 francs à l’hectare, et dans les pays 
riches 6.000 francs. Comptez le capital 
nécessaire pour exploiter une ferme, et 
rendez-vous compte du petit nombre d’agri¬ 
culteurs qui, en ménage, peuvent posséder 
les 50.000 ou 60.000 francs qu’il faut pouf 
prendre une petite ferme, ou le million pour une 
grande ferme de 250 hectares en Seine-et- 
Marne. Quelle aisance ce capital donnerait 
à un employé appointé? De même, quels 
fonds de commerce rémunérateur on pourrait 
acquérir avec de pareilles sommes ? 

Ils sont endettés, et c’est pour cela qu’aujour¬ 
d’hui la charge leur paraît plus lourde et que 
leur inquiétude est plus grande. Ceux qui ont 
de la famille, des enfants, se demandent 
quel sera leur avenir le jour où il faudra rem¬ 
bourser la dette contractée. Ils se demandent 
même si un jour ils ne seront pas saisis, obligés 
d’abandonner bétail et matériel, au moment 
de cueillir le fruit de leur labeur, parce qu’ils 
constatent qu’ils ne peuvent, sans se priver, 
assurer l’intérêt à 7 ou 8 % au capital emprunté. 

C’est un aspect trop peu connu. Nous n’avons 
rien, il est vrai, qui nous permette de le faire 
constater. Très souvent l’emprunt est contracté 
chez un voisin, il n’y a pas d’hypothèque, 
c’est un prêt contracté sur billet simple géné¬ 
ralement, même pas chez le notaire ; il n’y 
a donc aucun moyen d’enquête, aucune possi¬ 
bilité de nous renseigner sur l’importance de 
cette dette selon les régions. Mais elle est très 
importante, nous en avons la certitude, c’est 
tout ce que je peux vous en dire, et nos caisses 
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de crédit agricole en sont les témoins effrayés. 

Il faut que nous essayons de porter remède, 
et cela par le Crédit Agricole. 

J’ai la conviction qu’on a fait une erreur 
en commençant à s’occuper uniquement de 
l’accession à la propriété et en engageant les 
jeunes gens à acheter une propriété. Le terrain 
pour l’agriculteur, c’est l’instrument de travail. 
En lui donnant une petite propriété de 7 ou 
8 hectares, vous limitez ses moyens de travail, 
et quand ses enfants grandissent, il est mal¬ 
heureux parce qu’il n’a pas le moyen de cultiver 
ce que ses forces lui permettraient d’exploiter. 

C’est pourquoi, dans les pays de petites 
propriétés, vous avez des éléments communistes 
ou socialistes, parce que ces petits propriétaires 
se disent que jamais ils ne pourront gagner 
largement leur vie, élever leurs enfants. On a 
limité les possibilités d’effort de production. 

Au lieu de donner des facilités exception¬ 
nelles à des jeunes gens pour constituer la 
propriété, on devrait en donner à de jeunes 
ménages pour leur faciliter l’exploitation ; 
la propriété serait acquise comme couronne¬ 
ment de la carrière. On ajouterait à ce moment 
quelque chose aux économies constatées, mais 
ne leurrons pas les agriculteurs avec la tenta¬ 
tion de la propriété comme début de carrière. 

Il n’y a pas de comparaison possible, écono¬ 
miquement et socialement, entre la petite 
propriété agricole et la propriété d’une maison 
individuelle pour l’employé ou le salarié. 
Vous croyez que vous faites un cadeau aux 
agriculteurs, et là encore la subvention sert 
à encourager la dépense. Vous croyez encore 
que vous lui faites un cadeau quand vous lui 
prêtez de l’argent à 2 % ? Mais la propriété 
ne rapporte pas plus de 2 % aujourd’hui, 
compte tenu des réparations, des impôts, 
de l’entretien. En donnant à quelqu’un, pour 
s’acheter une petite propriété, de l’argent à 
2 %, vous lui prêtez au taux de rendement 
de sa propriété, sans lui procurer d’avantage. 
Si au contraire vous donnez cet argent à un 
futur exploitant, lui peut gagner 5 ou 6 % 
de son capital. En lui prêtant à 2 %, vous 
lui procurez un réel avantage, dont bénéficie 
l’accroissement de la production, donc le 
pays. 

Par conséquent, je crois qu’en ce moment-ci 
le véritable effort, la véritable évolution, 
c’est de favoriser l’accession à l’exploitation 
avec des taux réduits, avant de s’occuper de 
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l’accession à la propriété, qu’il faudrait consi¬ 
dérer comme une fin de carrière. 

© 

Enfin, Messieurs, bien que le sujet mérite 
mieux, un mot seulement, en terminant, de la 
question main-d’œuvre. Vous pensez bien que 
celle-là non plus, je ne peux pas la traiter 
dans les quelques minutes que je peux encore 
vous imposer, parce qu’elle mériterait des 
heures de développement. Je vous montrerai 
seulement un aspect, très rapidement. Cet 
aspect est le suivant : 

En France, pendant tout le xix e siècle, 
on avait un excédent de main-d’œuvre consi¬ 
dérable tel, que. les agriculteurs avaient pris 
l’habitude de n’occuper que la main-d’œuvre 
la plus facile, celle qui rend le plus : les céli¬ 
bataires. Ceux d’entre vous qui ont de vieilles 
propriétés de famille savent qu’à côté de 
chaque ferme il y avait une ou deux petites 
maisons qu’on a détruites au siècle dernier. 
Or, aujourd’hui, il faudrait faire une évolu¬ 
tion en sens inverse. 

Je m’élève contre l’idée fausse de la pénurie 
de main-d’œuvre ; nous pourrions avoir une 
main-d’œuvre suffisante, mais nous n’avons 
rien fait de ce qu’il fallait pour conserver la 
main-d’œuvre française. Il faudrait faire 
quelque chose pour les ménages. 

On constate en effet, dans les pays de petites 
cultures, qu’un domestique se paie 7.000 francs 
par an, nourri. Le jour où il se marie, tout 
ce qu’il peut trouver comme travail lui rappor¬ 
tera tout au plus 5.000 ou 6.000 francs par an, 
non nourri ni logé. Vous voyez cette chute : 
célibataire, il gagne 7.000 francs nourri et 
logé, et marié 5.000 ni nourri ni logé. Il s’en 
va. Voilà un ménage qui disparaît, et vous ne 
trouvez plus de journaliers. Vous ne les 
trouvez plus parce qu’ils ne gagnaient pas leur 
vie. Ils ont eu raison de s’en aller, mais avec 
eux disparaît la possibilité, pour les générations 
suivantes, de bénéficier du travail de leurs 
enfants. 

Si vous vouliez de la main-d’œuvre, vous le 
pourriez. Ayez, à côté de chaque exploita¬ 
tion, la maison ouvrière où la femme ne 
travaillant pas à la ferme, aura une vache, 
un porc qui puissent lui permettre de gagner 
sa vie. L’expérience montre que la femme, 
avec cette petite basse-cour et quelques lopins 


de terre que l’exploitant lui alloue,^gagne 
presque autant d’argent que son mari, tout en 
étant indépendante. Par conséquent, c’est 
un ménage heureux, élevant sa famille faci¬ 
lement, et au point de vue moral, c’est un 
progrès très sensible. 

Il y a là encore toute une réforme à apporter, 
toute une politique de la construction. Nous 
venons de voter une loi excellente en principe : 
la loi Loucheur, mais qui a laissé de côté la 
maison ouvrière agricole. Il faut que nous 
arrivions à faire quelque chose ^un jour ou 
l’autre pour les maisons ouvrières agricoles. 

Est-ce en effet le propriétaire qui doit 
construire cette maison ? Théoriqûement oui, 
mais quand la propriété lui rapporte 2 %, 
quand il est ancien propriétaire et nouveau 
pauvre, il ne peut pas toujours faire cette 
immobilisation, même si son fermier lui pro¬ 
pose d’en payer les arrérages. Il faut que vous 
facilitiez au propriétaire la construction de 
cette maison. Sinon, est-ce au fermier ? Encore 
moins. Les baux d’aujourd’hui’sontjde’nouveau 
des baux de courtes périodes. L’époque des 
baux de vingt, vingt-cinq *ans est passée ; 
aujourd’hui on fait des baux de trois, six, 
neuf ans. Est-ce en ce temps qu’un fermier 
peut amortir sa maison ?^I1 n’a même pas la 
certitude que son successeur la prendra, et 
s’il peut obliger le propriétaire à la racheter, 
il ne sait à quel prix. Le fermier a déjà, de 
plus, de la peine à trouver son capital d’exploi¬ 
tation. Faut-il qu’il immobilise 60.000 francs 
par ouvrier, dans une construction qui lui 
rapportera quelque chose qui n’est pas palpable, 
dont il ne sentira pasjmmédiatement l’intérêt 
ou l’avantage ? Non. 

Là encore il y a Ain problème à résoudre, 
une politique à suivre pour garder des ménages 
à la campagne au lieu de garder des céliba¬ 
taires, et alors, nous aurons la main-d’œuvre 
nécessaire. 

© 

Je termine par où j’ai commencé. Si l’agri¬ 
culteur a, hélas ! trop de raisons de se décou¬ 
rager, si la politique qui lui convient a besoin 
d’être comprise par d’autres milieux pour être 
réalisée sans trop d’oppositions, il peut être 
parfois considéré comme responsable du 
manque de réalisations, mais on ne peut 
lui en faire grief, parce que les générations 
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ouvrons les portes de notre maison aux groupements, 


qui cultivent n’ont pas été préparées à étudier 
les problèmes économiques et sociaux. Le 
cultivateur de demain les connaîtra par la 
tradition, mais que de temps perdu, et quelles 
souffrances inutiles pour la génération de 
transition ! 

Si nous voulons hâter le progrès, avoir 
des réalisations rapides, la première chose à 
faire est de donner l’instruction profession¬ 
nelle. 

Je terminerai sur cette affirmation. 

J’ai tracé ce tableau à trop grands traits, 
je m’en excuse ; je n’ai pu vous donner que 
des impressions décousues, mais j’ai pensé 
que c’était plus intéressant pour vous et plus 
utile dans le moment présent que le dévelop¬ 
pement d’un point particulier. La réputation 


cet aveu dénué d’artifice : « Malheureusement, 


du conférencier seule pourra en souffrir, c’est 
sans importance. 

Je remercie encore une fois non seulement 
mon auditoire, auquel j’exprime ma bien 
sincère gratitude, mais le Redressement Fran¬ 
çais , qui m’a donné l’occasion précieuse 
d’exprimer ces idées rapides ; je les ai dites 
imparfaitement, je le sais, mais avec toute 
ma conviction. Mon bonheur serait de penser 
que, dans cette salle, quelques personnes 
pourraient emporter l’impression qu’il y a 
vraiment quelque chose à faire pour l’agri¬ 
culture, et que la vérité, c’est que pour l’équi¬ 
libre de notre pays, comme pour la paix sociale, 
l’agriculteur doit être sur le même pied que 
l’industriel dans les préoccupations de l’opinion 
publique. 
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Leçons. 
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'cù 


lies incidents de la Conférence de La Haye et les 
mouvements divers qui en sont résultés dans la 
politique internationale, nous ont rappelé des leçons 
utiles. 

La première leçon est que, dans la concurrence 
d’intérêts qui durera toujours entre les peuples 
comme entre les individus, on n’obtient la paix que 
si l’on possède les moyens de l’imposer sous une 
forme ou sous une autre. Les déclarations sentimen¬ 
tales et les fanfaronnades guerrières sont également 
vaines : ce qui importe, ce sont les contre-parties 
solides. A La Haye nous pouvions opposer à nos 
adversaires deux contre-parties de premier ordre : 
notre situation financière qui nous permet d’agir sur 
le marché de l’or, et notre volonté de ne pas évacuer 
la Rhénanie sans compensation. Faute de ces deux 
contre-parties, nos droits les plus certains eussent 
cédé sous la double pression de l’Angleterre et de 
l’Allemagne. 

Cela dit, n’oublions pas que l’une des contre-parties, 
la Rhénanie, va disparaître et que nous devons nous 
hâter d’en trouver d’autres, en fortifiant notre position 
en Europe, si nous voulons éviter le risque d’être, un 
jour prochain, isolés. 

O 

JLa deuxième leçon, qui vaut pour la politique inté¬ 
rieure comme pour la politique extérieure, est que 
l’on gagne toujours, si peu que ce soit, dans la posi¬ 
tion de demandeur, tandis que l’on perd toujours, ne 
serait-ce que l’initiative du jeu, dans la position de 
défendeur. 

Le « fait sensationnel » de la rencontre de la Haye 
ne réside pas dans tel ou tel incident ni même dans 
l’attitude personnelle de M. Snowden. La grande 
nouveauté, c’est que l’Angleterre qui se tenait, depuis 
plusieurs années, dans une position de défendeur ou 
de puissance conservatrice, en commun avec la 
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France, est passée brusqu^ 
contraire, au rôle de dema^eu 
véhément. L’importance d’un^J^çhangemç 
tude résulte moins de la nat 
poids des réclamations anglaises tyue^daJér^méthode 
consistant à mettre en balance ces revendications 
avec l’intérêt général de la paix européenne. 

L’Angleterre étant ainsi passée à la position de 
demandeur, la France se trouve désormais seule dans 
une position de défendeur, position toujours faible, 
mais plus faible encore d’être isolée. Car personne 
ne voudrait considérer sérieusement l’Allemagne et 
l’Italie comme des puissances conservatrices du 
statu quo... La question est de savoir, aujourd’hui, si 
nous resterons dans cette position passive où nous a 
mis l’avènement des travaillistes, ou bien si nous 
oserons prendre nous-mêmes une position de 
demandeur, c’est-à-dire avoir un programme d’expan¬ 
sion nationale. 


SLa troisième leçon de La Haye est qu’en politique, 
les hommes, leur valeur, leur caractère et leurs 
calculs ont plus souvent qu ailleurs, peut-être, une 
force décisive. Pour sauvegarder ou promouvoir les 
intérêts d’une nation, des hommes médiocres, même 
vertueux, même disciplinés, même s’appuyant sur 
des principes louables ou sur des mémoires d’experts, 
ne tiennent pas devant un joueur de grande classe. 
On frémit de ce qui serait arrivé si M. Poincaré et 
M. Briand s’étaient trouvés indisponibles en même 
temps et si M. Snowden avait eu affaire à un politicien 
français n’ayant d’autre expérience que celle des 
comités électoraux... Un des dangers les plus graves 
que nous courrons est, d’ici à quelques années, pour 
traverser la phase critique de 1930 à 1940, de n’avoir 
plus, dans notre personnel politique, de pièce 
maîtresse à mettre au jeu. 

Lucien Romier. 
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I*e socialisme de la II e Internationale (la 
III e étant celle de Moscou) est au pouvoir 
dans plusieurs pays de l’Europe septentrionale 
et notamment en Allemagne, sous le nom de 
la social-démocratie, et en Angleterre, sous la 
rubrique du parti travailliste. 

Il serait prématuré de tirer une conclusion 
ferme de la politique social-démocrate en Alle¬ 
magne, parce que dans ce pays, tout est subor¬ 
donné à la liquidation de la guerre, à la libé¬ 
ration du territoire, à la passion de revanche 
qui anime l’élite de la nation. Il n’en reste pas 
moins que le « sens national » conditionne toute 
l’activité, intérieure et extérieure, de la social- 
démocratie, et que la II e Internationale n’est 
pour elle qu’objet d’exportation. Le fait mérite 
d’être noté une fois de plus. 

En Angleterre, la situation est plus carac¬ 
téristique et se prête à l’observation de manière 
plus pertinente. Le pays est sorti de la guerre 
sans dévastation territoriale et avec les béné¬ 
fices les plus substantiels : hégémonie euro¬ 
péenne des flottes anglaises (marine de guerre 
et marine marchande), résultat de la des¬ 
truction ou de l’absorption des flottes alle¬ 
mandes, mainmise sur la presque totalité 
des colonies allemandes en Afrique et en Océanie, 
profits industriels considérables (houille, fret, 
etc.). Une seule difficulté, conséquence loin¬ 
taine d’un ajustement retardé de l’économie 
anglaise : un chômage mal pris à son origine 
et qui, après avoir été supporté sans trop de 
peine au temps des grandes crises monétaires 
des pays européens, est devenu peu à peu un 
fléau public. Les partis conservateur et libéral 
n’ayant pu en venir à bout, le parti travailliste 
a été appelé au pouvoir pour y mettre fin. 

Voilà trois mois qu’il gouverne. 


Il a les mains libres. Sans doute il n’a, ni 
dans le pays, ni à la Chambre des Communes, 
une majorité proprement dite. Les élections 
générales du 30 mai dernier, en Angleterre, 
ont donné approximativement : 8.500.000 suf¬ 
frages aux conservateurs, 5.200.000 aux libé¬ 
raux, 8.300.000 aux travaillistes, et quelques 
dizaines de mille aux indépendants. Le scrutin 
uninominal à un seul tour ayant pour la pre¬ 
mière fois, en Angleterre, joué de façon géné¬ 
rale sur la base des trois partis (scrutin trian¬ 
gulaire), les travaillistes en ont tiré avantage 
et obtenu 289 élus, contre 259 aux conserva¬ 
teurs, 58 aux libéraux et 10 aux indépendants. 

En envisageant les choses à la française, 
on eût conçu un gouvernement conservateur 
et libéral disposant de 327 voix (259 + 58 + 10) 
contre 289 travaillistes. Mais, même en France, 
une telle combinaison ne serait pas viable 
longtemps. En Angleterre, on a donné aussitôt 
au scrutin sa portée maxima, et le parti tra¬ 
vailliste a pris, seul, le pouvoir avec un minis¬ 
tère homogène, exclusivement composé d’élus 
du parti. 

Celui-ci se trouve ainsi prendre charge de 
toutes les responsabilités gouvernementales. 
Mais conformément aux traditions du régime 
parlementaire anglais, les autres partis ne sont 
pas systématiquement pour ou contre le Minis¬ 
tère travailliste. Ils se prononceront sur ses 
actes. Si un jour, conservateurs et libéraux 
votent « contre » et mettent le Ministère en 
minorité, la Chambre sera dissoute et le pays 
retournera aux urnes pour arbitrer le débat. 


O 


Politique intérieure. Au moment où le 
Cabinet Mac Donald se constituait, le journal 
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du parti, le Labour Review, a précisé que le 
Ministère travailliste ne serait ni un gouver¬ 
nement de parti, ni. a fortiori un gouvernement 
de lutte de classes, mais « le gouvernement de 
tout le peuple anglais ». (Déjà, l’an dernier, 
dans une conférence faite à Paris, Mr. Mac 
Donald exposait que le parti travailliste n’était 
pas marxiste.) 

Puis le Ministère travailliste a affirmé sa 
loyauté vis-à-vis du roi. Les nouveaux ministres 
se sont pliés à tous les usages : baise-main 
royal « en jaquette et haut-de-forme », tenue 
de cérémonie en costume officiel, acceptation 
des honneurs consacrés, etc. Et la raillerie 
est restée sans prise de l’autre côté de la Manche. 

Même manifestation de loyalisme au regard 
de la religion. Nul n’ignore la piété sincère 
de Mr. Mac Donald. Lors de la constitution 
du Ministère travailliste, le cardinal Bourne 
a prévenu par déclaration publique les catho¬ 
liques que le parti travailliste n’était pas 
antichrétien et qu’il n’avait rien de « socialiste » 
au sens « marxiste » du mot. 

Le discours du trône, présenté sous la res¬ 
ponsabilité du nouveau Gouvernement, après 
l’évocation des prières publiques et des actions 
de grâce pour la santé du roi, a passé en revue 
les problèmes de l’heure en formules de haute 
prudence qu’un ministère conservateur ou 
libéral eût contresignées. 

Ainsi ni dans l’ordre constitutionnel, ni dans 
l’ordre religieux, le Ministère travailliste ne 
paraît en opposition ni avec les conservateurs, 
ni avec les libéraux solidement unis en poli¬ 
tique intérieure. 

© 

Politique économique générale. Sous cet 
aspect apparaît le dualisme dans la coalition 
des partis en Angleterre. Une brève expli¬ 
cation est nécessaire, surtout dans les circons¬ 
tances présentes. 

L’Angleterre a dû, après la guerre, maintenir 
à tout prix la livre sterling au pair du dollar, 
pour trois raisons essentielles. 

Londres était, avant la guerre, le centre du 
marché financier mondial. Pour sauvegarder 
la primauté de la place de Londres, la monnaie 
nationale devait rester au pair de l’or; 

En second lieu l’Angleterre, tête d’un puis¬ 
sant empire, aurait compromis son autorité 
sur ses Dominions si la monnaie anglaise s’était 
trouvée dépréciée, quand les monnaies des 
Dominions ne l’étaient pas. 


Enfin l’Angleterre, dont la marine marchande 
est le plus grand transporteur du monde entier, 
ne pouvait maintenir la supériorité de son fret 
dans l’univers, qu’en y maintenant corréla¬ 
tivement sa monnaie intégralement appréciée. 

Mais cette politique monétaire a mis l’in¬ 
dustrie métropolitaine en grande difficulté pour 
lutter contre la concurrence étrangère dans les 
pays à change déprécié. On connaît la gravité 
de la crise économique anglaise dans l’indus¬ 
trie houillère, l’industrie textile (coton et laine), 
etc. D’où resserrement de la production, réduc¬ 
tion des salaires, grèves générales ou lock-out, 
licenciements et enfin chômage. 

Le parti conservateur, pour réduire le mal, 
a rompu les plus anciennes traditions 
économiques du pays, et institué un régime 
douanier protecteur des industries métropo¬ 
litaines (les droits Mac Kenna). Le remède a 
été insuffisamment efficace, ou tout au moins 
pas assez rapide. La patience publique s’est 
épuisée d’autant plus vite que les partis se 
sont trouvés profondément divisés à cet égard. 

Le parti libéral a toujours en effet critiqué 
et combattu le protectionnisme. 

Quant au parti travailliste, il en fut aussi, 
dès l’origine,, l’adversaire résolu, en raison de 
la répercussion des tarifs douaniers sur le coût 
de la vie. 

Mis « au pied du mur » par la prise de pos¬ 
session du pouvoir, le Ministère travailliste 
hésite manifestement et temporise. Quand le 
nouveau chancelier de l’Échiquier, M. Snowden, 
a été interrogé, à la Chambre des Communes 
sur la suppression éventuelle des droits Mac- 
Kenna, il a répondu en opposant à la formule 
du parti conservateur de « l’unité douanière 
impériale » une formule imprécise de « préfé¬ 
rence impériale » temporaire. 

Entre temps, les conflits ouvriers dans les 
mines et le textile (coton et laine) se termi¬ 
naient en cotes mal taillées, de renoncements et 
de concessions réciproques provisoires. Mais par 
ailleurs, les mineurs ont déjà rappelé au Minis¬ 
tère travailliste les promesses électorales des 
élus du parti, et réclamé le retour à la journée 
de sept heures. 

© 

Politique extérieure. L’activité du parti 
travailliste se révèle sous cet angle singuliè¬ 
rement complexe. 

Certains ministres du cabinet Mac Donald, 
et Mr. Mac Donald lui-même, avaient, avant 
la constitution du Ministère travailliste, rédigé 
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des articles de politique extérieure dont la 
publication retardée — par inadvertance ou 
intentionnellement, on ne sait ? — fit grand 
bruit. Tel l’article de Mr. Mac Donald sur les 
droits des minorités, avec allusion directe 
à la situation en Alsace et Lorraine. Or s’il 
est un pays dans lequel le problème des mino¬ 
rités soit traditionnellement grave, c’est bien 
l’Angleterre. Que va donc faire le Ministère 
travailliste en ce qui concerne l’Egypte, l’Inde, 
et tant d’autres Dominions où la question 
est posée. Pour l’Egypte il a laissé annoncer 
un décret d’indépendance, mais avec maintien 
de la force armée anglaise sur le canal de Suez. 

Pour le désarmement naval, Mr. Mac Donald 
paraît vouloir le traiter personnellement avec 
les États-Unis d’Amérique, et chercher leur 
confiance dans une combinaison qui rassure¬ 
rait l’Amérique par une diminution des grosses 
unités anglaises, mais qui accentuerait la supré¬ 
matie anglaise « dans le cadre européen » par 
une augmentation des petites unités. 

Enfin le Ministère travailliste a pris sur le 
plan international, et particulièrement au regard 
de la France, la position combative que l’on 
sait. Mr. Snowden est son interprète. Pour cette 
politique, il a l’appui de principe du parti libé¬ 
ral. Et par une revendication violente des 
« droits » de l’Angleterre, il oblige à tout le 
moins le parti conservateur au silence, sinon 
à une adhésion explicite. D’où l’apparente 
unanimité des partis anglais derrière M. Snowden 
et les encouragements officiels qui lui furent 
adressés à La Haye par Mr. Mac Donald. 

© 

On ne peut que s’en tenir aux impressions 
sur les buts du Ministère travailliste refusant 
de ratifier le plan Young, auquel avaient colla¬ 
boré et adhéré les experts désignés par le gou¬ 
vernement conservateur. Mais la raison donnée 
par M. Snowden, la revendication d’une annuité 


de 48 millions de marks, alors que le budget 
anglais dépasse 100 milliards de francs, ne 
suffit évidemment pas à justifier la gravité de 
la position prise par l’Angleterre. Les déve¬ 
loppements qui précèdent autorisent bien des 
conjectures : recherche d’un succès travailliste; 
redressement du sentiment public anglais par 
une attitude extérieure, énergique; dérivation 
de l’opinion anglaise loin du souci immédiat 
de chômage; rupture du projet d’entente euro¬ 
péenne considérée peut-être comme inquié¬ 
tante pour l’Angleterre ; tension à susciter 
entre la France et l’Allemagne par un retard 
dans le règlement de la quèstion rhénane; 
manœuvre contre la banque internationale 
des paiements, pour le cas où son siège ne serait 
pas fixé à Londres et' où son fonctionnement 
contrarierait le suprématie du marché moné¬ 
taire londonien ; prise d’un avantage au regard 
de l’Amérique, pour la prochaine discussion 
sur le désarmement naval, etc. Autant de 
questions qui viennent naturellement à 
l’esprit sans qu’il soit possible d’y répondre 
avec assurance. 

Mais les faits, eux, restent indiscutables et 
comportent leur enseignement. 

Quand le parti travailliste prit le gouverne¬ 
ment en Angleterre, le parti S. F. I. O. français 
reconnut les difficultés de sa tâche, mais crut 
pouvoir du moins saluer avec certitude et 
avec enthousiasme, dans son succès, l’aurore 
prochaine de la sécurité internationale : 
« Mr. Mac Donald fera la paix. » Or de lourds 
nuages viennent de s’accumuler à l’horizon 
international, par l’ambiguïté et l’âpreté impré¬ 
vues du socialisme anglais. 

La sensation de la force a pesé dans l’at¬ 
mosphère de La Haye. 

Et le socialisme, devant les réalités, y est 
apparu nettement tourné contre la France. 

Rude école, que celle des dernières semaines 
pour ceux qui veulent comprendre ! 

13eni*l Caeand. 
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Mos Chances africaines 


CJ’est une préoccupation un peu en dehors 
du cercle des sollicitudes courantes, et néan¬ 
moins singulièrement passionnante, que de 
chercher, dès maintenant, à discerner quelles 
pourront être les grandes lignes de la destinée 
de notre Europe, et surtout de notre France, 
au cours de ces présents siècles, dont bien près 
de trois décades déjà sont tombées dans le 
passé. Il est sans doute — on ne le saurait 
méconnaître — fort périlleux toujours et quelque 
peu ridicule souvent de se laisser aller au rôle de 
prophète. Risques majeurs. On se décide pourtant 
— non sans hésitation, du reste — à les affronter 
ici même, dans la pensée et la conviction qu’il peut 
y avoir quelque intérêt, voire quelque profit, à 
s’essayer sur ce point à un effort de prévision. 

Nul ne s’aviserait de contester que le 
xix e siècle n’ait été avant tout, pour la pénin¬ 
sule de l’Asie qu’est notre petit continent, le 
moment d’une expansion politique et écono¬ 
mique, sans aucun précédent jusque-là dans 
l’histoire des hommes, et qui avait constitué, 
sur la planète toute entière, l’incontestable 
primauté de la fraction européenne de l’huma¬ 
nité blanche. L’Europe s’était imposée comme 
le comptoir, l’usine et la banque du monde 
tout entier ; elle en était devenue le centre 
inspirateur et directeur, elle s’en était faite 
le cœur et le cerveau même. Par tout le globe, 
c’était la science et la technique européennes 
qui avaient mis le sol en valeur, dompté les 
fleuves, construit les ponts, percé les mon¬ 
tagnes, coupé les isthmes, tendu les rails, foré 
les puits de mines ; c’était le capital européen 
qui — pour son plus grand bénéfice, d’ailleurs— 
avait été l’excitateur de la poussée économique 
appelant à l’activité forces latentes et énergies 
en sommeil ; c’était la pensée européenne qui, 
partout, avait formé les intelligences, dressé 
les esprits, éveillé les consciences et fait partout 
prévaloir son idéal d’individualisme actif, de 
démocratie libérale et de progrès humain. 
Méthodes européennes, opinions et modes euro¬ 
péennes, il n’était jusqu’aux illusions et pré¬ 
jugés européens à partout triompher. Période 


de primauté absolue, complète et superbe, qu’il 
serait vain et périlleux pour nous de ne pas 
avoir le courage de tenir pour bien close et 
irrémédiablement périmée désormais. 

A l’heure même d’ailleurs où certains s’exal¬ 
taient dans l’orgueil de ce triomphe total, il 
n’avait pas manqué d’esprits pénétrants et 
subtils pour en pressentir la précarité. Aux 
années, point si lointaines encore après tout, 
où industriels et économistes de ce côté-ci de 
l’Atlantique s’accoutumaient à voir dans l’Amé¬ 
rique du Nord, en même temps qu’un inépui¬ 
sable réservoir de matières premières et de 
denrées alimentaires au service des usines euro¬ 
péennes et de la nourriture de leur peuple 
ouvrier, un marché de choix pour longtemps 
voué à la clientèle de ces usines mêmes, d’au¬ 
cuns, observant l’effort d’équipement déjà 
entamé aux États-Unis, n’avaient pas été sans 
prévoir et sans annoncer que l’heure viendrait 
— et très vite — où ceux-ci entendraient ouvrer 
sur place leur coton et leur laine, construire 
eux-mêmes leurs machines et se forger leur 
propre outillage. Ils envisageaient par sur¬ 
croît qu’une fois entrés dans cette voie, ces 
nouveaux producteurs ne tarderaient pas à 
disputer aux producteurs d’Europe la maîtrise 
des marchés des deux Amériques. Au moment 
pareillement où il n’était question que du par¬ 
tage de la Chine, et où il semblait que ces masses 
profondes d’éventuels consommateurs allaient, 
pour des décades et des décades, se trouver 
alloties entre les puissances d’Europe, d’avisés 
et perspicaces connaisseurs, notant les silen¬ 
cieux progrès des petits Japonais, nous avaient 
fait entrevoir, et pour une échéance peut-être 
assez prochaine, la « révolte », voire la « revanche» 
de l’Asie. Ainsi, à côté du grand foyer de pro¬ 
duction et du grand centre de commandement 
en quoi s’était organisée l’Europe, avaient com¬ 
mencé dès lors à s’allumer d’autres foyers 
mineurs, à se constituer quelques centres secon- 
daires.Mais combien limité eût été, de longtemps, 
leur rayonnement, et combien lente la progres¬ 
sion de leur influence, s’il n’était survenu, pour 
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nous autres Européens, la catastrophe de la 
grande guerre. | 

De cette guerre, l’on a pu à juste titre réaffir¬ 
mer qu’elle avait été la plus formidable jjdes 
révolutions historiques venant troubler et accé¬ 
lérer tout à la fois le cours de l’évolution 
humaine. Tandis qu’en effet l’Europe se déchi¬ 
rait elle-même, tendue quatre longues et inter¬ 
minables années, durant à une lutte fratricide, 
tandis que, sans compter, elle jetait au gouffre 
de la destruction ses enfants, par millions, et 
ses biens par centaines de milliards, en ce temps 
même et pour le service des marchés par elle 
désertés, non moins d’ailleurs que pour l’exé¬ 
cution de ses commandes propres, ses usines 
à elle ne suffisant plus à alimenter le jeu dévo¬ 
rant de la guerre, concurrents américains, 
japonais, hindous ou australiens s’équipaient 
à un rythme accéléré et, à force, se construi¬ 
saient des flottes, s’assuraient et se liaient un 
peu partout des clients, et quand l’inexpiable 
mêlée se trouva enfin close, l’Europe dut cons¬ 
tater avec amertume que, tandis qu’elle avait 
régressé, d’autres avaient marché en avant, 
et de quel pas ! 

<& 

Ce n’est pas tout, non seulement son hégé¬ 
monie économique apparaissait périmée, mais 
son prestige et son influence politiques sor¬ 
taient terriblement atteints de l’atroce bagarre. 
Elle avait trop largement et trop longuement 
étalé aux yeux de tous ses divisions et ses 
faiblesses pour ne pas induire en tentation de 
rébellion tous ceux-là sur qui son influence 
, avait pesé, trop lourde. Il n’en est pas autre¬ 
ment. Persans, Afghans, Éthiopiens, pour ne 
parler que de ceux-là, de relever dès lors la 
tête et d’affirmer leur indépendance complète. 
Bien que terriblement divisée, elle aussi, contre 
elle-même, la Chine se révéla à tout le moins 
unanime pour réclamer — et de quel ton ! — 
pour imposer — et de quelle manière ! — la 
révision de ces « traités inégaux » autrefois 
imposés à sa faiblesse par la force des armes. 
Transfuges de l’Europe et traîtres à sa mission 
historique, les tyrans bolcheviques de l’im¬ 
mense Russie se firent, dans toutes les colonies 
asiatiques, les boutefeux de la révolte ; et voici 
dix années déjà que le Kommintern conduit 
sa propagande insidieuse, mais non inefficace, 
aux Indes anglaises, en Batavie néerlandaise 
et dans notre Indo-Chine même. Et sans doute, 
la force et la vitalité européennes étaient 
malgré tout trop puissantes pour ne pas réagir. 
Sensibles sommes-nous avant tout aux diffi¬ 
cultés et aux soucis de l’après-guerre, tandis 
que, peut-être, ce que retiendront surtout les 
historiens de l’avenir, ce sera le redressement, 
le rétablissement effectué par l’Europe, une 
fois presque touché le fond de l’abîme. Il est 
par suite, peut-être prématuré de parler il’un 
déclin définitif de notre continent ; il reste 
qu’il a perdu, et bien perdu, la primauté sans 
conteste dont il bénéficiait. 

Certains, nous le savons, ne sont pas sans 
prendre presque gaillardement leur parti de 


la chose et estiment assez volontiers que nous 
pourrions toujours, même au sein d’une Europe 
en état de décadence accentué, sauvegarder 
de par le monde nos propres chances françaises : 
notre pays, au bénéfice d’une population entre 
toutes fine, active et vaillante, d’une culture 
précocement formée, lentement mûrie, exqui¬ 
sement achevée et délicate éminemment, notre 
pays, affirment-ils, garderait toujours le rayon¬ 
nement à travers le globe et le prestige de son 
incomparable civilisation scientifique, litté¬ 
raire et artistique. Toujours et partout et en 
dépit de tout, s’imposeraient et triompheraient 
nos écrivains et nos savants, nos ingénieurs 
et nos artistes. Ainsi Athènes vaincue se haus- 
sa-t-elle jadis au rôle d’éducatrice de l’univers. 
Espérances combien folles et vaines ? Au vrai, 
il ne saurait être illusion plus meurtrière décou¬ 
lant de plus patente contre-vérité : qu’eût été, 
en effet, je vous le demande, l’expansion de 
la pensée et de la culture grecques sans la 
force macédonienne et sans l’épée d’Alexandre, 
sans l’activité mei'cantile et la richesse d’Ephèse, 
d’Alexandrie et d’Antioche, assises aux carre¬ 
fours d’Asie et d’Afrique et d’Europe, dans un 
monde levantin hellénisé par la conquête 
militaire ? Ayons le courage de ne pas nous 
duper nous-mêmes : ce sont les victoires de 
Louis XIV, c’est la force d’une France comptant 
le quart de la population européenne et enrichie, 
tout le xvm e siècle durant, au travail fécond 
de la paix, qui fondèrent par le continent 
l’universalité de notre culture et le triomphe 
de notre langue, pour le moins autant que les 
qualités propres d’une civilisation aimablement 
humaine et que les vertus mêmes d’un idiome 
clair et net, et capable de suivre tous les détours 
et toutes les nuances de la pensée en travail. 
Qu’on le veuille ou qu’on ne le veuille pas, c’est 
le fer et c’est l’or qui demeurent, en même 
temps que les piliers solides de la puissance 
d’un peuple, les indispensables et nécessaires 
assises de son génie et de son art. Entre une 
Amérique qui, sur le plan économique, nous 
gagne de vitesse et une Asie qui, de plus en 
plus nous repousse, quelles demeurent nos 
chances européennes ? Surtout, quelles sub¬ 
sistent nos chances françaises ? 

Pour parler net, où trouverons-nous les 
ressources exotiques de plus en plus indispen¬ 
sables à une économie évoluée ? Sur quoi 
fonderons-nous le maintien de notre prestige ? 
De tout temps, il fut nécessaire à un État fort 
de tenir des pays complémentaires, sinon 
domestiqués et sujets, à tout le moins sous 
ascendant et sous influence. Où les rencontrer 
désormais ? A quiconque réfléchit quelque 
peu, il ne paraît pas douteux que c’est l’Afrique 
qui, pour l’Europe des immédiats lendemains, 
constituera par excellence la terre de mise en 
valeur et de rendement. L’on tâchera de montrer 
en une chronique prochaine que nous avons là, 
nous autres Français et pour peu que nous le 
sachions vouloir, une belle partie à jouer, et, 
à tenter, de vastes et hautes chances. 

Marcel Blanchard. 
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La Semaine sociale de Besançon. 

■ ■ ■ 


> 

Les « Semaines Sociales de France .» tenaient 
cette année leur XXI e Session en Franche-Comté. 
Les nouvelles conditions de la vie industrielle 
ont été étudiées par les professeurs de cette Uni¬ 
versité itinérante, cherchant la conciliation de la 
technique et de la morale. 

Dans une leçon magistrale, le président du 
Comité général des Semaines, M. Eugène Duthoit, 
professeur aux facultés catholiques de Lille, membre 
du Comité de Patronage du Congrès du Redresse¬ 
ment Français en 1927, a tracé le cadre large et 
lumineux de la Semaine Sociale de Besançon. Les 
cours ont ensuite, pendant six jours, détaillé 
cet enseignement à plus de mille auditeurs, 
assidus aux trois leçons de chaque jour, sans 
compter les conférences documentaires. M. Eugène 
Duthoit a exposé à quelles conditions sera vrai¬ 
ment « rationnel » le régime de la production : 

a) La rationalisation ne doit pas se contenter 
de régler la fabrication et les techniques commer¬ 
ciales, elle doit viser aussi à discipliner la puissance 
qui domine aujourd'hui toute production : celle de 
l'argent et du crédit; 

b) Elle doit encore répartir selon l'ordre les 
activités productives, en assurant la primauté des 
plus nécessaires. Orienter les hommes, par le moyen 
d'une éducation appropriée, vers les tâches qui 
importent le plus au bien commun. Il n'est pas 

rationnel” que tant d'hommes désertent la terre; 

c) Vouloir « la plus grande production possible », 
c'est prévoir un accroissement du pouvoir de con¬ 
sommation des masses. 

Qu'est-ce qui élargit vraiment ce pouvoir ? 

L'esprit de jouissance ? Il ne le fait que tempo¬ 
rairement et finit bien vite, en ruinant la santé et 
la vie, par rétrécir les débouchés qu'il avait paru 
ouvrir. 

Ce qui étend le pouvoir de consommation des 
masses, c'est la natalité normalement encadrée 
dans les lois de la famille et de la morale ; c'est la 
justice sociale , qui crée des institutions favorables 
aux classes moyenne et populaire ; c'est la charité , 
qui secourt la détresse jusque dans les cas indi¬ 


viduels et accidentels que n'atteint pas le jeu des 
institutions. 

Là ou régnent justice et charité, les rendements 
que donne la rationalisation la plus poussée ne 
sont pas excessifs ; on ne rationalise jamais trop. 

© 

gjA structure économique et la structure juri¬ 
dique de l'entreprise, ses liens avec la finance ont 
été exposés avec pénétration. 

M. Paul Devinât, du B.I.T., a étudié ensuite les 
conséquences sociales de l'organisation scientifique 
du travail, et les professeurs ont abordé l'étude 
de la rationalisation dans ses rapports avec l'orga¬ 
nisation professionnelle, avec l'État et sous 
l'angle des ententes internationales. 

Notre collaborateur M. Zamanski avait reçu 
l'honneur et la charge d'expliquer, en deux cours, 
les répercussions que peut avoir la rationalisa¬ 
tion sur l'organisation professionnelle des facteurs 
de la production, producteurs et travailleurs, et 
le rôle que doivent avoir les syndicats dans le 
mouvement nouveau. 

Il montra que la corrélation, qui se manifeste 
entre les modes de production et les rapports so¬ 
ciaux unissant les hommes occupés à la production, 
est logique et de tous les temps. 

A l'époque des ateliers familiaux correspondait 
un régime familial des relations professionnelles ; à 
une époque de concentration et d'ententes indus¬ 
trielles doit correspondre une politique de larges 
conventions et d'accords réglementaires entre les 
patrons et les ouvriers organisés puissamment dans 
leurs syndicats respectifs. 

Il semble d'ailleurs que les préoccupations écono¬ 
miques, qui ont tendance, sauf dans les syndicats 
ouvriers extrémistes, à remplacer l'esprit de classe, 
doivent favoriser ces rapprochements. 

On observe en effet, du côté ouvrier, un penchant 
plus marqué vers la convention collective ; par 
contre, il se manifeste chez les producteurs une 
certaine prédilection pour une organisation ne 
dépassant pas le cadre des établissements. 
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Or : 

i° La disparition de la notion de profession 
organisée aurait le grave danger d'exacerber l'état 
de concurrence. 

Si les syndicats ne doivent pas intervenir abu¬ 
sivement dans la vie des établissements, les accords 
particuliers ont, de leur côté, intérêt à se conclure 
en tenant compte de conditions générales suscep¬ 
tibles d'être déterminées par des conventions cor¬ 
poratives ; 

2° La rationalisation ne se fera pas sans la sym¬ 
pathie active des travailleurs. Mais cet esprit de 
collaboration, déjà nécessaire à l'atelier, ne l'est 
pas moins comme ambiance générale du mou¬ 
vement d'organisation scientifique du travail. 

C'est ici une question d'éducation. Et cette 
éducation, qui est une œuvre immense et à peine 
ébauchée, ne peut se faire que sous l'action, 
plus nécessaire que jamais, des organisations pro¬ 
fessionnelles. 

Employeurs et employés doivent, sans aban¬ 
donner leurs points de vue personnels, envisager 
clairement le vrai but de la production dont ils 
sont les agents, qui est de pourvoir à la vie de la 
collectivité ; 

3 ° Remplacer l'économie de profit par une éco¬ 
nomie basée sur les besoins collectifs, n'est-ce pas 
côtoyer le collectivisme ? Si l'ultime effort de la 
raison dans la production doit être d'équilibrer la 
totalité des demandes et la totalité des offres, 
cette « économie dirigée » ne va-t-elle pas rejoindre 
le marxisme ? Non, répond M. Zamanski : 

i° D’abord le marxisme s’est développé dans un siècle 
qui mettait principalement en question la distribution des 
richesses. On se battait autour d’un râtelier, somme 
toute assez peu garni. 

La rationalisation déplace le problème ; il s’agit ici de 
la production des richesses ; on appelle la société à un 
effort de meilleure production. Or, où ce problème se 
résout par un accroissement de production, le marxisme 
est en recul.Voyez les Etats-Unis, où il y a beaucoup à 


partager et à consommer, on n’a aucune raison de chan¬ 
ger l’ordre de marche de l’entreprise ; 

2° Un des meilleurs tremplins de la propagande 
socialiste est l’exploitation des malaises, quand ce n’est 
pas des misères, nés de crises de prix, de vie chère, de 
mévente, de chômage, phénomènes de l’anarchie qui 
règne dans la production. Si la rationalisation parvient 
à régler ce qu’elle appelle «les soubresauts de la conjonc¬ 
ture », dont les crises de surproduction sont les plus frap¬ 
pantes, elle aura beaucoup fait pour annihiler les causes de 
révolution sociale ; 

3° La notion de classe, et donc la lutte de classes, est à 
la base du marxisme. En appelant toutes les catégories 
de producteurs à un même effort, conduit dans le même 
sens, au profit d’un même public, la rationalisation com¬ 
mence à ruiner la notion de classe. 

Mais alors on nous dit : « Peu importe que vous détrui¬ 
siez les tremplins de la révolution, en faisant la révolution, 
car ce que nous voulons, et que nous appelons le collec¬ 
tivisme, c’est l’ordre et la convergence systématisée des 
efforts substitués à l’incohérence et à l’anarchie. » 

Pour préciser, le second cours de M. Zamanski 
fut un appel raisonné à un syndicalisme fortement 
constitué, capable de réaliser les accords qui, tout 
en dirigeant en effet l'économie, harmoniseront 
l'autorité et la liberté. 

© 

Ï^es dernières formules du Comité national de 
la C. G. T., et les conclusions que M. de Peyerimhoff 
donnait à sa conférence de . Berlin, paraissent 
apporter à ces vues une singulière confirmation, 
et s'orienter vers une conception de l'action syn¬ 
dicale, éducatrice d'abord, constructive -ensuite, 
dégageant des élites, puis les rapprochant dans 
l'intérêt d'une saine politique économique. Il est 
extrêmement intéressant de saisir le même travail 
d'idées dans des milieux fort distincts. Les ensei¬ 
gnements de la Semaine Sociale de Besançon 
sur la rationalisation donnent une note résolument 
optimiste ; l'organisation professionnelle lui semble 
être mieux encore : un progrès positif, une cons¬ 
truction d'avenir. 

*** 


Comme Fan dernier, en raison de la période des vacances, 
le bulletin du Redressement Français ne paraîtra que 

le 1 er du mois. 

Le service de quinzaine sera repris au mois d 9 oetobre. 
































Vers l’Organisation 
des 

Carrières Intellectuelles. 

■ ■ ■ 


KjA fabrication des bacheliers s’avère de 
plus en plus intensive. Il est plus d’une Faculté 
où l’élément féminin arrive à dépasser l’autre. 
Les avenues de l’esprit débordent de per¬ 
sonnel. C’est sans doute parce qu’elles se 
sont appelées « libérales » que les carrières 
intellectuelles ont souffert de la licence 
de leur recrutement. 

Aujourd’hui le mal s’avère plus profond 
que jamais. La surproduction des travail¬ 
leurs de l’esprit va s’accentuant. Pourrait-il 
en être autrement, étant donné que de nou¬ 
velles universités ont été récemment créées ? 
Une nation estime la diffusion des établis¬ 
sements d’enseignement comme un signe de 
progrès, mais elle ne songe pas aux débou¬ 
chés pour la population scolaire accrue. 
Dans divers pays, le nombre des étudiants 
est dix fois plus élevé qu’avant la guerre. 
Les États-Unis comptent 726.000 présences 
dans leurs universités. En Europe, il existe 
environ 40.000 diplômés qui sont dans une 
situation critique. La leçon de l’évolution 
économique ne semble pas avoir été comprise. 
En raison de la prime accordée par l’époque 
actuelle aux travailleurs manuels — prove¬ 
nant en certaines contrées de la rareté 
de ceux-ci — la rétribution de la main- 
d’œuvre a été considérablement augmentée, 
tandis que celle des ouvriers intellectuels 
a été révisée dans les conditions les plus 
modestes, ou même les plus défavorables. 


En 1926, il y avait en Allemagne 
44.700 médecins pour un total de 63 mil¬ 
lions d’habitants. L’Union des Républiques 
Soviétiques compte 55.200 médecins ; 
5.500 sont sans emploi. 75 % des élèves 
en médecine sont des femmes. De jeunes 
praticiens refusent fréquemment d’accepter 
des postes à la campagne et espèrent pouvoir 
trouver, avec le temps, un emploi à la ville. 
Trop souvent, ils attendent en vain. Les 
agents sanitaires et les gardes gagnent à 
peine leur vie et pourtant leurs effectifs 
sont réduits. 

On pourrait fournir des faits recueillis 
dans d’autres pays. Certaines carrières sont 
particulièrement recherchées, telles que la 
fonction d’architecte, et là il y a des abus 
à corriger. Cette dernière profession a été 
envahie par des incompétents ou même 
des indésirables. On a suggéré sur ce point, 
comme remède, de séparer nettement l’exer¬ 
cice de l’architecture, profession libérale, 
de celui de l’entreprise, de caractère 
commercial. 

Pour le titre d’ingénieur, même confusion 
et mêmes abus. En France, sur 30.000 per¬ 
sonnes dénommées ingénieurs, 10.000 sont 
étroitement syndiquées pour défendre leur 
titre. On souhaite à la fois la définition 
de la profession et la réglementation. Une 
récente « semaine » a exprimé le vœu que 
« l’attention des ministères compétents soit 
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attirée sur la disproportion entre le nombre 
des diplômes d’ingénieurs actuellement déli¬ 
vrés par l’État, ou reconnus par lui, et les 
besoins des industries nationales et étran¬ 
gères, cet état de choses laissant chaque 
année sans emplois possibles, dans les car¬ 
rières d’ingénieurs, un grand nombre de 
diplômés ». 

Ainsi la crise s’aggrave du fait qu’aux 
éléments qualifiés se joignent des unités 
frauduleuses, dont l’intrusion nuit aux inté¬ 
ressés plus encore par une sorte de déca¬ 
dence morale, dont elles sont les auteurs 
responsables, que par une concurrence d’effet 
pécuniaire ; d’où la nécessité grandissante 
de constituer, par exemple, un ordre des 
médecins, en attendant un ordre des ban¬ 
quiers. Il y a près d’un siècle qu’on éprouvait 
déjà le besoin de cette discipline extérieure. 
L’Académie de Médecine a amplement 
délibéré sur ce point. On espère que les 
mesures envisagées tendront à réduire 
l’encombrement qui peut se produire çà 
et là. 

En tout cas, on saluera comme un heureux 
témoignage d’ordre le triomphe de l’unité 
syndicale parmi les médecins français. C’est 
le 8 décembre 1928 que la Confédération 
des Syndicats médicaux français a tenu 
son Assemblée constitutive. Une de ses 
premières résolutions vise à endiguer un 
certain flux d’apports étrangers dans les 
rangs de la profession. L’Assemblée a 
demandé que l’article 1 er de la loi sur 
l’exercice de la médecine soit ainsi conçu : 

« Ne peuvent exercer la médecine en France 
que les citoyens français ou les naturalisés 
français ayant satisfait aux obligations de 
la loi de recrutement et pourvus du diplôme 
d’Ëtat. » 

Il y a toute vraisemblance qu’une telle 
revendication obtiendra gain de cause, d’où 
preuve nouvelle que le groupement agissant 
est efficace pour la défense des intérêts 
professionnels. Les intellectuels avaient 
négligé cette arme. Dans la mesure où leurs 
associations jouiront d’une autorité effective, 
leur cause est gagnée dans la proportion 
où ses données sont compatibles avec le 
fonctionnement actuel de la société et sa 
capacité de besoins. 


S’étonnera-t-on que les catégories d’intel¬ 
lectuels qui aient la plus énergique volonté 
d’action concernent ceux dont la situation 
est la moins avantageuse ? 

Les artistes se placent au tout premier 
rang de ces revendicateurs, fermes et pres¬ 
sants. Il semble que de par la nature même 
de leur vocation, les artistes dramatiques 
ou musiciens répugnent à toute réglementa¬ 
tion. Ils en souffrent gravement et reconnais¬ 
sent enfin la nécessité d’une utile protection. 
Que demande, par exemple, l’Union inter¬ 
nationale des Musiciens ? 1° Repos hebdo¬ 
madaire sans réduction de salaire ; 2° journée 
de travail de six heures au maximum ; 
3° période équitable de vacances annuelles 
payées ; 4° assurance suffisante en cas d’inca¬ 
pacité de travail. Jusqu’à maintenant, les 
artistes musiciens étaient arbitrairement 
soumis à la volonté des employeurs. Saisis 
jusqu’au fond de l’être d’une vocation invin¬ 
cible, ils ont préféré supporter quelque 
dommage matériel plutôt que de renoncer 
à la joie d’un tel métier. La société n’hésite 
pas à admettre qu’elle doit sa sollicitude 
à ceux qui longtemps se laissèrent guider 
par le désintéressement et dont la fragilité 
est parfois le lot coutumier. 

L’opinion ne saurait rester indifférente 
devant le sort de travailleurs auquel est 
refusée, d’une façon générale, la joie du repos 
hebdomadaire. Les États veillent jalousement 
sur l’observation de ce principe pour ce qui 
regarde la main-d’œuvre industrielle ou com¬ 
merciale ; mais ils n’ont pas empêché jusqu’ici 
les musiciens d’être employés sans relais, 
et ceux-ci n’ont pas osé élever la voix de 
peur d’être exposé à perdre leur place. 
Ces artistes jouent souvent un drame 
intérieur... 

© 

En invoquant ce cas, on imagine à quelle 
œuvre bienfaisante peut aboutir le Bureau 
international du Travail, s’il suggère des 
législations ou arrangements dont la force 
morale contraignante finira par établir un 
meilleur régime pour les artistes dans le 
monde entier. Ceux-ci méritent d’être res¬ 
pectés et aidés dans leur travail et leur 
avenir, lequel doit cesser d’être précaire. 
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Pendant l’année qui vient de s’écouler, 
M. Albert Thomas a pu donner une heureuse 
impulsion à certains efforts de redressement. 
Une commission consultative des travail¬ 
leurs intellectuels a été créée à Genève. 
Devant elle seront évoqués les problèmes 
les plus urgents, ceux qui mûriront sous 
l’empire des circonstances. 

C’est ainsi qu’à sa barre a été évoqué 
le problème du placement des artistes de 
théâtre. Elle a estimé qu’il fallait, pour parer 
à des abus trop manifestes, supprimer les 
agences commerciales, recourir à des bureaux 
gratuits et paritaires. 

La Commission a étudié les questions 
suivantes : 1° la clause de conscience, 
concernant la cessation de service des jour¬ 
nalistes en cas de changement d’orientation 
de leur journal ; 2° la clause de réemploi 
pour ingénieurs et techniciens quittant une 
entreprise ; 3° le problème des inventeurs 
salariés. Pour si limités que soient ces 
domaines, ils sont de nature,; par les solutions 


apportées, à améliorer la position de plus 
d’une catégorie intellectuelle. 

Toutefois, il se dessine une heureuse ten¬ 
dance à embrasser des points de vue plus 
larges, par exemple, en ambitionnant d’appli¬ 
quer aux intellectuels libres et aux artistes 
la généreuse législation sociale, qui, à peu près 
partout, est dévolue aux ouvriers des sphères 
économiques. 

Le sort de beaucoup de travailleurs de 
l’esprit gît dans un état rudimentaire et 
velléitaire. Eux qui enseignent, préconisent 
et stimulent le progrès vivent fréquemment 
en dehors du mieux-être qu’ils conseillent 
et louent. La persévérante besogne d’orga¬ 
nisation de leurs cadres, de leur vie matérielle, 
de leur sécurité, apparaît comme un des 
devoirs de l’époque moderne. Le caractère 
tout de suite international de l’étude où l’on 
s’applique permet de croire au rapide exau¬ 
cement de vœux légitimes. 

Albert §auzède. 
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Rentrée* 


Un homme, depuis trois ans, a dispensé beaucoup 
de braves gens de s’inquiéter de la politique. Tant 
qu’il restait au pouvoir, incarnant cette « confiance » 
qui avait, dans un sursaut, sauvé notre crédit et notre 
monnaie, on pensait être préservé des risques immé¬ 
diats. On goûtait l’absence d’aventure, on travaillait. 
Comme d’habitude, le Français critiquait, mais ce 
n’était que par habitude. En fait, hormis les comités 
et les professionnels du métier électoral, et sauf 
quelques remous dans le Parlement ou autour de 
lui, la politique, pendant trois années, vécut au 
ralenti. 

Aujourd’hui, M. Poincaré n’est plus au pouvoir. 
Une phase nouvelle commence. 


O 


Sans doute il y a M. Briand. M. Briand est aussi un 
homme qui rassure, à sa façon, de nombreuses gens, 
et comme M. Poincaré, pour d’autres raisons, il 
bénéficie de sympathies ou d’alliances dans tous les 
camps. Mais M. Briand, même quand il lui plaît de 
tenter des opérations d’une certaine envergure poli¬ 
tique, ne constitue jamais de gouvernement de très 
longue durée. Au lieu de poursuivre ses desseins 
sans répit, il semble préférer la méthode des essais 
échelonnés, avec des abandons quand la partie se 
heurte à une résistance trop forte, et des reprises 
quand les circonstances deviennent plus favorables. 
C’est pourquoi, sans doute, il fut si souvent pré¬ 
sident du Conseil. On doute, d’ailleurs, qu’à son âge, 
chargé du lourd fardeau de notre politique extérieure 
dans un monde qui exigera bientôt de nous un chan¬ 
gement de front diplomatique, il accepterait d’y 
joindre longtemps les tracas de la politique intérieure. 




EïepuiAjf^çieurs mois, W>pàÉse-temps ordinaire des 
comment^^msv^f^ groupes ou des partis 

a été de di^çter^sur %5^concentration ». Ces com¬ 
mentaires n’ontaBouti à rien, parce que les com¬ 
mentaires n’aboutissent jamais à rien et parce que 
le problème, aujourd’hui, est non de trouver une 
majorité — la majorité existe toujours — mais de 
trouver des hommes, dont l’orientation soit assez 
décidée pour déterminer le travail parlementaire et 
les idées assez fermes pour trancher dans le byzanti¬ 
nisme qui étouffe les vieux partis. 

Au cours des vingt-cinq dernières années, trois 
hommes ont apporté chacun une formule, cristal¬ 
lisant des états d’esprit et des formations durables : 
Combes, la laïcité de combat; Briand, l’apaisement 
intérieur, puis l’apaisement extérieur; Poincaré, 
l’union nationale. Ces formules, qui correspondaient 
à des circonstances et à des situations données, com¬ 
mandent encore tous les réflexes profonds des groupes 
politiques, alors qu’elles ont perdu leur objet précis. 

On attend une autre formule qui, comme les pré¬ 
cédentes, cristallisera durablement les états d’esprit 
et les formations. Cette formule, on l’attend déjà 
depuis quelques années, parce que depuis quelques 
années déjà, on attend des hommes. 

Or le problème des hommes n’est plus, désormais, 
à longue échéance. La génération de cinquante 
ans a échoué une première fois après les élections 
de 1924 et restitué le pouvoir à la génération de 
soixante-cinq ans. Mais la génération qui avait alors 
soixante-cinq ans touche à soixante-dix ans. Par 
nécessité, elle va repasser le flambeau à plus ou 
moins bref délai, et cette fois définitivement. Que 
s’ensuivra-t-il ? Un simple combat de coqs ou une 
nouvelle politique ? 

Lucien Romier. 
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LA POLITIQUE INTÉRIEURE 

■ ■ ■ 

La grande Controverse* 


lia controverse politique qui provoque en ce 
moment tant de polémiques n’est point, comme 
on pourrait le croire, toute récente. On l’aper¬ 
cevait déjà, dans sa teneur essentielle, de 1926 
à 1928, sous le ministère dit d’union nationale. 
Car si cette appellation a fait fortune, la forma¬ 
tion parlementaire à laquelle elle] correspondait 
fut loin d’être aussi large que le terme l’eût 
fait supposer. Elle avait déjà deux oppositions 
de nature très différente : l’une très visible à 
gauche ; l’autre plus faible et moins apparente, 
à droite. 

Dans l’opposition de gauche, il n’y avait pas 
seulement les communistes et les socialistes 
S. F. I. O., ce qui se concevait étant donné 
l’internationalisme de ces deux partis; il y 
avait aussi des républicains socialistes et des 
radicaux-socialistes, ce qui s’expliquait moins 
facilement, puisque les partis correspondants 
suivaient officiellement la discipline d’union 
nationale. 

L’opposition de droite comportait des forces 
peu nombreuses, mais de marque, qui se révé¬ 
laient notamment dans la presse, en des 
attaques constantes contre la politique du 
ministère d’union nationale, et à la Chambre, 
de temps en temps, en des votes isolés ou peu 
nombreux. 

e 

E<a confusion s’est aggravée après les élections 
de 1928. D’après les positions prises par 
les élus dans leurs circonscriptions, elles 
devaient normalement donner au Ministère 
Poincaré une majorité considérable. Il n’en a 
rien été. La majorité s’est au contraire trouvée 
moins nombreuse, moins stable qu’auparavant. 
C’est que, pratiquement, les oppositions que 
l’on apercevait déjà antérieurement, se sont 
développées sur leurs plans respectifs, en 
nombre et en intensité. 

En réalité, au cours des derniers mois qui 


ont précédé la fin de la session, en juillet der¬ 
nier, il n’y avait plus de majorité cohérente, 
aux contours nettement définis. Et la Chambre 
donnait tellement l’impression d’avoir perdu 
toute orientation qu’il a fallu lire d’urgence le 
décret de clôture. 

Pour se rendre compte de la situation, il faut 
se reporter au mécanisme compliqué de la 
Chambre. 

Des treize groupes qu’elle compte, quatre sont 
dansl’oppositionparprincipe : legroupe commu¬ 
niste (11 voix), le groupe socialiste S. F. I. O. 
(100 voix), le groupe républicain socialiste et 
socialiste français (12 voix), et le groupe radi¬ 
cal-socialiste (120 voix), depuis le Congrès 
d’Angers (novembre 1928). 

Il y a ensuite cinq groupes, qui se frac¬ 
tionnent, dans des proportions d’ailleurs très 
variables, dans les scrutins engageant la res¬ 
ponsabilité ministérielle, sans que ce fraction¬ 
nement répété paraisse avoir altéré leur soli¬ 
dité intérieure. C’est ainsi que le groupe répu¬ 
blicain socialiste, qui, sur dix-huit membres 
officiellement inscrits, possède cinq ministres 
au sein du Cabinet, compte plusieurs opposants 
à la politique de ce dernier. 

De même, au groupe dit des indépendants 
de gauche (dix-neuf membres), la dispersion 
des voix est grande dans les votes parlemen¬ 
taire, parce que leur opinion s’échelonne depuis 
celle de M. Alexandre Yarenne qui a sollicité 
sa réintégration dans le parti S. F. I. O., jus¬ 
qu’à celle des républicains de diverses nuan¬ 
ces dont la fidélité au Cabinet Poincaré ne s’est 
jamais démentie. 

De même, au groupe de la gauche radicale 
(54 membres), il y a une douzaine d’opposauts 
au Cabinet. 

Enfin dans le groupe dit des « sans-groupe » 
(37 membres), où les opinions les plus 
diverses sont représentées, mais où il y a une 












majorité de droite, il y a eu des répartitions 
très inégales, au regard de la politique ministé¬ 
rielle pendant les derniers mois. 

La situation la plus curieuse est peut-être 
celle du groupe de l’Union républicaine démo¬ 
cratique (102 membres), qui constitue, au 
Parlement, l’élément principal de la Fédé¬ 
ration républicaine. Depuis 1926, c’est-à-dire 
depuis le ministère d’union nationale, ce grou¬ 
pe, l’un des plus nombreux de la Chambre, a un 
ministre au sein du Cabinet, et la quasi-totalité de 
ses membres vote régulièrement pour le minis¬ 
tère, alors cependant que l’organe officiel de la 
Fédération républicaine n’a cessé d’exercer con¬ 
tre le Cabinet Poincaré d’abord, puis contre le 
Cabinet Briand, une critique systématique d’un 
accent de plus en plus vif. 

Seuls les quatre groupes ci-après : groupe 
d’action démocratique et sociale (29 membres), 
groupe des démocrates populaires (19 mem¬ 
bres), groupe des républicains de gauche (64 
membres) et groupe de la gauche unioniste et 
sociale (18 membres), paraissent avoir assuré 
une unité à peu près intégrale de doctrine et de 
vote au regard du Gouvernement. 

Si donc on s’en tenait au petit calcul consis¬ 
tant à additionner à la Chambre les voix des 
groupes, dont les partis donnent leur adhésion 
ouverte à la politique du Gouvernement, on 
aurait peine à trouver la balance de la majo¬ 
rité. En réalité, la majorité qui a soutenu le 
Ministère Poincaré fut une majorité 
« hors des groupes », une majorité formée 
chaque fois sous la pression de l’opinion 
publique, et des forces morales attachées à la 
personnalité deM. Poincaré. 

Une telle situation, aussi instable, aussi aléa¬ 
toire, ne peut évidemment durer très long¬ 
temps, et c’est pour cela qu’en ce moment 
même, les augures scrutent avec anxiété le 
ciel politique. 

G 

!<es chercheurs de majorité se répartissent en 
trois camps. 

Il y a le camp cartelliste, qui vit encore dans 
le mirage de la prestigieuse opération de 1924, 
où les socialistes S. F. I. O. et les radicaux- 
socialistes ayant voté ensemble, avaient obte¬ 
nu, dans tout le pays, des succès considérables 
autant que faciles. Quelle tentation de re¬ 
prendre, dans le cadre gouvernemental, cette 
opération et de la poursuivre, pour la conti¬ 
nuer et la mettre en œuvre dans le domaine 
électoral, en 1932 ! 


Sans doute, dans le parti S. F. I. Ô., il y a 
une bonne moitié des élus, à la Chambre, qui 
en sont partisans et qui le proclament à toute 
occasion, dans les discours. Mais dans les con¬ 
grès, quand il faut affronter les « militants », 
ils se dérobent par absence ou par silence, ou 
bien ils n’abordent le sujet qu’avec la plus 
prudente réserve. 

Sans doute aussi, il y a les exemples voisins 
du parti travailliste en Angleterre, et de la 
Social-Démocratie en Allemagne qui exercent 
le pouvoir, soit avec un ministère complète¬ 
ment homogène, c’est-à-dire complètement 
travailliste, comme en Angleterre, soit avec 
tous les leviers de commande en mains, comme 
en Allemagne. Mais, manifestement, le parti 
S. F. I. O. en France ne peut avoir actuelle¬ 
ment l’ambition de réaliser l’une ou l’autre de 
ces deux combinaisons. 

Le parti S. F. I. O. n’a pas encore achevé en 
France l’évolution qu’a subie le parti travail¬ 
liste en Angleterre, abandonnant complète¬ 
ment le marxisme, la lutte des classes, etc., 
pour devenir seulement un grand parti démo¬ 
cratique, à tendance très avancée. Cette tactique 
qui a réussi au « travaillisme », jusqu’à ces 
derniers mois, peut d’ailleurs lui occasionner 
de grosses difficultés en cas de nouvel échec 
gouvernemental, alors surtout qu’apparaît sur 
sa gauche un « Indépendant Labour-Party », 
groupant déjà une douzaine de députés, et 
marquant son hostilité au Gouvernement Mac- 
Donald dès les premiers scrutins à la Chambre 
des Communes. 

En France, le parti S. F. I. O. tient l’équi¬ 
libre entre sa fraction de gauche, qui conserve 
la mystique révolutionnaire, et sa fraction 
de droite qui l’a abandonnée. C’est la fraction 
de droite qui l’emporterait au Parlement, mais 
c’est la fraction de gauche qui l’emporte dans 
les congrès. A chacun de ceux-ci, M. Léon 
Blum essaie, avec une très grande habileté, de 
faciliter l’évolution réformiste, mais chaque 
fois, sur la pression des fédérations de gauche, 
il se replie en bon ordre pour éviter la défaite. 

Aussi, quand le parti radical-socialiste fait 
appel à l’alliance du parti socialiste, celui-ci 
répond-il par un refus catégorique. La fré¬ 
quence même de cet appel l’énerve. Le parti 
S. F. I. O. voudrait bien que les radicaux-socia¬ 
listes comprennent qu’il y a maladresse et 
indiscrétion à le renouveler constamment. C’est 
pourquoi, tout récemment encore, M. Paul 
Faure, député S. F. I. O. de la fraction de 
gauche, a répondu que son parti n’avait nulle- 









ment l’intention de s’engager sur la « planche 
atiguée » du radicalisme. Et M. Léon Blum a 
repoussé, en style plus académique, mais avec 
non moins de fermeté, les suggestions radi¬ 
cales-socialistes en disant : « Mais je ne con¬ 
sens même pas à discuter ces hypothèses offen¬ 
santes ! » 

Manifestement, M. Léon Blum ne veut pas 
risquer la carte de son parti dans cette législa¬ 
ture. Il se réserve pour la prochaine. 

© 

Il y a, en second lieu, le camp de la concen¬ 
tration. Son système repose sur cette consta¬ 
tation qu’entre les partis qui s’institulent répu¬ 
blicains et les partis qui prennent les étiquettes 
radical-socialiste ou républicain sociliste, et 
qui font tous profession de foi anti-marxiste, 
il y a des possibilités d’entente pour un pro¬ 
gramme de réalisations acceptables pour tous, 
et qu’il ne s’agit par suite que de faire des 
accommodements de gouvernement. 

Il semble bien qu’au fond, les chefs du parti 
radical-socialiste sont aussi de cet avis, mais 
ils n’osent pas le proclamer, car ils ont peur 
d’encourir le reproche de modérantisme. Ils 
sont gênés d’ailleurs. Le Congrès d’Angers a 
condamné l’union nationale. Est-ce que la con¬ 
centration ne serait pas une nouvelle forme de 
l’union nationale? 

Cependant, ils ne sauraient pas ne pas aper¬ 
cevoir la gravité des conjonctures pour leur 
parti. S’il reste dans l’opposition pendant 
encore plusieurs années, côte à côte avec le 
parti S. F. I. O., comment pourra-t-il se 
détacher de lui, à la veille du scrutin de 1932, 
et obtenir des électeurs radicaux-socialistes 
qu’ils votent contre les candidats S. F. I. O.? 
C’est donc une question de vie ou de mort qui 
se débat en ce moment pour le parti radical- 
socialiste. 

Mais, dans ce parti, il n’y a pas que les chefs ; 
il y a aussi les comités. On l’a bien vu au 
Congrès d’Angers, en novembre 1928. Les 
chefs du parti s’y étaient l’endus avec des 
desseins de sagesse ; quand ils se sont trouvés 
aux prises avec la poussée des comités, ils 
n’ont pas osé les défendre. Ils n’ont pas dirigé 
le Congrès, ils l’ont suivi. 

Ils ont maintenant la perspective du Congrès 
de Beims. Vont-ils y arriver divisés et incertains 
sur la question de la participation au pouvoir, 
avec les représentants des partis républicains 
moins avancés? 

Dans leurs entretiens et interviews, ils 


dénoncent la tactique du parti S. F. I. O., qui 
tend à dérober au parti radical-socialiste son 
programme et ses effectifs. 

Ils voient bien que le parti S. F. I. O. joue 
ainsi, conti'e le parti radical-socialiste, un jeu 
redoutable. Le parti radical-socialiste est 
enserré de tous les côtés, sauf un seul, par la 
tactique S. F. I. O. Se dégagera-t-il à temps de 
cette étreinte? 

© 

Il y a enfin le camp du statu quo, dont l’argu¬ 
mentation est la suivante : il n’y a pas besoin 
de changer de majorité, ni de chercher s’il y 
en a une à droite ou à gauche. Celle qui, 
depuis 1928, a assuré la vie du Ministère 
Poincaré et du Ministère Briand subsiste : il 
n’y a qu’à s’y tenir. Cette majorité sera faible, 
mais il ne dépend que du Gouvernement de la 
consolider et de l’accroître. Si elle se main¬ 
tient, elle exercera sur les éléments du 
centre gauche de la Chambre une attraction 
progressive, qui se fera de plus en plus sentir 
au fur et à mesure qu’on se rapprochera de la 
période électorale. 

Mais on annonce une interpellation de droite, 
contre le Ministère Briand, à l’occasion des ac¬ 
cords de La Haye. Et l’on dit qu’une fraction 
du groupe de l’Union républicaine démocra¬ 
tique appuierait l’interpellation. Divers organes 
de presse le laissent supposer en effet. 

Mais quel sera le sort de la combinaison 
du statu quo, si le Ministère Briand, pour faire 
approuver les accords dé La Haye, dispose des 
voix radicales-socialistes, et s’il a contre lui une 
partie du groupe de l’Union Républicaine 
démocratique? 

© 

Une telle controverse annonce une rentrée 
parlementaire mouvementée, rendue plus diffi¬ 
cile encore par l’éloignement de M. Poincaré 
de la scène ministérielle, et du très grand pres¬ 
tige qu’il y exerçait. La discipline gouverne¬ 
mentale aura besoin d’autant de fermeté que 
de dextérité. 

Désormais, la manœuvre parlementaire, si 
péniblement endiguée pendant quelques 
années, va reprendre son cours agité, alors 
que, simultanément, la pression de l’opinion, 
qui a soutenu jusqu’ici le Gouvernement, fai¬ 
blirait, si elle ne se reformait pas aussitôt 
derrière « un guide ». Il faut que celui-ci 
s’affirme avec autorité. Le pays le soutiendra. 
Et la « majorité » suivra. 


Cacand. 























Sur le Régionalisme. 


M. Hubert Lagardelle, secrétaire général de notre centre de Toulouse, vient de faire paraître 
sur la région du Sud-Ouest, — région de Toulouse, — une étude particulièrement documentée et 
particulièrement instructive (1), dont nous ne saurions trop recommander la lecture à nos adhérents. 
Ils trouveront un tableau saisissant de la résistance politique aux efforts de tous ordres abou¬ 
tissant sur le plan régional, si caractéristique en pays toulousain, aux divers points de vue 
historique, économique, administratif, etc. 

Les derniers chapitres de cet ouvrage qui en forment en quelque sorte la conclusion, ont une 
portée générale et mettent en relief, comme le Redressement Français Va fait lui-même à diverses 
reprises, et notamment lors de son congrès d'avril 1927, la nécessité d’une réforme de l’État et la 
place que la région doit prendre dans cette révision des institutions démocratiques actuelles . 


Les besoins de vie qui travaillent la province 
française, le pays toulousain les a exprimés 
dans quelques-unes de ces manifestations 
régionalistes, qui se sont produites, un peu 
partout, dans l’ordre économique, au len¬ 
demain de la guerre. 

Sous la forme officielle et sous la forme 
spontanée, ces créations, que nous ne sau¬ 
rions énumérer toutes, ont associé la pro¬ 
fession à la région : ce double aspect imprime 
son caractère original au régionalisme tou¬ 
lousain. 

© 

Le régionalisme économique est né de la 
guerre. Il a apporté son concours à l’État, 
à l’heure où, tout entier à la défense natio¬ 
nale, le pouvoir central était impuissant 
à ordonner la vie économique intérieure. 
Par lui, les éléments vitaux de la province 
française, les hommes de la pratique, écartés 
jusque-là de toute action publique, ont pu 
collaborer, pendant ces dures années, à la 
mise en valeur des richesses régionales. 

Émanation directe des forces productives 
locales, les « comités consultatifs d’action 
économique » groupèrent, dans le cadre des 

(1) Sud-Ouest. — Une région française, par Hubert Lagar¬ 
delle. 1 vol. in-8° écu de 200 pages, 12 francs (Librairie Valois). 


régions militaires, pour une action concertée, 
les délégués des catégories diverses de l’éco¬ 
nomie : agriculteurs, industriels, commer¬ 
çants, fonctionnaires techniques, univer- 
taires, ingénieurs, ouvriers, etc., toutes les 
professions et toutes les classes. C’était 
comme l’image réduite d’un plus vaste 
conseil d’administration de la communauté 
régionale. 

L’influence des « comités consultatifs 
d’action économique » devait survivre à leur 
disparition. Ce n’est pas au lendemain de 
la guerre, an moment où l’État congestionné 
succombait sous des charges nouvelles et 
toujours étrangères à sa nature, qu’il pou¬ 
vait rejeter le concours des agents essentiels 
de la vie régionale. 

« Dans cette assemblée embryonnaire appa¬ 
raît l’assemblée régionale de demain » : 
c’est en ces termes que la Commission d’Àdmi- 
nistration qualifiait, à la Chambre, dans 
son rapport du 25 juillet 1916, l’institution 
des comités d’action économique. Et c’est, 
comme leur héritier, pour prolonger leur 
rôle, en l’adaptant aux conditions de l’après- 
guerre, que, deux ans après, le ministre du 
Commerce, M. Clémentel, créait les « régions 
économiques ». 

Il entendait, exposait-il à la Chambre, 
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le 12 octobre 1918, constituer de grands 
« conseils régionaux », composés de membres 
élus par les collectivités et de membres 
choisis par l’Administration. Ce devait être 
la synthèse des activités régionales, toutes 
représentées : chambres de commerce, conseils 
généraux, grandes villes, associations agri¬ 
coles, syndicats patronaux et ouvriers, prin¬ 
cipaux services publics, etc. 

La réforme de M. Clémentel supposait, 
pour réussir, un ministère de l’Economie 
nationale, dont les « régions économiques » 
auraient été les organes décentralisés. Mais 
ni le Ministère de l’Intérieur, ni le Ministère 
de l’Agriculture, pour ne citer que ceux-là, 
n’entendaient que le Ministère du Com¬ 
merce gardât le patronage exclusif des acti¬ 
vités économiques régionales. 

Comme pierre d’attente, et selon leur loi 
propre, les chambres de commerce furent 
fédérées régionalement et chargées de faire 
figure de « régions économiques » intégrales. 
Elles devaient connaître de tous les pro¬ 
blèmes de l’économie régionale. « Faisant 
sortir, a écrit l’un des premiers organisa¬ 
teurs, M. Hauser, d’une loi existante tout 
ce qu’elle contenait, et jusqu’aux virtualités 
qu’y avaient déposées leurs auteurs, le 
ministre réalisait les « groupements régio¬ 
naux des chambres de commerce », première 
étape vers la création de régions économiques. » 

La suite a marqué un recul. Strictement 
fidèles, non à l’esprit de leur création, mais 
à la lettre de leur loi, elles sont devenues 
de pures « régions commerciales ». C’est un 
régionalisme économique mutilé. 

© 

De cette double expérience, la région tou¬ 
lousaine a tiré tout profit. Ceux qui ont 
participé à la vie du Comité consultatif 
d’Action Economique de la XVII e Région 
militaire, siégeant à Toulouse, ont gardé le 
souvenir d’une institution ardemment créa¬ 
trice. 

On lui doit l’organisation, en pleine guerre, 
d’un service de batellerie sur les canaux du 
Midi, que le plan de mobilisation avait 
négligés ; d’une usine de superphosphates, 
installée à la Poudrerie de Toulouse, et sot¬ 
tement supprimée dès l’armistice ; un inven¬ 
taire méthodique des ressources locales; et 
surtout un état d’esprit régionaliste, dont 
le rayonnement se fait sentir encore. 

C’est un bénéfice d’un autre ordre qu’a 


donné le « IX e Groupement régional des 
Chambres de Commerce». Après la flamme 
du début, l’intégralisme économique des 
premières années s’est peu à peu dissocié 
et l’institution a pris un caractère scrupu¬ 
leusement commercial. Et c’est précisément 
ce souci légal d’enfermer la « région écono¬ 
mique » dans le cadre formel des chambres 
de commerce qui a fait apparaître son aspect 
fragmentaire. 

Mais la création des chambres d’agricul¬ 
ture et leur fédération en « chambres régio¬ 
nales » ont modifié les termes du problème. 
Inorganisée, l’agriculture se trouvait écartée 
de fait du régionalisme officiel ; organisée, 
elle s’incorpore de droit à des formations 
régionales qui ont pour fonction de repré¬ 
senter l’ensemble des forces productives. 

La Chambre d’Agriculture de la Haute- 
Garonne a posé récemment la question de 
l’entente organique des « régions commer¬ 
ciales » et des « régions agricoles ». Les mêmes 
préoccupations se sont fait jour à la tribune 
du Sénat, à l’Assemblée des Présidents de 
Chambres de Commerce et à l’Assemblée des 
Présidents de Chambres d’Agriculture. Le 
ministre du Commerce lui-même en a saisi 
les « régions économiques » actuelles. 

Les chambres de commerce de la région 
toulousaine n’ont accepté que le principe 
réduit d’une collaboration occasionnelle et 
non permanente. Elles admettent des « prises 
de contact », mais elles redoutent la fusion. 
Elles craignent de voir « diluer leur autorité 
dans une immense assemblée, un parlement 
au petit pied, composé des éléments les plus 
divers, où elles seraient fatalement en mino¬ 
rité ». 

De fait, ni leurs attributions ni leur légis¬ 
lation ne permettent une telle extension 
des groupements de chambres de commerce. 
C’est une refonte totale des « régions écono¬ 
miques » qui est en jeu, et non leur remem¬ 
brement. Si l’on songe qu’elles seront dotées 
sous peu de la personnalité civile, qu’elles 
pourront entreprendre plus sûrement de 
grands travaux d’utilité publique, leur réor¬ 
ganisation sur la base intégrale apparaît 
encore plus urgente. 

La région toulousaine a ainsi précisé les 
vrais aspects de la réforme. 
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A côté du régionalisme officiel, le complé¬ 
tant ou le préparant, s’est développé, dans 


6 





















le Sud-Ouest, un régionalisme spontané. 

Le grand avantage du régionalisme officiel 
est la stabilité. C’est une « administration » ; 
il a un budget régulier et des services per¬ 
manents. Rouage normal de l’Etat, il jouit 
de l’autorité des organismes publics, il est 
le médiateur qualifié entre les intérêts régio¬ 
naux et les pouvoirs constitués. 

Mais il est prisonnier des règlements et 
des lois qui le régissent et tous les champs 
d’action ne lui sont pas ouverts. Il est aussi 
le produit de l’élection et soumis au caprice 
parfois fantasque des urnes même profes¬ 
sionnelles. 

Par contre, le régionalisme spontané a 
tous les attributs de la liberté. Sans gêne 
ni contrainte, il défend les intérêts menacés, 
exerce des pressions modérées ou violentes, 
crée des œuvres indépendantes. Il sait que 
le fait précède le droit et que la loi consacre 
les mœurs. Initiateur d’autant plus précieux, 
aux époques de formation des institutions 
nouvelles, qu’il faut toujours combattre 
avant d’édifier. 

Aussi suppose-t-il l’entraînement constant 
des volontés. Il vit de sacrifices. Dans la 
région lyonnaise, les hautes cotisations, 
jamais révoquées, ont donné la vie à de 
puissantes associations. Dans la région tou¬ 
lousaine, il est plus fragile : à l’individua¬ 
lisme de la race et à la parcimonie des mœurs 
s’ajoutent l’absence d’esprit public, le mépris 
de l’effort personnel et le goût des intermé¬ 
diaires politiques. 

Et pourtant, ici encore, malgré de faibles 
ressources, les tentatives qu’on peut enre¬ 
gistrer n’en démontrent que mieux à quels 
besoins profonds ces créations répondent. 
Retenons, parmi tous, deux essais, de réussite 
inégale : 

1° Le premier est d’ordre général. C’est 
la création, en 1924, d’une « assemblée régio¬ 
nale professionnelle », unissant, pour la 
défense commune, les forces économiques 
et morales organisées. « Cette riche région, 
disait l’appel du Comité provisoire, subit 
depuis près d’un siècle une décadence qui 
a suivi dans ces dernières années une pro¬ 
gression effrayante. Les pays languedociens, 
gascons, pyrénéens déchoient parce qu’il 
n’y a aucune institution qui assure la défense 
de leurs intérêts communs, qui constate les 
fléaux et y apporte les remèdes appropriés. 
Notre région meurt parce que, comme aux 
autres certes, mais plus qu’à toute autre, 


il lui manque l’organisme vital qui groupe 
et dirige, en vue de sa défense et de son déve¬ 
loppement, les énergies éparses, l’ensemble 
des forces de l’intelligence et de la produc¬ 
tion. » 

« La profession organisée dans la région 
organisée », « en dehors et au-dessus des 

partis » ; cette double devise a inspiré d’utiles 
travaux et suscité de beaux élans. Par là, 
s’est affirmée, dans le pays classique des 
politiques électorales, la primauté des forces 
unies du syndicalisme et du régionalisme. 

La faiblesse de ses ressources n’a pas 
facilité l’action de 1’ « assemblée régionale 
professionnelle ». Du moins, a-t-elle groupé 
une élite de producteurs et d’intellectuels, 
cadres tout préparés d’une activité régio- 
naliste élargie ; 

2° Le second exemple, d’ordre profes¬ 
sionnel, est fourni par la « Confédération 
nationale des Associations agricoles, région 
du Sud-Ouest ». 

C’est de Toulouse qu’est partie, au lende¬ 
main de la guerre, l’idée d’un groupement 
national des organisations agricoles fran¬ 
çaises. Plus affectée que toute autre, parce 
que moins résistante, la région toulousaine 
en appelait aux pouvoirs publics d’une poli¬ 
tique agraire injustifiée. De local, ce mou¬ 
vement, né de la protestation passionnée 
d’une contrée, devint national : la « Confédé¬ 
ration nationale des Associations agricoles » 
était fondée. 

Malgré un budget des plus modiques, la 
C, N. A. A. du Sud-Ouest est aujourd’hui le 
guide qualifié de l’agriculture régionale. Elle 
a pris une part prépondérante aux agitations 
de ces dernières aimées, et au nombre de 
ses réalisations positives, on compte la 
tenue régulière de congrès régionaux, l’exten¬ 
sion du journal Le Blé, le Vin et surtout la 
création d’un « Comité régional de la Main- 
d’Œuvre -agricole du Sud-Ouest ». 

Né d’un projet adopté par 1’ «Assemblée 
régionale professionnelle », subventionné au 
départ par l’Office régional agricole,le Comité, 
qui s’est heurté longtemps aux résistances 
des administrations officielles a eu le rare 
mérite, en dehors des services rendus, d’af¬ 
firmer les droits de la profession en face de 
l’État, 

O 

ÎVégionalisme officiel et régionalisme spon¬ 
tané apportent ainsi les éléments consti- 
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tutifs d’une « région » intégrale. Mais la 
marche à l’unité reste contrariée par la 
dispersion des efforts, le frottement des 
particularismes, la rivalité secrète des 
groupes. 

Nulle région pourtant n’exige davantage 
la coordination rigoureuse des forces et des 
activités. Si les mœurs méridionales sont 
peu favorables au régionalisme spontané, 
trop souvent feu de paille, elles retrouvent 
dans le régionalisme officiel ces formes admi¬ 
nistratives, dont elles ne sauraient se passer, 
même pour des réalisations autonomes. 

Dans le pays toulousain, du moins, les 
éléments d’un régionalisme intégral sont 
prêts : il suffirait d’un simple arrêté ou 
décret pour unir, dans un organisme commun, 
les délégués des chambres régionales d’agri¬ 
culture et des groupements régionaux des 
chambres de commerce. 

Ce serait la résurrection heureuse des 
comités d’action économique, avec leur 
double pouvoir de représentation des inté¬ 
rêts régionaux devant l’État et de création 
d’œuvres positives d’usage collectif. 
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Mes possibilités de développement inconnues 
jusqu’à ce jour ; la possession des plus 
grandes forces qui portent l’industrie 
humaine ; un bouillonnement d’énergies 
pour s’adapter à la production moderne ; 
des audaces d’invention ; une élite géné¬ 
reuse et passionnée de vie régionale et pro¬ 
fessionnelle ; et par contre, les survivances 
d’un long retard historique; une formation 
agricole ancienne; des activités industrielles 
dispersées ; un individualisme tenace ; une 
vieille croyance superstitieuse en l’État, 
et par-dessus tout, l’appauvrissement continu 
de la race ; toutes ces tendances se mêlent 
et se contrarient à ce moment décisif de 
l’évolution de la région toulousaine. 

Ces contradictions, l’appel des forces 
neuves, s’il est entendu, permettra de les 
résoudre. Ce qui a manqué le plus, jusqu’à 
ce jour, à la région toulousaine, c’est la 
confiance en soi. Trop longtemps oubliée, 
dans son éloignement, par les grands cou¬ 
rants économiques et par le pouvoir central, 
elle a accepté, dans une indolence sceptique, 
son sort avec résignation. 

Tout lui permet aujourd’hui d’aspirer à 
la force. L’une des contrées les plus riches, 
en ressources matérielles et en valeurs 


humaines doit prendre enfin conscience de 
sa puissance latente. 
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KiES possibilités ne lui font pas défaut, ni 
la volonté créatrice. Ces notes, si rapides 
soient-elles, témoignent de ce lent effort 
d’adaptation aux conditions nouvelles de 
la vie collective. 

Mais comme les autres régions françaises, 
elle est inorganisée. Tout en elle est désordre, 
hasard, anarchie. Elle tire un faible parti 
de ses ressources naturelles et elle laisse 
passer trop souvent sa chance. 

Ce qu’il lui faut, c’est un corps d’insti¬ 
tutions régionales qui lui permettent de se 
réaliser. Les créations inédites que la vie 
lui impose débordent les vieux cadres. Ni 
le département ni l’État ne sont aptes à 
satisfaire les besoins communs de ces agglo¬ 
mérats de petits pays relativement homo¬ 
gènes qui constituent des « régions ». 

Pas une formation nouvelle qui réponde 
à une nécessité collective, et dont le fonc¬ 
tionnement n’intéresse un groupe de dépar¬ 
tements liés. Qu’il s’agisse d’enseignement, 
d’assistance, de moyens de transports, d’élec¬ 
trification, etc., c’est la formule interdépar¬ 
tementale qui s’impose. Elle n’a sans doute 
qu’une valeur provisoire, les limites des 
départements méconnaissant les réalités éco¬ 
nomiques et sociales. Mais elle annonce une 
formule plus complète et plus vraie : la 
région. 

Quant à l’État, surchargé de fonctions 
qui l’écrasent, il succombe sous le poids 
de ces attributions usurpées, qui reviennent 
de droit au corps social. De gré ou de force, 
il lui faudra les restituer à la société elle- 
même, sous la double forme de l’organi¬ 
sation professionnelle et de l’organisation 
régionale. 

Syndicalisme et régionalisme sont les deux 
aspects du groupe social nouveau qui s’in¬ 
terpose entre l’individu et l’État. Même les 
essais d’organisation tentés par la région 
toulousaine, la plus individualiste et partant 
la plus étatiste qui soit, reposent sur cette 
dualité : le lieu et le métier. 

Il importe peu que les modalités de la 
« région » soient encore indécises. Les pro¬ 
jets s’ajoutent aux projets et les plans de 
constitution régionale seraient longs à dénom¬ 
brer. Ce sont les expériences empiriques, les 
formations spontanées qui valent ici. De 




























leurs réussites ou de leurs échecs se déga¬ 
gera la réalité régionale : délimitation, attri¬ 
butions, fonctionnement. 

Les limites de la région toulousaine, par 
exemple, que nous avons aperçues, se préci¬ 
seront à la simple superposition des divers 
régionalismes particuliers : universitaire, judi¬ 
ciaire, militaire, agricole, économique, etc. 
De ees réalisations régionales partielles sor¬ 
tira le régionalisme intégral. 

Quelles seront les attributions des 
« régions » ainsi constituées ? Seront-elles 
des conseils purement consultatifs ou auront- 
elles un droit de gestion ? Se borneront- 
elles à adresser des remontrances au pou¬ 
voir central ou entreprendront-elles les grands 
travaux d’intérêt régional ? Autant de 
questions dont la réponse viendra de ces 
expérimentations répétées sur les points les 
plus divers du pays. 

Enfin comment sera constitué le conseil 
régional ? La base en sera-t-elle écono¬ 
mique et professionnelle ? Ou sera-t-il une 
émanation au second degré d’autres insti¬ 
tutions, telles que les conseils généraux ? 
Bien des solutions sont offertes, dont la 
meilleure sera sans doute dictée par la pra¬ 
tique. 

L’essentiel, c’est que, dans les faits, se 
multiplient les créations ou les ébauches 
d’institutions régionalistes sous toutes les 
formes. Ce que la loi serait impuissante à 
forger d’un coup, les mœurs l’imposeront, 
comme la confirmation logique d’une série 
d’acquisitions préalables. 

La leçon de la région toulousaine, prise 
parmi tant d’autres, n’a pas d’autre sens. 
Elle implique la nécessité d’une refonte 
totale de l’Etat ; elle exprime l’effort des 
populations locales vers une organisation 
rationnelle de la vie sociale ; elle fait appa¬ 
raître l’interdépendance croissante des grou' 


pements humains dans les cadres tracés 
par la géographie et l’économie ; elle précise 
les différents aspects de la « conscience 
régionale » en formation. 


c ’est le retour de l’abstraction politique 
à la réalité sociale. La démocratie parle¬ 
mentaire n’a connu que le citoyen, l’homme 
allégorique ; elle a ignoré le producteur, 
l’homme réel. Ce dernier prend sa revanche. 

Avec lui triomphera son expression la 
plus parfaite : le groupe social. « La profes¬ 
sion organisée dans la région organisée », 
c’est le glas qui sonne du vieil État abso¬ 
lutiste, ne régnant que sur une poussière 
d’individus, préalablement dépouillés de 
leurs qualités sensibles et vêtus simplement 
de la fiction démocratique ; c’est la dépo¬ 
sition du parlementarisme, la disqualifica¬ 
tion du régime des intermédiaires, de l’élo¬ 
quence et de la bureaucratie ; c’est la réin¬ 
troduction dans la vie sociale de l’élément 
aristocratique de la sélection, la réhabili¬ 
tation du gouvernement des élites. 

Ici encore, nous n’avons pas à rechercher 
comment se réalisera l’accord de l’État, de 
l’individu et du groupe. Ce sont les pro¬ 
blèmes de l’âge qui vient. Ils se résoudront 
au gré des circonstances. La parole est à 
l’expérience. 

Pour l’instant, il suffit que, sur les ruines 
de la société individualiste issue de la Révo¬ 
lution française, s’élabore un nouvel ordre 
social, qui ait l’association pour principe; il 
suffit que les faits, nous conduisant où vont 
nos volontés, imposent les correctifs de la 
démocratie : le syndicalisme et le régio¬ 
nalisme. 

C’est la morale de ce court voyage dans 
une région française. 

Hubert iLaÿ-ardelIe. 
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La Crise actuelle du Blé* 


La crise actuelle n'est pas un phénomène passager , elle exige des 
remèdes plus décisifs que de simples mesures de circonstances . 


UTotre marché du blé traverse une crise très 
grave ; eu uu mçis, du i eT au 30 août, le prix du 
blé a fléchi de 20 à 30 francs par quintal, tombant 
à 135,130 et même 120 francs ; encore aujourd'hui, 
après une légère reprise, il ne dépasse pas 130 
à 140 francs. 

La dernière campagne avait déjà été médiocre : 
maigres rendements et prix très bas. Le nouveau 
fléchissement des cours n'en atteint que plus 
cruellement le producteur. En veut-on la preuve ? 
Le blé est coté actuellement, à Paris, 144 francs 
(cote officielle, prix du blé rendu à Paris) ; cela 
représente cinq à six fois le prix moyen de 1913 
(27 fr, 85) ; augmentation inférieure à celle du coût 
de la vie en général, inférieure surtout à l'accroisse¬ 
ment des frais de culture, que des études dignes 
de foi chiffrent au coefficient 7. Ceci n'est pas 
étonnant d'ailleurs, puisque toutes les fournitures 
nécessaires aux cultivateurs — sauf les engrais, 
il est vrai — valent de six à sept fois plus cher 
qu'avant guerre, et la main-d'œuvre, qui entre 
pour une si grande part dans les dépenses de la 
ferme, jusqu'à huit et dix fois. 

L'augmentation des rendements, sensible cette 
année, atténue un peu ce déséquilibre ; elle ne le 
fait cependant pas disparaître, Avec de semblables 
chutes des cours, voici qu'une bonne récolte risque 
de devenir plus ruineuse encore pour le producteur 
qu'une mauvaise. 

Les ruraux se plaignent donc et leurs protes¬ 
tations ont reçu l'écho d'innombrables « demandes 
d'interpellation » ; marque tardive d'une touchante 
sollicitude. Enfin un communiqué du Conseil 
des Ministres a montré qu'en haut lieu on s'inquiète 
des mesures qui pourront être prises à la rentrée 
du Parlement, deux bons mois et demi après le 
début de la campagne. 

Plus de hâte n'eût pas été nuisible ; mais ce qui 
eût été encore et surtout beaucoup plus nécessaire, 
c'est la mise en œuvre, en temps utile, des mesures 
propres à parer et à atténuer une crise facile à 
prévoir, car celle-ci n'est qu'une manifestation 


suraiguë du malaise dont souffre la culture du blé 
depuis des années et qui s'aggrave régulièremeut 
après la moisson. 

Cette dernière rechute a été particulièrement 
redoutable : notre marché était déjà alourdi en fin 
de campagne par l'existence en culture, en meu¬ 
nerie, en commerce et en boulangerie, de stocks 
impossibles à chiffrer, mais à coup sûr assez 
importants ; on prévoyait d'ailleurs, jusqu'en 
juillet, une moisson tardive et une récolte médiocre; 
les acheteurs avaient fait largement leurs appro¬ 
visionnements de soudure. Or la moisson est 
arrivée à son heure normale et les premiers rende¬ 
ments constatés ont dérouté les prévisions. 
Le Sud-Ouest, le Centre-Ouest, l'Ouest, le Centre 
ont moissonné une récolté qui dépasse largement 
leurs espérances. Dans l'ensemble, malgré les 
très médiocres résultats de l'Est et l'irrégularité 
prononcée des rendements du Nord et de la région 
parisienne, la récolte 1929 est certainement suf¬ 
fisante par elle-même pour couvrir nos besoins. 

Sur un marché nerveux et sensible comme celui 
du blé, la situation était inquiétante ; elle n’était 
cependant pas compromise. Le marché mondial 
se maintenait ferme, les blés étrangers restaient 
aux prix inabordables de 180 à 190 francs au 
moulin. Rien n'empêchait, si la culture avait pu 
retenir son blé quelque temps, d'absorber sans 
heurt les stocks excédentaires, puis de maintenir 
le marché, par des livraisons régulières, à un niveau 
moyen de 150 à 160 francs pendant le cap difficile 
des premiers mois de la campagne ; après serait 
intervenue l'influence de la prochaine récolte, 
et on avait le temps de voir venir. 

Mais tout le monde sait que les besoins d'argent 
sont pressants à la ferme, au lendemain des mois¬ 
sons, et que la culture est mal organisée, matériel¬ 
lement et financièrement, pour stocker et conserver 
ses récoltes. 

C'est alors qu'est intervenue, cette année 
plus encore que de coutume, ce facteur moral, 
d'origine spéculative, qui jette chaque année 
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la perturbation sur notre marché : la panique de 
l'effondrement des prix par la publication de 
statistiques fantaisistes. 

Voilà des années que les associations agricoles 
en dénoncent sans succès l'influence néfaste. 
Dès le 15 août, sur la foi de renseignements 
encore impossibles à contrôler, et par une géné¬ 
ralisation des plus arbitraires de quelques chiffres 
de très gros rendements obtenus çà et là, on lança 
dans la circulation l'annonce d'une « récolte 
record » : 100 , 110 , 115 , 125 millions de quintaux ! 
Largement commentées par la presse, répandues 
par T. S. F. aux quatre coins de la France, ces 
statistiques — à n'en pas douter tendancieuses — 
vinrent jeter le trouble sur nos plus petites foires 
locales. Armés de ces chiffres, des courtiers sillon¬ 
naient nos campagnes, annonçant l'écrasement 
du marché, le blé à moins de 100 francs. 

Sur la masse des paysans une telle propagande 
réussit à coup sûr : c'est l'avalanche des offres qui 
tombent dans le vide et la chute verticale des cours. 

La contre-propagande des associations agricoles, 
aux moyens matériels malheureusement trop 
limités, n'a porté ses fruits qu'un mois trop tard, 
quand le mal était déjà fait. Elle a cependant 
permis, au début de septembre, d'enrayer un peu 
la baisse et, par la diminution des offres, de 
regagner quelques points. 

© 

A cette crise, le Ministère de l'Agriculture 
a répondu par la publication précipitée de sa 
statistique offlcielle, bien moins optimiste que les 
estimations privées ; cela partait d'une bonne 
intention ; mais on sait trop comment sont 
établies nos statistiques ministérielles pour qu'elles 
fassent article de foi, et cette précipitation n'est 
pas faite pour rehausser leur prestige. Sans doute 
eût-il été plus efficient de démentir tout de suite, 
comme ne reposant sur rien de sérieux, les esti¬ 
mations privées ; de soutenir l'action profession¬ 
nelle en conseillant le calme aux producteurs ; 
d'encourager ceux-ci, en mettant à leur disposi¬ 
tion les moyens financiers nécessaires, à contracter 
des prêts sur récolte et à ne pas jeter leur blé 
sur le marché. 

Comme toujours, la crise a amené les associations 
agricoles à demander au Gouvernement des 
« mesures ». Les unes répondent au désir d'apporter 
un remède immédiat à la situation; les autres 
visent une amélioration durable de notre politique 
du blé et une meilleure organisation de notre 
marché. Ces dernières sont de beaucoup les plus 
importantes. 

Pour parer à l'écrasement des cours par l'excé¬ 
dent des disponibilités, le Gouvernement, de son 
côté, voudrait, par un élargissement provisoire 
du régime de l'admission temporaire — prolon¬ 
gement du délai d'apurement des acquits et retour 
à la cessibilité — faciliter l'exportation de quelques 


millions de quintaux de farine. Proposition sédui¬ 
sante a priori , mais combien dangereuse en fait. 
La meunerie travaille en effet de toutes ses forces 
à obtenir définitivement cette réforme, qu'une 
expérience, cruelle pour la culture, a condamné 
irrémédiablement il y a quelque trente ans. 
Ne va-t-on pas, pour une satisfaction passagère, 
créer un précédent redoutable qui entraînera 
la culture sur une voie pleine de dangers, parce 
que l'admission temporaire ainsi élargie donnerait 
libre cours à une spéculation redoutable sur les 
acquits ? 

Pareillement, répondant aux vœux de maints 
groupements agricoles, on a annoncé le dépôt 
d'un projet de loi sur le « bon d'exportation » 
— appelé plus souvent bon d'importation. Là 
encore, la réforme est parfaite en théorie, mais 
aucune garantie n'a été étudiée contre la spécu¬ 
lation que fera naître certainement le trafic des 
bons ; trafic qui peut faire de cette institution 
un admirable levier pour manœuvrer les cours. 
Depuis 1926 , les associations agricoles, approu¬ 
vant le principe du bon d'importation, avaient 
demandé au Gouvernement une étude générale 
du problème, une mise au point minutieuse des 
modalités d'application du bon, qui seules auraient 
permis définitivement de voir si les avantages en 
compenseraient les dangers ou s'il fallait mieux 
y renoncer. C'est en septembre 1929 que, brusque¬ 
ment, le Gouvernement a pris une décision ; 
par son imprécision et l'absence d'étude préalable, 
celle-ci inquiète jusqu'aux partisans les plus 
convaincus d'une exportation nécessaire de nos 
excédents, au moyen d'une institution que 
l'exemple de l'Allemagne leur faisait souhaiter. 

De l'Office du Blé, encore d'initiative gouver¬ 
nementale, nous ne dirons qu'un mot : l'impré¬ 
cision du terme prête en effet à toutes les suppo¬ 
sitions et les professionnels ne peuvent pas prendre 
parti avant de savoir si l'on projette un mono¬ 
pole d'État dispendieux et condamné par l'expé¬ 
rience, ou s'il s'agit seulement d'un organisme 
d'études, consultatif, qui viendrait suppléer à 
l'insuffisance de notre actuel Ministère de l'Agri¬ 
culture et donner à notre politique du blé la 
technicité et l'esprit de suite qui lui font défaut. 

De leur côté, les associations agricoles ont porté 
leurs revendications sur des réformes plus simples 
çt qui leur semblaient plus directement efficaces. 

Elles voudraient, puisque notre marché souffre 
d'un excès de disponibilités, que l'on barrât, 
ou tout au moins qu'on limitât l'entrée des blés 
exotiques. La Suisse, l'Allemagne et surtout 
l'Espagne nous ont donné déjà à ce sujet des 
exemples qu'elles ont largement fait valoir. 

Elles voudraient aussi que toutes mesures 
fussent prises d'urgence pour développer la con¬ 
sommation intérieure du blé et du pain. De vieilles 
réglementations, nées de la guerre, interdisent 
encore, en effet, l'emploi du blé pour l'alimentation 
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des animaux et obligent, théoriquement d'ailleurs, 
le paysan, qui vend son blé à bas prix, à payer 
beaucoup plus cher le maïs ou les tourteaux qui 
lui sont nécessaires ! Cela est si peu logique qu'il 
vaudrait mieux abroger une loi que personne ne 
peut ni ne veut plus respecter. 

De même, il faudrait revenir au bon pain d'avant 
guerre en supprimant toutes les réglementations 
qui brident encore — par le jeu de la taxation 
du pain basée sur un taux d'extraction trop 
élevé — la fabrication des farines. 

Il faudrait réduire largement le prix des trans¬ 
ports du blé, car sur notre marché, « cloisonné » 
par des prix de transports par fer prohibitifs, 
5, 8, io, 12 francs par quintal dès qu'on dépasse 
200 ou 300 kilomètres, les régions surproductrices 
ne peuvent écouler leurs excédents et la grande 
minoterie a tout intérêt, dès que les prix mondiaux 
le permettent, à ravitailler en blés étrangers, 
venant par eau, les centres déficitaires. 

Il faudrait encore réformer le régime de l'admis¬ 
sion temporaire, qui rend trop facile la constitu¬ 
tion des stocks de blés d'importation pesant sur 
les cours et qui réduit l'incidence du droit de 
douane protecteur par le jeu de la « fissure » 
à l'exportation. Il faudrait corriger les règlements 
du marché à terme des blés, orientés lors de la crise 
des changes dans le sens d'une compression des 
cours, et qui exercent encore aujourd'hui, sur tout 
notre marché du blé, une influence baissière 
que rien ne peut justifier. 

Mais il est impossible de passer ici en revue toutes 
les revendications des producteurs, encore moins 
de les étudier en détail. Elles ont toutes fait 
l'objet non pas de vœux imprécis, mais d'études 
approfondies et composent un véritable programme 
de politique du blé. Souhaitons seulement qu'elles 
n'aillent point se couvrir de poussière dans les 
cartons où s'accumulent les « vœux » de l'agri¬ 
culture et qu'il y soit un jour donné suite. 

© 

Sur un seul dernier point cependant nous 
devons attirer l'attention : l'organisation de la 
vente du blé, car là, quoi qu'on fasse, est le nœud 
du problème. Il faut que la profession s'organise 
commercialement pour le stockage , la conservation 
et la vente en commun des blés . 

On vend encore aujourd'hui le blé au marché, 
dans presque toute la France, comme la paysanne 
y vend sa motte de beurre, son panier d'œufs 
ou sa douzaine de poires. Sans entente, sans rien 
connaître des prix et des tendances, désarmés 
devant la documentation des acheteurs, l'immense 
majorité des producteurs vendent dans les plus 
déplorables conditions et font par leur manque 
d'organisation le jeu des spéculateurs. 

Avant la guerre, cette situation était déjà 
fâcheuse, mais encore supportable. Elle ne l'est 
plus aujourd'hui. En face de la masse non organisée 


des vendeurs sê dresse en effet la concentration, 
chaque jour plus marquée, de quelques acheteurs. 
Le nombre des petits et moyens moulins diminue 
sans cesse ; la foule des petits marchands de grains, 
jadis banquiers du cultivateur, qui stockaient 
pendant les périodes de grandes offres et alimen¬ 
taient le marché quand la culture s'en retirait, 
se réduit elle aussi ; elle fait place aux courtiers, 
simples intermédiaires qui ne jouent plus aucun 
rôle régulateur sur le marché, et surtout aux 
« agents directs ». de très grosses minoteries qui, 
répandus à travers toute la France, règlent en fait 
les tendances, en achetant ou en n'achetant pas, 
suivant les ordres émanant de l'organisme 
central. 

Si les cultivateurs ne s'organisent pas, ils sont 
perdus. Quelles que soient les mesures et les 
réglementations qu'ils pourront obtenir du légis¬ 
lateur, quelles que soient les barrières douanières 
qu'ils pourront faire élever contre la concurrence 
étrangère, ils seront les vaincus sur le marché du 
blé s'ils ne se serrent pas les coudes dans des orga¬ 
nismes locaux de vente en commun, et si ces orga¬ 
nismes eux-mêmes ne se fédèrent pas pour opposer 
à la concentration des acheteurs la concentration 
des vendeurs. 

La tâche est immense, certes ; elle n'est pas 
impossible. Il faut trouver les fonds nécessaires 
pour construire les silos et les magasins ; organiser 
techniquement et financièrement la conservation 
des grains ; mettre sur pied un système d'avances 
aux coopérateurs et de warrantage des blés 
entreposés ; trouver pour chaque organisme — et 
savoir le payer — le directeur consciencieux, 
bien « du métier », qui dirigera la vente coopé¬ 
rative ; s'interdire toute spéculation grosse de 
dangers ; savoir travailler suivant des principes 
bien arrêtés ; coordonner les efforts en les appuyant 
sur un organisme central de documentation éco¬ 
nomique, qui permettra aux coopératives locales 
de travailler en parfaite connaissance du marché 
français et même du marché mondial. 

Oui, la tâche est immense, mais quelques 
réalisations nous montrent déjà combien elle 
est féconde : coopératives de vente, meuneries 
coopératives ou organismes mixtes, résultat d'une 
entente entre coopératives agricoles et meunerie 
locale ont déjà obtenu et obtiennent encore des 
résultats tangibles. Nous les voyons dans le Pas-de- 
Calais, l'Aisne, la Haute-Marne, l'Aube, le Mor¬ 
bihan, l'Anjou, l'Isère, la Drôme, les Bouches- 
du-Rhône, le Gers, etc., sans liens entre elles, 
parce que trop dispersées, et conçues suivant des 
formules trop différentes; ces premières coopéra¬ 
tives ont déjà dans leur rayon d'action une influence 
indiscutable sur leur marché local. 

Il faut faire plus ; beaucoup plus. 

Les associations agricoles ont récemment encore 
attiré l'attention du Gouvernement sur la nécessité 
d'une aide financière pour la construction des silos 
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et l'organisation du warrantage. S'il faut en croire 
les récentes décisions du Conseil des Ministres 
et les derniers discours du ministre de F Agriculture, 
cet appel a été entendu. Le Gouvernement semble 
avoir compris qu'il ne peut se désintéresser de 
cette politique de l'organisation du marché inté¬ 
rieur qui, si on l'aborde suivant un programme 
d'ensemble, implique des facilités de crédit à long 
et à court terme, qui dépassent les possibilités 
des organisations existantes. 

Il ne peut pas ne point se rendre compte de 
l'importance capitale du problème qui se pose 
et qui déborde de beaucoup le seul intérêt des 
producteurs de blé. Si l'organisation du marché 
intérieur peut améliorer là situation du producteur, 
elle est une œuvre d'intérêt général et il est juste 
que la collectivité y participe. Que l'on ne s'y 
trompe pas en effet, nous marchons vers la dispa¬ 
rition de la culture du blé sur la plus grande 
partie de la France. Les faits sont là ; depuis 1913, 
le blé a perdu 1.438.000 hectares, plus de 22 % 
des 6 millions 1 jz d'hectares qu'il occupait avant 
la guerre. Et le fléchissement se poursuit, pro¬ 
gressif, inexorable. Le mal est général et n'atteint 
pas seulement les départements les plus pauvres 
aux rendements misérables ; non, le blé pèrd du 
terrain partout, et dans la région du Nord aux 


plus riches plaines, les emblavures ont fléchi 
de 260.000 hectares en quinze ans ! 

Ceci nous, coûte chaque année près de 1 mil¬ 
liard 1 /2 de francs pour acheter à l'Étranger le 
blé qui nous manque. Si l'on ne fait rien, ce sera 
bientôt 3 et 4 milliards que nous coûtera'notre 
ravitaillement ; et ne nous berçons pas de l'espoir, 
malgré le succès de quelques années exception¬ 
nelles (1921, 1925, 1929), que l'augmentation des 
rendements nous assurera toujours, avec des 
emblavures diminuant sans cesse, notre appro¬ 
visionnement. 

Il faut donc à notre pays une politique du blé ; 
les associations agricoles en ont défini les prin¬ 
cipes essentiels. Parmi les manifestations de cette 
politique, l'organisation du marché intérieur est 
sans nul doute une des plus importantes, et là 
l'appui financier de l'État est, croyons-nous, 
indispensable. 

Mais l'initiative des réalisations appartient aux 
producteurs eux-mêmes. C'est dans leur effort 
discipliné, plus que dans des réglementations 
si parfaites soient-elles, qu'est le salut. 

Il faudra vaincre l'extraordinaire esprit d'indi¬ 
vidualisme qui les divise encore, et ce n'est pas 
l'aspect le moins délicat du problème. 

Pierre Malle. 
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A NOS ADHÉRENTS 


Un des facteurs les plus importants de la prospérité nationale est la mise en 
œuvre rationnelle de nos colonies. Les questions coloniales doivent donc 
intéresser, au premier chef, les adhérents du Redressement Français . 

Lisgar et faites ffrg 

LE MONDE COLONIAL 
. ILLUSTRÉ - 

Abonnez-vous et fuites abonner vos amis 

à ia plus belle revue coloniale françalsem 

Cette revue mensuelle a conquis, par la valeur et la richesse de sa documen¬ 
tation, par sa haute tenue littéraire, scientifique et morale, par le luxe de 
sa présentation, une place hors de pair dans la grande presse coloniale. 


ABONNEMENT : Un an 40 ffraaae». 

Le dernier numéro vous sera envoyé dès réception d’un 
mandat de 6 francs, adressé à la Direction de la Revue. 


LE MONDE COLONIAL ILLUSTRÉ, U bis, rue Keppler, PARIS (XVI«). 























Conscience professionnelle 

et Prospérité nationale* 


MjE grand corps de la France a besoin d’être 
révisé en détail. Tâche longue, méticuleuse, 
difficile, mais si Y on désire remettre tout d’aplomb, 
il est salutaire que l’on examine, un a un, les divers 
chapitres de l’activité nationale. 

Plus on ira et plus on attachera de l’impor¬ 
tance à la question de la main-d’œuvre. Que vaut 
la matière première considérée en elle-même ? 
Fort peu de chose, souvent. Toute sa valeur se 
tire de l’utilisation qu’en fait l’homme. Et si 
vous n’appliquez donc pas votre effort à perfec¬ 
tionner cette main-d’œuvre dans ses divers 
domaines, vous aurez d’abord une matière pre¬ 
mière mal ou insuffisamment préparée, puis un 
coût élevé, ensuite une qualité qui ne permettra 
pas d’affronter la concurrence, etc. 

On s’occupe de l’ouvrier, aujourd’hui, quant 
aux salaires, en premier lieu. Il réclame. On lui 
cède ou on lui résiste. Il proteste contre l’horaire 
qu’on lui assigne et il y a tendance à la réduction 
de cet horaire. 

Rémunération et durée du travail, c’est un 
ordre de considération digne d’études, mais la 
nature de l’effort importe aussi, la capacité de 
l’homme, la façon dont il s’acquitte de son métier. 
Pour tout dire, le technique et le moral ont besoin 
de compléter le social et le pécuniaire. 

La France traverse des années où l’indigence 
de son renouvellement de population accorde 
une faveur à l’élément indigène. On accepte celui- 
ci coûte que coûte. Même si l’immigration appa¬ 
raît nécessaire, cela ne doit pas dispenser la masse 
ouvrière de se plier à des obligations de formation, 
de sérieux, d’application qui accroîtront singu¬ 
lièrement, par leurs effets, la vertu de la besogne 
accomplie. 

— Il n’y a plus d’ouvriers comme autrefois, 
dira l’un. Trop, parmi eux, n’aspirent qu’à voir 
arriver l’heure du départ, vous pouvez vous en 
rendre compte si vous avez chez vous, par exemple, 
des ouvriers pour l’aménagement de votre maison. 
Et puis, ils n’exécutent pas la besogne comme 
vous voudriez. 

— Ah ! dans ma petite ville, rétorquera un 
autre, il y a encore quelques vieux artisans qui 
sont excellents. Ils ne vont pas très vite, mais 
d’abord ils s’appliquent à deviner ce que vous 
voulez ; ils mettent ensuite une espèce de coquet¬ 
terie à fournir de la « belle ouvrage ». 

Et l’on songe aux « compagnons » d’autrefois, 
à ceux qui s’en allaient, par la France entière, 
enrichir leur talent d’expériences et de visions 
d’art. 


On se prend à souhaiter la restauration de cet 
esprit, plus professionnel que corporatif, qui 
renforcera le goût, le soin, le fini du travail fran¬ 
çais. 

M © 

Tout est là. 

Ou bien l'ouvrier ne voudra s'assembler avec ses 
camarades que pour la défense de ses revendica¬ 
tions , ou il songera en même temps à perfectionner 
son métier , à en faire une manière de sacerdoce , 
de telle sorte que l’autorité morale s’ajoute à la 
compétence technique. 

On tâche, çà et là, de restaurer le compagnon¬ 
nage ; on veut élever la personnalité de l’indi¬ 
vidu, appelé demain à donner son plein effort 
à la collectivité. 

On parle beaucoup d’apprentissage. 

Ce sera l’une des surprises, pour qui lira plus 
tard l’histoire économique et sociale de notre 
temps, de découvrir qu’on vota une taxe d'appren¬ 
tissage avec un beau zèle, sur l'initiative d'un 
brillant avocat d'assises, sans se demander si l’on 
avait déjà mis debout ou si l’on se proposait de 
fonder partout des cours d’apprentissage. 

Il faudra en venir là et peut-être sera-ce plus 
facile, maintenant que les choses semblent se 
tasser. 

Oui, la France a besoin de bons ouvriers, intel¬ 
ligents, habiles, rapides, consciencieux. De cette 
façon , ils fourniront ' un rendement supérieur . 
On prêche la nécessité d’augmenter la produc¬ 
tion. Voilà un bon moyen d’y aboutir. 

o 

Et n’hésitons pas, pour exciter la bonne volonté 
du travailleur, à le récompenser de ses résultats 
supplémentaires. L’augmentation, le rendement 
conduisant à une réduction du prix de revient, 
une partie du bénéfice réalisé doit lui revenir sous 
forme de prime sur son salaire. 

De forts salaires ,c’est entendu, mais à condition 
que cela corresponde à l’intensification de la peine. 
Pourquoi ne pas organiser cette heureuse rivalité 
sur une grande échelle ? 

Puisque notre pays doit lutter plus que jamais 
sur le marché mondial et qu’il ne le peut qu’en 
s’y transportant avec des conditions améliorées, 
le sort de notre économie se trouve, en fait, confié 
à la main-d' œuvre. 

C’est de la conscience professionnelle éduquée, 
développée, stimulée, que dépendra, en somme, — 
pour une large part — la prospérité nationale. 

Albert Sauzède. 
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LA VIE PARLEMENTAIRE 


Difficultés 


Entrepris quelques semaines avant la fin de la session, 
mais suspendu pendant le mois d’août, l’examen, par la 
Commission des Finances, du budget de 1930, a repris 
au Palais-Bourbon le 24 septembre et va se poursuivre 
pendant la première quinzaine d’octobre. 

^ Dès à présent, l’établissement de l’équilibre budgétaire 
paraît devoir se heurter à de sérieuses difficultés. 

Le projet gouvernemental, déposé dès la fin de mai, n’a 
pu être étudié à fond comme l’eussent souhaité la Com¬ 
mission et le Gouvernement, et il devra subir d’impor¬ 
tantes modifications avant d’être soumis à la Chambre. 

La discussion budgétaire devant la Commission n’avait 
pu, en effet, qu’être amorcée dans le courant des mois de 
juin et de juillet, par suite des débats sur les accords de 
Washington et de Londres. On se souvient que, pendant 
deux semaines, la Commission a entendu les explications 
du président du Conseil sur le problème des dettes entre 
alliés, problème qui a été porté ensuite devant l’Assemblée. 
Il en est résulté un sérieux « décalage » des travaux de la 
Commission des Finances, qui n’a pu consacrer, avant les 
vacances, que quelques séances à une brève délibération 
sur un petit nombre de budgets particuliers. 

Il lui restait encore ceux des ministères les plus impor¬ 
tants à examiner, à la reprise de ses réunions : Finances, 
Guerre, Marine, Affaires Etrangères, Instruction publique. 
Travaux publics, Agriculture, etc. 

L’assistance aux réunions bi-quotidiennes a été, surtout 
les premiers jours, plutôt réduite : il n’y avait généralement 
que de dix à quinze présents, sur quarante-quatre 
commissaires. 

Quelques-uns de ceux qui comptent parmi les plus 
assidus se sont plaints de la rapidité avec laquelle la Com¬ 
mission était appelée à statuer ; ce fut presque constam¬ 
ment un défilé de chapitres qu’il était bien difficile d’inter¬ 
rompre. 

Il s’agissait, en somme, de « liquider » le plus rapidement 
possible les budgets particuliers des dépenses, afin de ne 
pas laisser la Commission encourir de responsabilité, 
au cas où le budget ne pourrait pas, cette année, être voté 
pour le 31 décembre, comme il le fut au cours des trois 
années précédentes. 
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Ees décisions de la Haye vont avoir, un retentissement 
assez considérable sur l’ensemble du budget de 1930, 
non seulement en ce qui concerne l’entretien des troupes 
d’occupation et des formations aériennes qui station¬ 
naient en Rhénanie et dont les dépenses étaient imputées 
à un compte spécial alimenté surtout par des prestations 
en nature fournies par l’Allemagne, mais encore et surtout 


Budgétaires. 



en ce qui concerne l’application du plan Young. 

Les prévisions établies dans le budget de 1930 par le 
Gouvernement pour les sommes à recevoir de l’Allemagne 
étaient basées sur l’annuité du plan Dawes. 

Or- non seulement l’annuité du plan Young pour 1930 
comporte une réduction considérable, 2.500 millions, sur 
le montant des ressources attendues, mais encore la sup¬ 
pression progressive des prestations en nature, qui va 
commencer sur une large échelle l’an prochain, va avoir 
une conséquence assez inattendue : nombre de grands 
travaux d’utilité publique (électrification, constructions 
de ports, canaux, etc.) avaient été entrepris à l’aide des 
fournitures allemandes qui devaient être continuées au 
cours des années suivantes. La diminution du montant 
des prestations en nature, au titre des réparations, ne 
permettra de laisser poursuivre et achever beaucoup de 
ces travaux que si de nouveaux crédits sont inscrits dans 
le budget. On évalue à un milliard environ la charge 
supplémentaire qui en résultera pour l’Etat, milliard 
auquel s’ajoutent : 1° les 400 millions supplémentaires 
nécessités par l’évacuation de la Rhénanie ; 2° les 2.500 
millions de diminution de rendement du plan Young, 
comparativement au plan Dawes. On atteint ainsi un 
chiffre voisin de 4 milliards de charges nouvelles pour le 
budget de 1930. 
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E’ÉVACUATION anticipée de la troisième zone des terri¬ 
toires occupés de la rive gauche du Rhin n*aura-t-el!e 
pas encore une autre répercussion budgétaire ? 

Le programme des travaux établi pour la protection de 
la frontière du Nord-Est par l’état-major ne devra-t-il 
pas être modifié ? Lorsqu’il a été élaboré, son exécution 
devait être répartie par tranches sur une période de cinq 
années ; celle qui correspondait précisément à la durée de 
l’occupation de la troisième zone. Celle-ci devant être 
évacuée dès le milieu de l’année prochaine, la frontière 
qu’il s’agissait de protéger ne va-t-elle pas se trouver 
dégarnie beaucoup plus tôt qu’on ne pensait, et n’y 
aura-t-il pas lieu de hâter les travaux de fortifications ? 
Telle est la question que se sont posée certains commis¬ 
saires, et sur laquelle le ministre de la Guerre a été invité 
à s’expliquer. 

S’il était reconnu indispensable d’assurer plus rapide¬ 
ment une protection efficace de la frontière, une nouvelle 
dépense de 500 ou 600 millions serait peut-être à prévoir 
encore pour l’an prochain. 

Ainsi les décisions de la Haye, par leur incidence, 
ont des répercussions considérables sur les prévisions 
budgétaires initiales du Gouvernement. 
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B®ANS ces conditions, les énormes plus-values constatées de¬ 
puis le début de l’année, dans le rendement des impôts, ne 
seront-elles pas absorbées par des dépenses imprévues, et y 
aura-t-il possibilité de donner suite aux dégrèvements fis¬ 
caux? Certains commissaires considèrent, en effet, que les 
dégrèvements qui ont été votés au mois de juillet sont 
insuffisants, et ils ont l’intention de proposer de nouveaux 
allégements sur les impôts frappant les « revenus du travail » 
et la « consommation ». 

Comme, d’autre part, la Commission n’a réalisé, dans 
l’examen des budgets particuliers, que des économies se 
chiffrant, jusqu’à présent, à un peu plus de 200 millions, 
et comme elle ne saurait voter de nouveaux impôts pour 
faire face aux besoins ou aux dégrèvements quelle tient 
à opérer, elle va se trouver dans une situation assez embar¬ 
rassante lorsqu’il s’agira d’établir l’équilibre budgétaire. 

Si elle s’en tient, en effet, à la règle tutélaire, jusqu’à 
présent observée, de « l’antépénultième », c’est-à-dire si 
elle se base sur les résultats de l’exercice 1928, comme l’a 
fait le ministre des Finances, le projet de budget sera en 
déficit. Dès à présent, le rapporteur général et quelques-uns 
de ses collègues se demandent si, exceptionnellement, la 
Commission ne pourrait se fonder, pour ses évaluations de 
recettes, sur les rendements d’impôts constatés depuis le 
début de l’année en cours ; ainsi on pourrait tenir compte 
des plus-values constatées ces sept ou huit derniers mois 
et, tout en faisant face à tous les besoins, réaliser non 
seulement l’équilibre, mais encore des dégrèvements. 
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Une autre solution en vue consisterait à diminuer les 
essources consacrées à l’amortissement dans une large 


proportion. On sait, en effet, que les plus-values budgé¬ 
taires doivent être affectées à la Caisse autonome. Bien 
que les excédents de l’exercice 1929 soient susceptibles 
d’être absorbés en grande partie par le vote de crédits 
supplémentaires, il restera cependant une somme assez 
importante qui, en vertu de la loi constitutionnelle du 
11 août 1926, se trouverait normalement affectée à l’amor¬ 
tissement, en fin d’exercice. Sans nuire au rythme des 
opérations de la Caisse autonome, il serait donc possible 
de réduire dans une proportion équivalente aux plus- 
values escomptées, les ressources budgétaires de l’exercice 
1930 qui doivent être affectées à l’amortissement, en 
provenance des versements de l’Allemagne. 

De quelque façon que ce soit, il apparaît ainsi que la 
Commission devra, pour équilibrer le budget, recourir à 
quelque expédient. 
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Sl lui faudra d’ailleurs s’y résoudre promptement, car 
beaucoup de ses membres ont hâte de regagner leur 
circonscription, en prévision de la campagne pour les 
élections sénatoriales. 

Oh ne s’étonnera donc pas que cette année, les travaux 
de la Commission aient été poussés si rapidement et 
n’aient pas donné lieu jusqu’à présent à de bruyantes 
manifestations des socialistes, comme l’an dernier. Les 
adversaires du Gouvernement se réservent pour la séance 
publique. L’examen du budget par la Chambre sera 
précédé, contrairement à ce qui s’est passé les trois der¬ 
nières années, d’une discussion générale au cours de 
laquelle les partis s’affronteront et compareront leurs 
méthodes. 



A NOS API ÉRËHTS 

tous ceux que la question de l’éducation intéresse — et peut-elle 
e pas intéresser quiconque se préoccupe de la France d’aujourd’hui 
lt de demain? —nous signalons tout particulièrement l’excellente 
evue « L’Éducation», publiée sous le patronage de la Commission 
d’Éducation du Redressement Français . 

M. Georges Berthier, directeur de l’Ecole bien connue de Verneuil- 
sur-Avre, en est le promoteur éclairé, et l’on y trouve traitées 
toutes les questions intéressant l’éducation et l’enseignement. Le 
Numéro de Janvier 1929 a été spécialement consacré à l’étude 
du problème rural et à l’adaptation de l’Ecole à la vie rurale. 

Pères et mètres de famiM®, ^mmez^vous à 

L’EDUCATION 

Revue mensuelle de i32 pages 

UN AN : France : 25 francs — Étranger : 32 francs 


LE NUMÉRO : 3 fr. 50 
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ou à la LIBRAIRIE LANORE, 48 , rue d’Assas, PARIS ( 6 '). 


Imprimerie de Vaugirard, Paris 1929. 


Éditions S. A. P. E. 11 bis, rue Keppler. 


Le Gérant : A. Petit. 
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INI 


A nos Adhérents 



■ ■ ■ 


En raison do la rapidité des événements qui nécessitaient toute notre atten 
et tout notre soin: en raison, d'autre part, de la réunion de nos président 
secrétaires de province les 12 et 13 novembre, et de la réunion générale de 
adhérents de Paris et de la banlieue, organisée en la présence de nos dêlêg 
de province, nous avons retardé jusqu’au 15 la publication de notre bulletin! 
de novembre . 

Nous donnerons, dans notre bulletin du i er décembre, le compte rendu des 
séances d'études poursuivies les 12 et 13 novembre, à notre siège social, avec le 
concours de nos présidents et secrétaires de province , sur la question de l'école. 

Nous publions, aujourd'hui, le discours prononcé à la réunion générale 
du 13, par notre président, M. Ernest Mercier. Il fournira, à nos adhérents, 
des éclaircissements sur la crise politique exceptionnellement longue et grave, 
heureusement dénouée par la constitution du Ministère André Tardieu, où le 
Redressement Français retrouve les effets d'une longue et persévérante prépara¬ 
tion de l'opinion et les grandes espérances ouvertes aux destinées de notre pays. 

Le discours de M. Ernest Mercier a été écouté, salle des Ingénieurs Civils, 
par une assemblée de plus de sept cents personnes — et la salle, la scène et la 
tribune ne peuvent en contenir davantage —, particulièrement représentative de 
toutes les bonnes volontés qui s'associent à la doctrine, à l'action et à la mys¬ 
tique du Redressement Français. 

R. F. 
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Réunion Générale 
du 66 Redressement Français 

tenue en la Salle des Ingénieurs Civils, 
le 13 novembre 1999. 

B ■ ■ 

Discours de H. Ernest MERCIER 

Président du “ Redressement Français 


Mesdames, Messieurs, 

Votre Comité directeur m’a investi d’une 
mission exceptionnellement importante : celle 
de vous faire connaître nos vues sur la situation 
présente du pays, en particulier en ce qui 
touche la politique, celle de soumettre à votre 
sanction les règles de notre conduite future. 

Permettez-moi ici une précision : c’est avant 
la séparation de l’été, en juillet, que votre Comité 
a décidé la tenue de cette Assemblée ; c’est 
à cette époque qu’il en avait fixé la date, 
persuadé que cette date coïnciderait avec 
d’importants événements politiques... N’en 
concluez pas trop hâtivement que nous sommes 
dotés de la seconde vue. Je vous avouerai même, 
tout uniment, que l’événement, s’il nous a 
donné raison, a peut-être quelque peu dépassé 
ou, si vous le préférez, devancé notre attente. 

Quoi qu’il en soit, votre Comité avait désiré 
que cette Assemblée coïncidât avec la réunion 
périodique des délégués de nos centres : c’est 
bien ce qui s’est passé. En trois belles séances 
de travail, nos délégués sont venus nous prouver 
la vitalité de nos organisations provinciales, 
leur activité féconde, leur ardent désir de 
servir. Ces séances ont été suivies par les repré¬ 
sentants de notre banlieue et par quelques- 
uns de nos amis parisiens. Aux uns et aux 
autres j’adresse ici, en votre nom, l’expression 
affectueuse de notre fidèle attachement, et celle 
de toute notre gratitude. 
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Je parle donc ici devant le Redressement 
Français tout entier, c’est-à-dire devant une 
sélection populaire exactement à l’image de 
la nation, avec ses artisans, avec ses ouvriers, 
ses employés, ses commerçants, ses industriels ; 
avec ses fonctionnaires, ses instituteurs ; avec 
ses savants, avec ses artistes. Je parle devant 
cette première phalange qui s’est groupée 
voici exactement quatre ans — et combien 
différentes étaient les circonstances en cet 
instant tragique —, et je parle devant ceux qui, 
jour par jour, se sont joints à eux, devant vous 
tous qui êtes demeurés fidèles dans les jours 
d’inquiétude, fidèles aussi dans les jours de 


confiance, qui ne vous êtes pas alors laissés 
assoupir dans une douce torpeur ; fidèles aujour¬ 
d’hui et fermes devant un avenir où vous sentez 
peut-être poindre un espoir nouveau. 

Nous sommes comptables, par devers vous, 
d’un certain capital que vous nous aviez confié, 
d’un capital infiniment précieux, puisque c’est 
celui de vos espérances, de vos espérances dans 
le libre et harmonieux développement de ce pays, 
au sein de la paix sereine. Vous avez le droit de 
savoir aujourd’hui comment nous en avons usé. 

Je ne m’attarderai pas à l’énumération d’ef¬ 
forts que vous connaissez : comme vous, j’ai hâte 
d’en arriver à l’heure actuelle pour mieux 
considérer l’avenir. Je ne reviendrai pas sur 
les éléments de notre doctrine, je me conten¬ 
terai de vous rappeler les caractères essentiels 
de notre action, car il importe que vous puis¬ 
siez les confronter avec les réalités qui com¬ 
mencent à se manifester aujourd’hui. 

© 

D’abord notre œuvre n’est pas une œuvre 
politique. Notre œuvre est essentiellement une 
œuvre objective de construction pratique. 

Notre but, notre seul but a toujours été, 
est encore, sera toujours d’aider à la création 
de l’État moderne. 

Nos efforts, dès l’origine, marqués par les 
assises de notre Congrès, précisés par notre 
devise : « organisation et réformes », n’ont 
tendu qu’à dégager les principes, les méthodes, 
les étapes d’une réorganisation d’ensemble de 
nos administrations publiques, de nos entre¬ 
prises privées, de notre ossature économique 
— dans l’esprit moderne du progrès — en nous 
appuyant sur les traditions dans ce que leur 
discipline peut avoir d’efficace, mais sans 
nous attarder à aucun parti pris d’école ou de 
préjugé de classe. 

Nous avons été frappés, dès l’abord, par ce 
fait qu’un effort aussi formidable ne pourrait 
être entrepris, poursuivi, réalisé qu’avec l’appui 
très large de l’opinion publique, je parle ici 
de l’opinion populaire, je parle de l’opinion 
de ce peuple de France, si admirable dans son 
courage, dans son intelligence, dans sa géné¬ 
rosité. Cela nous a mis d’emblée face à face 
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avec la question sociale et nous l’avons abordée, 
comme vous savez, sans détour et sans faux- 
fuyant. 

Nous avons bien vite reconnu l’égale chimère 
des deux tendances classiques : celle qui pré¬ 
tend restaurer, à coup d’autorité, un passé 
révolu, et celle qui prétend tenir pour nulles les 
acquisitions de la société présente, et édifier 
sur ses ruines une société nouvelle, digne tout 
au plus des éléments supérieurs du règne animal. 

Nous avons reconnu que tout cela relevait 
du passé, que tout cela dégageait une odeur 
de mort, que la seule porte ouverte au progrès, 
par l’humanité en peine de devenir, était ce.lle 
de la paix sociale, paix débattue, équitable, 
conduisant à la négation des classes. 

© 

Que nous le voulions ou non, nous étions 
dès lors engagés en pleine bataille politique. 
C’était l’inévitable écueil où, bien avant le 
nôtre, sont venus successivement donner tant 
d’autres esquifo qui mettaient aussi à la voile 
pour de lointains parages. Nous avions trop 
chevillé au corps l’ardent désir de réussir — non 
pas pour nous-mêmes, mais pour notre entre¬ 
prise —, nous avions bien trop étudié tant de 
naufrages mr notre route, pour ne nous être 
pas prémunis contre un aussi désastreux destin. 
C’est alors que nous avons pris deux précau¬ 
tions capitales, deux précautions qui nous 
furent salutaires : celle de ne nous inféoder à 
aucun parti politique, celle de nous interdire 
toute fonction élective. 

Contre toute tradition, contre toutes les 
règles de la plus élémentaire prudence, ris¬ 
quant chaque jour de provoquer l’indignation 
de telle fraction de nos adhérents, nous avons 
pu poursuivre notre travail d’apostolat sans 
nous soucier de la couleur politique de ceux 
que nous abordions. Nous avons pu, en toutes 
circonstances, en tous lieux, proclamer le devoir 
nouveau du Français d’après-guerre, d’étudier 
les problèmes nationaux en eux-mêmes et d’en 
dégager les solutions les meilleures, sans 
s’enquérir si elles seraient du goût des mo¬ 
dérés, ou de ces partis qu’on appelle avancés 
(sans qu’on comprenne aujourd’hui très net¬ 
tement pourquoi). 

Nous avons nié l’existence en soi des partis 
politiques tels que nous les a légués le passé, et 
proclamé qu’ils avaient perdu toute signifi¬ 
cation intelligible. 

Ce fut un incessant martèlement, répété par 
nos comités, nos conférenciers, multiplié par 
nos centres, amplifié par leurs congrès régio¬ 
naux, bientôt repris à leur compte personnel 
par des néophytes imprévus, dans la presse, 
dans le livre... Que de fois de fidèles amis ne 
se sont-ils pas précipités à notre siège social, 


tout émus, nous dire avec indignation : « On 
nous pille, c’est un scandale, personne n’en 
sait rien 1 » Je ne jurerai pas qu’ils aient tou¬ 
jours été pleinement satisfaits quand nous leur 
répondions : « Nous ne sommes pas assez riches 
pour faire breveter nos idées, c’est-à-dire pour 
les faire reproduire dans toute la presse sous 
notre signature ; qu’on s’en empare, c’est donc 
ce qui peut nous arriver de mieux : une publi¬ 
cité gratuite pour notre doctrine. » 
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Je ne meturerai pas avec vous les progrès 
accomplis depuis quatre ans : le laborieux 
cheminement, l’infiltration, imperceptible mais 
incessante, d’idées qui apparaissent aujourd’hui 
tellement banales qu’il semble que chacun 
les ait toujours possédées. 

Que ces idées aient joué un rôle, un rôle 
important, je serais tenté de dire capital, lors 
des élections de 1928, c’est ce qui apparaît 
aujourd’hui, mais qui apparaîtra de plus en 
plus évident au cours des prochains mois. 
Quand on a jugé l’action du Redressement 
Français lors de cette consultation populaire, 
on a peut-être, sur la foi des statistiques, exa¬ 
géré son importance, je dirai au point de vue 
numérique, ou si vous voulez tactique, mais 
on l’a certainement sous-estimée au point de vue 
psychologique ou, si vous voulez, stratégique. 

Cependant, au cours des dix-huit premiers 
mois de la législature, on a pu se demander si, 
quant au Parlement, quant à l’efficacité des efforts 
de cette Chambre, tant de travail n’avait pas, 
en définitive, fait faillite et si l’affaiblissement 
général des partis et leur multiplication corré¬ 
lative n’avaient pas, en dernière analyse, 
aggravé le trouble, au point d’aboutir à un 
état d’impuissance législative totale et, par suite, 
à une véritable crise du régime. 

Messieurs, il faut analyser les causes de cette 
situation paradoxale : il faut tout d’abord 
remarquer que, si la grande majorité des par¬ 
lementaires avaient été touchés par les idées 
nouvelles, il ne les avaient généralement reçues 
que par une influence réflexe de l’opinion 
publique ; qu’ils ne les concevaient certainement 
pas comme un corps de doctrine et qu’ils n’en 
avaient pas dégagé les conséquences quant à 
leur attitude politique. Elles n’existaient 
donc qu’à l’état de tendance. 

En deuxième lieu, si elles étaient suffisantes 
pour provoquer un certain état de réceptivité, 
à cause de leur opposition avec les traditions 
des partis, ces tendances ne pouvaient spon¬ 
tanément provoquer ni un regroupement de 
ces partis, ni une orientation commune concertée 
d’un certain nombre d’entre eux. Il leur man¬ 
quait, pour aboutir, un chef de gouvernement 
qui fût lui-même inspiré des mêmes sentiments. 
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qui fût résolu à donner au désarroi de la Chambre 
l’orientation magistrale qu’elle attendait. 

Cette tâche aurait, sans conteste, pu être 
entreprise par M. Raymond Poincaré, s’il n’avait 
été terrassé par la maladie, et tout porte à 
penser qu’il en comprenait l’urgente nécessité. 
Elle ne l’a pas été par M. Briand parce qu’il 
entendait, comme il l’a déclaré lui-même, se 
consacrer tout entier au passionnant effort de 
reconstruction européenne auquel il a voué 
toutes ses forces et toute sa prestigieuse élo¬ 
quence. La Chambre s’est donc sentie, au cours 
de ces derniers mois, privée d’un guide et d’un 
soutien, et c’est au milieu d’un malaise général 
et profond qu’a éclaté la dernière crise. 

O 

Ij’ébranlement décisif, il faut le dire, car nous 
vous devons la vérité tout entière, le choc fatal, 
est venu de cette fraction des éléments conser¬ 
vateurs qui croit encore à l’efficacité de la politi¬ 
que du pire. Geste singulier qui, pour protester 
contre certains abandons estimés dangereux pour 
notre sécurité, devait logiquement conduire à con¬ 
fier la défense nationale auxmains d’un parti inter¬ 
national. Je sais bien qu’on peut dire aujourd’hui 

— et je n’ignore pas qu’on le dit — qu’en somme, 
ce geste a cependant rendu service, puisque, 
sans lui, nous ne serions pas encore sortis d’une 
stagnation dangereuse et qui ne pouvait être 
tolérée beaucoup plus longtemps. Messieurs, 
la vérité qu’il faut affirmer est que, si la décision 
s’est effectivement orientée dans une direction 
qu’il n’eût pas été permis d’espérer, ce n’est 
pas aux efforts de ceux qui ont précipité la 
crise que nous le devons. Il serait dangereux 
de laisser dire, il serait dangereux de laisser 
croire qu’une méthode définitivement con¬ 
damnée par toutes les expériences du passé 
puisse, cependant, par l’effet du hasard, con¬ 
duire parfois à des résultats heureux. Telles 
circonstances peuvent encore se produire, qui 
pourraient à nouveau provoquer la tentation 
d’en recommencer l’essai : dans les circonstances 
présentes, une telle tentation constituerait dé¬ 
sormais un véritable attentat contre la nation. 

Ne voyez pas, dans ce jugement, l’effet d’une 
hostilité qui apparaîtrait comme difficilement 
compréhensible, après les votes de vendredi 
dernier. L’attitude qu’il convient au contraire 
de garder, celle que nous adoptons, que nous 
avons adoptée dès l’abord, est qu’aujourd’hui, 
l’heure des polémiques et des luttes est close 

— et non seulement vis-à-vis de ceux qui se 
sont ralliés à une majorité de sagesse, mais de 
ceux-là encore qui lui marquent une certaine 
méfiance, voire une hostilité déclarée, parce 
qu’ils n’ont pas encore compris qu’aujourd’hui, 
pour la première fois, seuls, comptent le pro¬ 
gramme et le chef qui l’a tracé, André Tardieu. 


Xous possédons un gouvernement qui, pour 
la première fois dans l’histoire de la III e Répu¬ 
blique, a rompu dès l’abord avec les traditions 
invariables de la politique. Un président du 
Conseil a eu l’audace d’affirmer qu’en ce moment 
le pays demande d’abord à être gouverné ; 
le pays, fatigué jusqu’à l’écœurement par la 
politique et ses logomachies, décidé à ne pas 
s’incliner devant des délibérations de congrès 
ou de comités, qui prétendent imposer aux élus 
du peuple des mandats impératifs, négation 
même du suffrage universel. 

Ce président du Conseil a tracé les grandes 
lignes d’un programme que nous appellerons, 
si vous le voulez, un programme de première 
urgence. Il a montré qu’il avait assez d’allant, 
assez de courage pour en poursuivre l’exécu¬ 
tion ; qu’il était tout entier animé de ce souffle 
vivifiant de jeune optimisme des hommes qui 
ont vu la guerre, qui l’ont faite, qui ont compris 
que l’épouvantable holocauste marquait l’orée 
d’une période nouvelle des sociétés humaines. 
Il n’est pas apparu inégal à sa tâche. 

Nous sommes donc fondés à penser que ce 
gouvernement ne se contentera pas d’amorcer 
la refonte de notre outillage national, de pour¬ 
suivre une politique sociale réaliste. Puisqu’il 
entend pratiquer la politique de la prospérité, 
de la prospérité dans une large justice sociale, 
il sera évidemment conduit à cette besogne 
de réadaptation et de réorganisation, sans 
laquelle ne saurait exister de prospérité réelle 
et durable. Il sera conduit inévitablement, ô 
mes amis de la banlieue ! à la créer, cette région 
parisienne que nous réclamons, parce que sans 
elle il n’y aura pas de grand Paris, et il n’y 
aura bientôt plus de Paris tout court. Il sera 
conduit de même à mettre debout les grandes 
régions économiques et à reprendre, mais cette 
fois sur un plan large, compréhensible et métho¬ 
dique, le grand travail de décentralisation et 
de déconcentration. Il faudra qu’il intègre 
dans la nation cette force syndicale, patronale, 
fonctionnaire et ouvrière, qui ne constitue 
un danger public que parce qu’elle existe et se 
développe sans statut adapté aux nécessités 
présentes. Il faudra qu’il résolve ce problème 
angoissant de la défense nationale autrement 
qu’à coups d’effectifs, illusoires autant que 
compromettants, ruineux et dangereux parce 
qu’ils ne laissent plus de ressources suffisantes 
pour la formation des vrais cadres techniques 
et le développement de l’outillage militaire ; 
qu’il sauve les colonies de cet épouvantail 
d’une armée coloniale de cent cinquante mille 
hommes, qui tarit notre insuffisante main- 
d’œuvre, en fuite vers les possessions anglaises, 
nos voisines. Il faudra qu’il règle la question 
capitale de l’école, en réconciliant le maître 
avec les forces productrices, nourricières du 
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pays, et les forces morales ; qu’il sauve notre 
haut enseignement, qu’il sauve nos élites autre¬ 
ment qu’en frappant d’un timbre ridicule 
les enveloppes de nos lettres. 

Il faudra qu’il réforme l’État. 

© 

Messieurs, dès les premiers jours de notre 
effort, nous n’avons cessé de vous le redire : 
il n’y a pas de réformes, il n’y a pas de redres¬ 
sement possible sans stabilité politique. Qu’un 
gouvernement se soit constitué sur un pro¬ 
gramme qui recueille votre assentiment una¬ 
nime, qu’un tel gouvernement, fondé dans un 
débordement inouï de passions, en butte dès 
la première heure à toutes les trahisons, que 
ce gouvernement, par l’énergie stoïque d’un 
homme, ait pu voir le jour, qu’avec une équipe 
riche d’éléments prometteurs, mais évidem¬ 
ment réunie hâtivement et sans le loisir de la 
sélectionner, cet homme ait pu affronter une 
Chambre démontée, qu’il ait pu forcer son estime 
presque unanime et réunir une majorité déjà 
imposante, c’est là un événement capable 
d’étonner, un événement qui n’a été possible 
que par la maîtrise de l’homme d’abord, mais 
aussi par ce travail obscur qui s’était opéré dans 
les consciences et que je vous ai déjà signalé. 

Mais aujourd’hui, il s’agit de durer, il s’agit 
d’assurer la stabilité de ce gouvernement, qui 
a déjà fait naître tant d’espérances au sein de la 
nation tout entière ; tant d’espérances qu’il 
serait bien dangereux de décevoir, pour le 
téméraire qui voudrait s’y risquer. Il est évi¬ 
dent que le danger, à la Chambre, viendra de 
la guerre d’usure que l’opposition ne va pas 
manquer d’entreprendre. Cette opposition se 
fait une arme du programme gouvernemental 
lui même ; elle accuse le Gouvernement d’être 
de droite, et elle juge que ce programme est. 
un programme de gauche ; elle le revendique 
comme sien, ce qui lui permettra d’ailleurs 
de voter contre son exécution : c’est qu’elle n’a 
pas compris les raisons du pseudo-paradoxe 
qu’elle croit avoir découvert. Elle n’a pas com¬ 
pris que le programme ministériel constitue pré¬ 
cisément une preuve évidente de la fin, de la 
mort des partis, en tant que dépositaires d’une 
doctrine sociale déterminée, personnelle et ex¬ 
clusive. Le Gouvernement a tracé un programme 
hardiment social, comme nous avons été con¬ 
duits nous-mêmes à une politique hardiment 
sociale, parce qu’il n’y a pas d’autre program¬ 
me, pas d’autre politique possible pour ceux 
qui veulent réellement édifier dans ce pays la 
cité du progrès. 

Si, notamment, le parti radical revendique ce 
programme comme sien, nous serions fondés à 
rappeler que le programme du Redressement Fran¬ 
çais a paru le premier et que, dans ses éléments 


constructifs, le programme réel du parti radical 
venu un an après, lui ressemblait comme un 
frère. Mais si le parti radical en revendique 
aujourd’hui la paternité et si, ce faisant, il vote 
contre ce programme, objet de sa fierté, il a 
tort et il le prouve, en manifestant qu’il ne 
tient pas tant à son programme qu’à une alliance 
socialiste susceptible cependant de le reléguer à 
l’arrière-plan. 
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Cette situation réellement paradoxale, mais 
pas dans le sens que s’imagine l’opposition, 
cette situation étrange cessera bientôt, quand 
les esprits se seront ressaisis et que la vérité 
apparaîtra aux yeux dessillés. Nul doute qu’à 
ce moment, la majorité gouvernementale ne 
reçoive le renfort d’un nombre important de 
ces républicains sincères, aujourd’hui déso¬ 
rientés, renfort non indispensable, mais renfort 
utile, puisqu’il fera de la majorité au Parlement 
l’image exacte de la majorité dans le suffrage 
universel. 

Alors l’oppoiition sera bien réellement 
réduite à ce qu’elle doit être : un ensemble de 
partis dominés par le parti S. F. I. O. Il est 
douteux qu’une telle opposition soit en état 
de jouer le jeu normal, le jeu important que lui 
réserveraient les règles normales du régime : 
celui de stimuler l’activité efficace de la majorité, 
en lui apportant une critique active, en éveillant 
son émulation. Dès lors, cette opposition se 
trouverait étroitement confinée dans le cadre 
étroit du marxisme, et nous continuerions, 
avec l’immense majorité du pays, à nous dresser 
contre elle sans défaillance, de toute notre 
énergie. 

Mais, Messieurs, l’expérience du passé montre 
qu’il en est des majorités comme de toutes les 
associations humaines, elles ne durent et ne se 
maintiennent que s’il existe une force suffisante 
qui entretienne entre leurs éléments un lien 
moral assez puissant. Cette force, vous la con¬ 
naissez : c’est la seule à laquelle le Parlement 
d’un pays libre puisse et doive obéir, c’est la 
force de l’opinion publique. C’est cette force 
qu’il faut dresser, qu’il faut entretenir, qu’il 
faut vivifier ; c’est elle qui inspire la presse et 
qui doit continuer à l’inspirer ; c’est elle qui 
mettra un terme au petit jeu des comités et des 
congrès ; c’est le ressort essentiel de la démo¬ 
cratie. 

Et c’est ici que commence votre devoir per¬ 
sonnel, votre devoir constant, quotidien, de 
tous les instants. Il importe que chacun d’entre 
vous, dans son atelier ou son chantier, dans 
son bureau, dans son usine, son école ou son 
salon, proclame assidûment et sans relâche sa 
confiance dans ce gouvernement, qu’il la 
transmette, qu’il la propage. Dès l’instant que, 
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dans votre for intérieur, vous avez reconnu, 
dans le chef du Gouvernement, l’homme le 
plus capable et le plus digne de diriger la nation, 
vous devez lui faire confiance résolument, 
dans les petites comme dans les grandes choses. 
Vous savez suffisamment que la matière gou¬ 
vernementale est complexe et qu’elle est obligée 
de tenir compte des hommes, qui ne sont pas 
parfaits, du moins pas encore ; vous devez donc 
comprendre qu’un homme d’État dans la vie 
publique, comme vous dans votre vie privée, 
puisse être amené à accepter une solution 
médiocre ou mauvaise, pour obtenir, sur une 
question plus vitale, un avantage plus impor¬ 
tant. Vous devez admettre aussi qu’un chef de 
gouvernement puisse se tromper, et vous 
devez le soutenir dans ses erreurs accidentelles 
comme dans son succès, je dirai même que vous 
lui devez davantage de soutien dans son erreur, 
puisque précisément il en a davantage besoin. 
Si vous ne soutenez le Gouvernement que quand 
il vous apporte des satisfactions sans mélange, 
et si vous êtes prêts à l’abandonner dètf qu’il 
vous occasionne un désagrément, voulez-vous 
me dire où est votre mérite ; voulez-vous me 
dire en quoi vous différez de ses pires adver¬ 
saires ? 

Tel est l’effort auquel nous vous convions, 
tel est l’effort auquel nous vous proposons de 
consacrer la totalité de vos moyens d’action. 
A vous de nous dire si vous nous approuvez, 
si vous êtes en effet résolus à marcher, dans cette 
voie, jusqu’au bout. 

Votre réponse est claire, elle ne nous a pas 
déçus. 

O 

Il me reste peu de chose à ajouter. 

Nous sommes devant un large plan de recons¬ 
truction nationale, mais à ce bel édifice, il 
manque encore, me semble-t-il, un cou¬ 
ronnement. 

Pour vous faire saisir ma pensée tout entière, 
permettez-moi, à cette heure historique que 
nous vivons en ce moment, de jeter, loin en 
arrière, un coup d’œil avec vous sur l’histoire 
de ces cités antiques qui, par tant de points, 
se rattache à notre histoire contemporaine. 

Depuis longtemps, les historiens ont remarqué 
combien uniforme a été l’évolution de ces 
petites républiques grecques ou latines : la cité, 
fondée par un demi-dieu, a d’abord connu une 
organisation strictement théocratique, à laquelle 
a succédé la forme monarchique, en conservant 
le plus possible les rites primitifs ; puis elle a 
connu ses premières révolutions, qui ont donné 
le jour à une république aristocratique. A ce 
moment, la plèbe n’est rien, ne possède aucun 
droit, pas même, peut-on dire, celui de vivre ; 
cependant elle fournit des hommes à la milice. 


Alors commence une longue série de luttes, 
qui dure généralement un ou deux siècles, et la 
plèbe conquiert progressivement des droits 
civiques réduits, puis plus étendus, puis enfin 
des droits politiques complets ; elle en profite 
pour réduire progressivement, d’année en année, 
les privilèges de l’aristocratie, jusqu’au moment 
où elle proclame enfin l’égalité complète des 
citoyens. On est alors parvenu à l’état démo¬ 
cratique parfait, dont seule l’antiquité avait 
donné maints exemples, avant l’écîosion des 
grandes démocraties contemporaines. 

Dans l’antiquité, cet état de perfection n’a 
jamais duré plus de quelques décades. Très vite, 
l’élément populaire s’est désenchanté de sa 
toute-puissance politique, et très vite, l’égalité 
politique l’a conduit à désirer l’égalité dans la 
jouissance des biens. Alors commence une 
nouvelle série de révolutions, pas toutes san¬ 
glantes, mais qui débutent toujours par une 
politique fiscale de plus en plus lourde pour les 
possédants, de plus en plus généreuse en dégrè¬ 
vements pour les petits, jusqu’à ce que les 
possédants, menacés de dépossession totale, se 
résignent à la révolte. C’est le début de l’inter¬ 
minable guerre des riches et des pauvres, avec 
ses atrocités réciproques, avec son alternance 
de gouvernements populaires, dont le chef est 
le plus souvent un tyran, qui ne peut se main¬ 
tenir qu’à coups de spoliations, en jetant la 
cité dans la plus affreuse misère, et de gouver¬ 
nements, non moins dictatoriaux, de riches, qui 
rétablissent pour un temps un certain ordre 
et une relative prospérité, payés d’ailleurs par 
des représailles atroces, jusqu’à ce que, de 
déchéance en déchéance, la cité tombe enfin au 
dernier état de la dégradation. Alors survient 
un barbare, qui balaie les derniers débris pourris 
d’une antique civilisation. 

Le rythme universel de cette évolution 
aurait évidemment de quoi nous inspirer quel¬ 
ques réflexions moroses, si Fustel de Coulanges 
lui-même ne nous signalait, en quelques phrases 
qui me semblent aujourd’hui prophétiques, 
la différence fondamentale entre les cités 
antiques et nos nations modernes ; et cette 
différence tient à ce que, dans le monde antique, 
toute l’industrie et tout le commerce étaient 
concentrés entre les mains des riches, et que 
ceux-ci les exerçaient avec le concours de leurs 
seuls esclaves, et non pas avec le peuple. Il 
n’existait aucun lien de solidarité économique 
entre la plèbe et les riches. Il semble donc que 
l’histoire elle-même prenne ici le soin de nous 
avertir : sociétés modernes, si vous ne voulez 
pas, à votre tour, subir l’effroyable destin de la 
cité antique, vous ne possédez, pour y échapper, 
qu’une seule issue, celle que vous offre la soli¬ 
darité du travail, la solidarité dans la répartition 
de ses produits : la seule manière de partager 
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les biens qui ne conduise pas automatiquement 
à la paralysie et à la mort consiste à les partager 
quand ils se forment, c’est-à-dire à partager 
équitablement les bénéfices de la production 
à la mesure du mérite de chacun. 

L’histoire ancienne, rejoignant une fois 
de plus l’histoire contemporaine, nous dit 
encore 

S’il est devenu évident pour tout être pen¬ 
sant que désormais la guerre n’est plus une 
affaire payante, même pour les vainqueurs, 
que dire de la guerre sociale, cent fois plus 
atroce que la guerre étrangère et qui, elle, n’a 
même jamais comporté aucune espèce de 
vainqueur, car elle n’a jamais fini que par la 
destruction totale des deux groupes de belli¬ 
gérants 1 

O 

Nous voici donc confirmés, une fois de plus, 
dans la rectitude de notre conduite, heureux 
de sortir enfin d’une interminable lutte verbale, 
heureux de nous engager dans la voie de l’ordre 
matériel, du progrès pratique et de la prospé¬ 
rité publique, mais nous sentons bien qu’à cela 
seul ne doit pas se limiter notre effort. Nous 
savons parfaitement qu’une tâche de construc¬ 
tion doit être essentiellement guidée par le sens 
du pratique et de l’utile, mais qu’elle doit aussi 
être inspirée par des mobiles plus hauts. C’est 
ici qu’il faut nous rappeler que nous sommes 
des Français et que nous sommes dépositaires 
d’une certaine manière de sentir, d’une certaine 
forme de pensée, et que nous ne pourrons jouer 
notre rôle plus général d’hommes qu’en utilisant 
intelligemment les dons qui sont plus spécifi¬ 
quement les nôtres, c’est-à-dire ceux de notre 
climat, de notre sol, de notre formation 
historique. 

S’il s’agissait seulement de fabriquer en 
séries illimitées des objets de consommation 
d’utilité plus ou moins contrôlable, nous ne 
saurions être les premiers. 

Nous ne saurions davantage être les plus 
forts, s’il s’agissait seulement de développer à 
l’infini la puissance d’un empire mondial, dont 
le principe moral essentiel serait seulement 
l’accroissement ; pas davantage, nous ne pour¬ 
rions faire subir à ce peuple un long et 
sévère entraînement, pour qu’un jour, il se 
rue comme un seul homme à l’assaut de ses 
voisins. 

Et nous n’avons nul besoin de voir notre 
jeunesse sanglée dans des uniformes, bardée 
de buffleteries, accueillir le chef de l’État par 
le salut des poignards. 

Chaque peuple suit sa ligne propre ; chaque 
peuple doit faire l’objet de notre attention 
sympathique; auprès de chaque peuple, nous 


pouvons trouver des exemples, aucun d’eux 
ne saurait nous fournir de modèle, car la France 
aussi possède un génie propre. 

Nous avons besoin d’une organisation indus¬ 
trielle qui fasse appel à l’initiative du travailleur, 
parce que le travailleur français ne peut trouver 
de joie à son travail que s’il y met son 
intelligence. 

Nous avons besoin et d’un outillage et d’une 
organisation militaires qui tirent un parti 
intelligent de l’infinie capacité de dévouement 
du Français, parce qu’il y a là une force mer¬ 
veilleuse, capable seule de compenser toutes 
les infériorités numériques. 

Nous avons besoin d’un empire colonial où 
nous soyons amicalement associés à l’indigène; 
et notre morale n’est pas accroissement, mais 
équité. 

Nous avons besoin que nos jeunes hommes 
.connaisse une discipline, celle du travail 
collectif. 

Mais nous avons besoin par-dessus tout que 
la pensée française soit libre, et nous sommes 
prêts à accepter les inconvénients d’un excès 
de liberté pour elle, parce qu’il existe une éven¬ 
tualité beaucoup plus grave qu’un tel excès, 
celle de la contrainte étroite, qui conduit 
bientôt la pensée à la stérilité d’abord, à la 
mort ensuite. 

Pour que la France soit libre, pour qu’elle soit 
respectée, pour qu’elle soit nécessaire à la vérité 
humaine, et que chacun reconnaisse cette 
nécessité, il faut que la France soit toujours 
le foyer de la pensée indépendante, moderne, 
le foyer des arts, le foyer des sciences désin¬ 
téressées. 

Ce qui complète et couronne notre pro¬ 
gramme utilitaire et pratique, ce qui lui donne 
sa valeur définitive, ce qui lui confère un 
caractère réellement sacré, c’est qu’il s’agit 
pour nous tous de dresser ce foyer au sommet 
de l’édifice. Cela, mes amis, vous le savez, c’est 
la chose essentielle, non pas seulement pour vous 
les privilégiés de l’instruction, mais beaucoup 
plus encore pour vous, moins favorisés, qui avez 
encore plus besoin du travail des grands cer¬ 
veaux, de ce travail désintéressé et peut-être 
sans portée pratique immédiate, mais par la 
vertu duquel, en définitive, nous tous, les 
tâcherons, nous les manouvriers, nous nous 
évertuons. 

Conservons donc dans notre conscience intime, 
gardons précieusement et pieusement le culte 
de notre passé, nous y trouverons d’inépuisa¬ 
bles enseignements. Mais gardons aussi notre 
pensée, gardons nos yeux fixés sur l’avenir et 
sur la tâche de courage et d’honneur qui nous 
incombe, de forger notre modeste maillon de 
progrès, dans l’interminable chaîne du labeur 
humain. 






Allocution de II* Lucien ROUI IER 


Messieurs, 

Que dirai-je après le magnifique exposé 
que vous a fait M. Mercier et dans lequel 
il a mis — je ne sais si vous l’avez bien senti, 
— toute la passion d’une conscience qui, comme 
toutes les grandes consciences, a pu douter 
parfois de sa tâche, mais qui n’a jamais douté 
elle-même de sa bonne volonté et de son 
courage? 

Si j’ai bien compris notre président, il nous 
a annoncé une bonne nouvelle : c’est que 
désormais la politique sera un peu moins 
écœurante. S’il est vrai que la politique doive 
être désormais un peu moins écœurante, 
je crois que nous aurons des raisons de nous 
y intéresser un peu plus que par le passé. 

Puisqu’on m’invite à vous dire quelques 
mots, je voudrais vous donner à l’improviste 
mes impressions sur cette séance de l’autre 
jour, cette séance de vendredi dernier à la 
Chambre, qui a été— pour un vieux journaliste 
comme moi ayant dû subir pendant des années 
l’intoxication de l’atmosphère parlementaire — 
une révélation vraiment nouvelle. Je regardais 
cette Chambre, qui dans son esprit, dans le 
fond de ses réflexes, était avec le nouveau 
chef du Gouvernement, et cependant dans 
toutes ses paroles, dans toutes ses polémiques, 
était toujours à côté de la question. Ces 
hommes politiques avaient une pensée, un ins¬ 
tinct plus ou moins confus, correspondant 
à une vitalité profonde, non pas la leur, mais 
celle de leurs électeurs, et ils ne pouvaient 
exprimer cette vitalité, cette pensée confuse 
parce que leur langage ne s’y prêtait pas. 

Eh bien! Messieurs, si vous voulez com¬ 
prendre ce phénomène il faut aller plus pro¬ 
fond, il faut voir le grand fait de notre vie 
politique actuelle; c’est qu’il y a bien encore 
des partis mais que, dans ces partis, il n’y a 
plus d’idée, il y a seulement des hommes, pour 
mieux dire des ambitions, et alors du fait qu’il 
n’y a plus d’idée et qu’il y a seulement des ambi¬ 
tions dans ces partis, aucune discipline de 
tactique ne peut se créer, sinon pour que les 
uns empêchent les autres d’arriver. Messieurs, 
nous avons vu des partis s’agiter, 
protester et essayer de s’exprimer ; mais 
tout cela apparaissait, en définitive, comme 
complètement impuissant devant un homme qui 
a ses défauts tout comme nous, qui n’est pas un 
demi-dieu, mais qui est un homme de travail : 
le travail, cette vertu si rare, si rare dans l’ate¬ 
lier politique. 


Nous avons vu un homme de travail dire : 

« J’apporte une œuvre à forger, y a-t-il des for¬ 
gerons ? » Et la voix des parlementaires avait 
envie de répondre : « Nous ne voulons par for¬ 
ger. » Mais l’instinct du pays était plus fort. 
L’intime du pays disait : « Puisqu’il y a un for¬ 
geron et une œuvre à forger, que tous soient au 
marteau I » 

J’ai écouté, dans le discours de votre prési¬ 
dent, son évocation des républiques antiques. 

M. Mercier vous a dit, d’après Fustel 
de Coulanges, qu’il y a une différence pro¬ 
fonde entre l’évolution fatale des sociétés 
antiques et l’évolution de notre société : c’est 
que dans l’antiquité, la richesse se créait 
sur la contrainte imposée à l’esclave à peine 
conscient, réduit à une tâche animale, et par 
conséquent, comme un animal, brisant quelque¬ 
fois ses harnais et déchirant son maître; tandis 
qu’aujourd’hui le travail est conscient. Non 
seulement il est conscient, mais du fait même 
de sa conscience, il n’est plus le sujet mais 
l’associé du producteur; de l’ingénieur et du 
capitaliste. 

11 y a une différence beaucoup plus grande, 
beaucoup plus profonde: c’est qu’aujourd’hui 
il n’y a plus de capital, il n’y a plus de capital 
« définitif » il n’y plus qu’un capital commun à 
tous, c’est le pouvoir de servir la collectivité, c’est 
le pouvoir d’être utile dans l’idéal comme 
dans la matière aux autres citoyens. 

Messieurs, d’où vient ce changement? Il vient 
de ce que dans le monde moderne, et personne 
ne pourra plus le changer, les droits sont égaux 
non pas seulement devant le bulletin de vote, 
ce qui a peu d’intérêt, mais devant le droit à 
s’instruire, à s’élever, ce qui, a un intérêt décisif! 

Vous le savez bien. Messieurs, le monde 
actuel n’est qu’un champ de concurrence où 
sont aux prises les cerveaux, les savoir-faire et les 
consciences. Le fait que le peuple est appelé, dans 
la mesure où il le peut, à s’instruire et à s’éle¬ 
ver, ce fait ouvre devant vous une espérance 
illimitée, parce que vous ne savez pas vous- 
mêmes, vous ne pouvez pas prévoir ce que des 
générations d’hommes instruits, des siècles et 
des siècles d’hommes instruits pourront don¬ 
ner; car il n’y a aucune comparaison entre ce 
que les hommes donneront dans l’avenir avec 
ce que les hommes, qui n’étaient qu’une 
horde peu instruite, pouvaient donner autrefois. 

Je termine en disant ceci : « Réclamez envers 
et contre tout l’instruction pour tous, l’ins¬ 
truction pour tous les enfants. » Cela obtenu, 
tout le reste suivra. 


8 ^ 















































Au Berceau d’une Ville nouvelle. 


M. Loucheur, Ministre du Travail, a posé la première pierre de la Cité 
d’Ôrgomont, que crée la Société des Cités-Jardins de la Région Parisienne. 
Le Redressement Français, qui entretient avec celle-ci des rapports 
d’allectueuse parenté, salue avec joie le succès de son magnifique cïiort. 

N. V. L. R. 
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Mje 21 octobre, des cars, des autobus, une 
longue file d’autos stationnent sur la route 
d’Argenteuil à Enghien. Que se passe-t-il 
donc sur ce plateau qui domine la Seine, au 
nord de la 
boucle de 
Gennevil - 
liers ? M. 

Loucheur, 
ministre du 
Travail, ac- 
comp agné 
de M. Ober- 
kirch, sous- 
secrétair e 
d ’ É t at, 
vient poser 
la première 
pierre d’une 
cité de six 
mille habi¬ 
tants que la 
Société ano¬ 
nyme des 
Cités - Jar¬ 
dins de la Région Parisienne fait cons¬ 
truire par application de la loi du 13 juillet 
1928 : la cité d’Orgemont. 

Première pierre, oui ! mais les actes solen¬ 
nels qui se sont déroulés autour ne sont 
pas les premiers qui aient eu lieu sur le 
chantier. Dix fondations de maisons sont 
déjà sorties de terre ; la tribune se dresse 
au bord d’une voie Decauville et près d’une 
bétonnière ; le bras d’une pelle à vapeur 
ne cesse de fouiller le sol, et les discours 


sont scandés par des bruits de moteurs. 

Les discours sont simples, prononcés par 
des hommes d’action pour annoncer des 
résultats ou en commenter : discours du 

maire d’Ar¬ 
genteuil, M. 
Decoman , 
conseiller 
général de 
Seine - et - 
Oise; il mon¬ 
tre le bel 
effort de la 
municipali¬ 
té s’adap¬ 
tant à la 
rapide pro¬ 
gression de 
la ville qui 
est devenue 
la plus 
grande du 
départe¬ 
ment de 
Seine-et- 
Oise ; discours de M. Jacques Lebel que 
le lecteur trouvera plus loin ; discours de 
M. André de Fels, député d’Argenteuil, 
qui souligne la part de M. Loucheur dans 
la législation sociale ; discours du ministre, 
enfin, qui indique, avec une fierté légitime, 
les effets de la loi qui porte son nom et félicite 
la Société des Cités-Jardins de la Région 
Parisienne de ceux qu’elle prépare ; il se 
réjouit de l’atmosphère saine et gaie que les 
maisons d’Orgemont vont créer pour la 


Cite d’Drgemont. 
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Plan do lotissement de MM. R. Daulry et J. Philippot. 
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Immeuble à bon marché : trente-quatre appartements. (Architecte : G. Appia.) 


main-d’œuvre parisienne et rappelle l’amitié 
qu’il a pour deux des administrateurs jde 
la Société : M. Ernest Mercier, président du 
Redressement Français , qui fut pendant une 
partie de la guerre son agent de liaison avec 
les maréchaux Foch et Pétain, et qu’il a 
vu devenir le magnifique animateur de 
grandes réalisations techniques et sociales ; 
M. Raoul Dautry, dont il fut le prédécesseur 
au Chemin de fer du Nord, et dont la 
prodigieuse activité a donné naissance à de 
jolies cités, avant de le conduire au poste de 
Directeur général des chemins de fer de l’État 

» 

Après le scellement de la première pierre, 
les ministres parcourent une partie du ter¬ 
rain, à travers les pommiers et les cerisiers 
qui en couvrent les 43 hectares et au milieu 
desquels se dresseront les toits. 

Partout une vue agréable barre l’hori¬ 
zon, mais c’est un très vaste panorama qui 
apparaît au point haut de la future cité. 
D’abord le mouvement séduisant des collines 
de Sannois et de Montmorency. Puis un 
reflet d’argent dans une grisaille : la Seine 
côtoyant Saint-Denis. Au loin, deux masses 
sombres : Romainville et Meudon, entre les¬ 
quelles se dressent les grands monuments 
de Paris, qui forment une chaîne de la 
Tour Eiffel à la Basilique de Montmartre. 


Le mont Yalérien et une autre échappée 
sur la Seine,vers l’ouest, achèvent de jalonner 
ce large tour d’horizon où se profilent de 
temps en temps des cheminées d’usines puis¬ 
santes ; elles rappellent que ce beau cadre 
doit agrémenter le repos de ceux qui tra¬ 
vaillent sous leurs fumées. 

Un coup de sifflet de locomotive ! Le 
chemin de fer n’est donc pas loin. C’est 
vrai ; voici la gare d’Ëpinay-sur-Seine. En 
six minutes on s’y rend, à pied, du bout le 
plus proche de la future cité. Or, d’un bout 
du terrain à l’autre, il y a seulement les 
800 mètres qui séparent, à Paris, la Chambre 
des Députés de la Madeleine. Tandis que 
le train, de cinq minutes en cinq minutes, 
gagne successivement Gennevilliers, les Gré¬ 
sillons, Saint-Ouen et Paris-Nord, on peut 
trouver, aussi près, un tramway qui mène 
à Saint-Denis en un quart d’heure. De 
l’extrémité opposée du terrain, la gare d’Ar- 
genteuil est facile à atteindre, en cinq minutes 
de bicyclette, par la route départementale ; 
de là, des trains très fréquents vont en 
vingt minutes à Paris-Saint-Lazare par 
Colombes et Asnières. D’ailleurs il est très 
probable qu’un autobus reliera Argenteuil 
à la cité d’Orgemont, à moins que le tramway 
Paris-Argenteuil n’aille jusqu’à elle, comme 
le demandent les autorités locales. 

Les ministres, chemin faisant, se voient 
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montrer de loin les principaux points du 
plan de lotissement qui est l’œuvre de 
M. Dautry. Au centre de la cité-jardins, 
celui-ci a prévu un stade, qu’entoureront 
une école de filles, une école de garçons, 
une école maternelle et une maison sociale 
pour l’utilisation des loisirs. Près de là : 
les principales boutiques et un grand jardin 
public. Aux quatre coins de la cité, sur le 
chemin des gares et du tramway se trou¬ 
veront, dans des maisons collectives, quatre 
centres d’alimentation. L’Ëvêché de Ver¬ 
sailles compte construire une église, étant 
donné l’éloignement des lieux cultuels 
existants. La répartition du terrain entre les 
maisons individuelles à bon marché sera faite 
par lots de 300 à 400 mètres carrés. Telle sera 
l’armature de cette cité, qui va s’achever à 
la cadence de soixante-quinze logements par 
mois, à partir du 15 avril prochain. 

O 

Une exposition de maquettes et d’éléments 
de maison fit voir ce que seront les bâti¬ 
ments. Les sept cents maisons individuelles 
à bon marché seront accolées par deux, 
afin de procurer l’économie d’un mur et 
plus d’ampleur dans la façade, tout en 


assurant l’indépendance de chaque famille, 
qui aura sa maison entourée d’un jardin 
sur trois côtés. Pour ces maisons doubles, 
il est prévu dix types : trois sans étage à 
trois pièces et petite cuisine ; six avec étage 
à quatre pièces et petite cuisine ; un avec 
étage à cinq pièces et petite cuisine. Chaque 
type sera répété en moyenne trente-cinq 
fois, ce qui réduit sensiblement les prix de 
revient, mais avec des variantes dans l’ha¬ 
billage des façades (matériau et couleur) 
et dans la forme des fenêtres et des porches, 
de telle sorte qu’il y ait très peu de maisons 
pareilles quant à l’aspect. Des échantillons 
présentés, il ressort que la construction 
sera soignée ; les murs seront, partie en 
briques apparentes, partie en crépis sur 
agglomérés creux bien dosés en ciment 

Sous le hangar qui abrite l'exposition, 
un écriteau retient tous les regards : c’est 
celui qui annonce les conditions d’attribution 
des logements. 

Les maisons individuelles pourront être 
louées, mais seront de préférence vendues 
à des personnes qualifiées pour emprunter 
aux sociétés de crédit immobilier, suivant 
les lois Ribot et Loucheur. Les prix de 
location à l’année (charges comprises) et 



Maison double à bon marché : trois pièces et petite cuisine. (Architecte : O. Appia.) 

III 













Maison double à bon marché : quatre pièces et petite cuisine. (Arch. : L.-C. Heckly.) 


les prix de vente seront en moyenne : 
1.900 francs et 39.000 francs pour trois 
pièces et petite cuisine ; 2.300 francs et 
46.800 francs pour quatre pièces et petite 
cuisine ; 2.700 francs et 54.800 francs pour 
cinq pièces et petite cuisine. A ces sommes 
il faut ajouter celle relative au terrain. Celui- 
ci, une fois aménagé complètement, avec rues 
en bonne viabilité, eau, gaz, électricité, tout 
à l’égout et clôtures' sera vendu en moyenne 
42 francs et loué 0 fr. 90 le mètre carré. La 
moitié des maisons individuelles seront dotées 
du chauffage central, ce qui entraînera un 
supplément de 3.000 francs en cas de vente 
et de 185 francs sur le loyer. 

Les vingt maisons collectives qui com¬ 
prendront 450 appartements seront disper¬ 
sées par petits groupes sur toute l’étendue de 
la cité-jardins ; elles comprendront un 
rez-de-chaussée et trois étages, avec des 
logements de une, deux, trois ou quatre 
pièces et petite cuisine. Ceux-ci ne seront 
pas vendus ; les loyers demandés seront 
de 900 francs, 1.150 francs, 1.400 francs ou 
1.700 francs, charges comprises. 

Tous ces prix sont donnés pour des loge¬ 
ments livrés clefs en mains, avec l’électricité 


dans chaque pièce, les pein¬ 
tures finies, les papiers posés, 
les petites cuisines aménagées 
avec bac-tub, évier, égout¬ 
toir, petit buffet, paillasse pour 
réchaud à gaz, revêtement en 
carreaux de faïence, séchoir de 
plafond, etc. Une cave par lo¬ 
gement. 

O 

Ces prix ont semblé à tous 
d’un très réel bon marché par 
rapport au coût de la construc¬ 
tion dans la région parisienne. 
Ils sont l’effet de l’exécution si¬ 
multanée d’un gros programme 
et de l’organisation de la So¬ 
ciété, mais aussi de la qualité 
des plans qùe les architectes, 
MM. Appia, Duvaux, Heckly, 
Pacon, Philippot et Vaudoyer 
ont minutieusement préparés 
avec talent. En examinant ces 
plans, on est frappé de l’ab¬ 
sence complète de dégagements inutiles, 
si fréquents dans les maisons ouvrières, et 
du strict groupement du water-closet, du bac 
et de l’évier, qui permet de réduire la lon¬ 
gueur des canalisations d’eau. 

Enfin les projets de maisons comportent 
des portes, des fenêtres et des installations 
de cuisine prises dans une gamme de stan¬ 
dards communs. 

Tous les logements à bon marché de 
la cité d’Orgemont se distingueront encore 
par le fait qu’au lieu d’une grande 
cuisine où la famille prend ses repas et se 
tient le jour au milieu des installations 
ménagères, ils auront une salle à manger qui 
constituera un cadre coquet à la vie familiale, 
et, à côté, une petite alcôve où seront réunis 
les appareils de cuisine et de lavage. 

Ceci n’est qu’un exemple de la conception 
qui a inspiré la Société anonyme des Cités - 
Jardins de la Région Parisienne . Exclusi¬ 
vement préoccupée d’améliorer les condi¬ 
tions de vie de la main-d’œuvre, elle a voulu 
concilier, dans un bon équilibre, l’esthé¬ 
tique avec l’économie d’une réalisation indus¬ 
trielle ; la solidité et le confort avec le souci 
du bas prix. Jean JLevcque. 






















































Allocution tic M. Jacques LEBEL 

President de la Société Anonyme des Cités-Jardins «le la llégion parisienne. 
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Monsieur le Ministre, 

Je suis très heureux, au nom de la Société 
des Cités-Jardins de la Région Parisienne, 
de vous exprimer de multiples remerciements 
— ainsi qu'à M. Oberkirch, sous-secrétaire 
d'Etat, et aux nombreuses personnalités qui 
ont bien voulu se grouper aujourd'hui autour 
de vous — pour Vhonneur que vous nous avez 
fait en acceptant de présider à la pose de la 
première pierre de notre Cité d'Orgemont, et 
pour le précieux encouragement qu'est pour 
nous votre présence ici à poursuivre la voie 
dans laquelle nous sommes engagés. 

Nos remerciements ne vont pas seulement à 
M. le Ministre du Travail, mais à ce ministre 
du Travail qui a si bien compris et énoncé que 
la question du logement en France, à l'heure 
actuelle, est le carrefour où passent toutes les 
avenues de la question sociale (si bien qu'aucun 
des problèmes de cette question ne se conçoit 
résolu si ne l'est préalablement celui du loge¬ 
ment dans notre pays), puis qui, en faisant 
voter la loi du 13 juillet 
1928, a tracé, pour les réa¬ 
lisations à susciter, les 
cadres où prenaient corps 
ses idées, et a ouvert 
toutes grandes les portes 
aux espoirs légitimes d'un 
habitat plus digne des 
travailleurs. La loi Ribot, 
auparavant, avait déjà 
puissamment développé 
l'accession à la propriété, 
grâce au dévouement éclairé 
d'hommes de bien, au 
premier rang desquels 
je me félicite de saluer 
celui qui honore notre 
Conseil d'Administration 
de sa présence (1). Mais 
ses promoteurs étaient les 
premiers à signaler les mo¬ 
difications indispensables 
qu'il convenait d'apporter 

1) M. Georges Risler, président du ‘‘Musée Sooial’ . 


aux lois existantes, pour les rendre efficaces : 
vous en avez tenu compte et l'ensemble des me¬ 
sures de votre loi, si légitimement baptisée de 
votre nom , permet de ma cher vers les solutions 
souhaitables. Ces mesures enfin, vous les avez 
assises sur des principes auxquels nous avons 
applaudi vivement et dont se réclament tout un 
ensemble de vos conceptions sociales : la loi 
trace le cadre et institue le contrôle ; aux 
initiatives privées d'inscrire leurs activités 
dans ce cadre. Que ce soit en matière d'ha¬ 
bitations ouvrières ou sur cet autre terrain des 
caisses de compensation, où j'ai le grand 
honneur de vous retrouver, ou sur celui (de¬ 
main) des assurances sociales, où le rectifi¬ 
catif préparé par vos soins élargit la part 
dévolue à l'initiative privée — sous la forme 
mutualiste — ce sont les mêmes principes dont 
s'animent vos conceptions ; laissez-nous vous 
adresser à leur sujet nos respectueuses félicita¬ 
tions ! Et si nous vous témoignons notre grati¬ 
tude pour venir poser notre première pierre, qui, 
placée par vous, acquiert ainsi la valeur d'un 



Maison double à bon marché : quatre pièces et petite cuisine. (Architecte : J. Duvaux.) 
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Maison double à bon marché : trois pièces et petite cuisine. (Architecte : Philippot.) 


voulu être presque des collaborateurs pour 
nous : 

Commission des Prêts et Subventions et ses 
rapporteurs ; 

Services du Ministère du Travail ; 

Services de la Caisse des Dépôts et Consi¬ 
gnations ; 

Préfecture de Seine-et-Oise et Conseil général 
de Seine-et-Oise ; 

Comité de Patronage des Habitations à bon 
marché de Versailles ; 

Maire et Municipalité d'Argenteuil. 

« 

Trois ordres de devoirs étaient à la base 
d'une solution du problème du logement . 

Devoir des pouvoirs publics qui a été admira¬ 
blement rempli , Monsieur le Ministre , par l'ini- 


paraître enclins à ne pas abaisser aussi 
aisément les difficultés de détail rencontrées ; 
de là de fâcheux retards pour arriver à la 
réalisation. Nous savons que quelques per¬ 
sonnes ont pu s'étonner d'une lenteur appa¬ 
rente qui retardait la mise en train de nos 
chantiers et étaient prêtes à juger que notre 
Société marchait à un pas de tortue. Nous 
avons eu garde de nous en affecter ; d'abord la 
tortue n'est-elle pas, pour des habitations à 
bon marché, l'animal rêvé, portant sur soi sa 
maison individuelle, et puis le reproche s'adres¬ 
sait, par-dessus notre tête, à la minutieuse 
lenteur avec laquelle avançait — j'allais dire, 
reculait — notre dossier, à l'examen de tel 
organe qui le retenait, peut-être un peu trop 
jalousement. Qu'il me soit permis, à cette 
occasion, de formuler le vœu qu'à tous les 
degrés de l'examen administratif, les intentions, 


syinbole et constitue pour nous un stimulant 
puissant, comment ne pas vous remercier 
également en nous rappelant la bienveillance 
que vous avez témoignée dès le début à notre 
projet ! Qu'il nous soit permis de joindre aux 
remerciements que nous vous adressons ceux que 
nous exprimons, très vivement et sincèrement , 
aux grands organes administratifs auprès 
de qui nous avons trouvé, sans relâche, un 
appui tutélaire et précieux, et qui ont bien 


tiative que vous avez prise, et par le Parlement 
qui vous a suivi en votant la loi de 1928. 

Devoir des services administratifs pour aider 
à faire passer dans les faits les principes 
contenus dans la loi ; et c'est un devoir qui, la 
plupart du temps, a été parfaitement compris, 
notamment par les grands services auxquels 
j'exprimais à l'instant notre gratitude. Cer¬ 
tains autres, animés du même excellent 
esprit, nous voulons le croire, peuvent 
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excellentes certainement, se traduisent par une 
aide efficiente aux hommes de bonne volonté! 

Enfin, devoir de réalisation, dévolu à ces 
hommes de bonne volonté dont je viens de 
parler. Comme vous Vavez si bien dit à Avesnes, 
Monsieur le Ministre, Ze paiement du salaire ne 
doit plus être la seule règle qui régit les rapports 
entre le travailleur et celui qui emploie son 
travail. Chacun a le devoir de mettre ce que 
j^appellerai Vatmosphère du travail dans les 
meilleures conditions possibles ; chacun doit 
comprendre que, humainement d'abord, puis 
socialement aussi bien qu' économiquement, 
il y a un devoir impérieux à utiliser les facultés 
de la loi. De là, ce qu'ont déjà si bien fait les 
Offices départementaux. De là, ce que demandent 
à réaliser des sociétés d'initiative privée, 
comme la nôtre, qui prennent leur inspiration 
dans l'esprit même de la loi. 

M. Jean Levêque, directeur de notre Société, 
va dans un instant se mettre à votre disposition 
pour tous les renseignements techniques qu'il 
vous plairait d'avoir sur le détail de nos moda¬ 
lités de réalisation, qui se sont autant que 
possible rapprochées des plans types élaborés 
au Ministère. Je rappelle seulement d'un mot 
que notre Société, au capital de 11.500.000 
francs, est propriétaire du terrain de 43 hectares 
qui s'étend sous vos yeux. Notre projet com¬ 
porte l'édification de 1.200 logements, dont 
700 maisons individuelles à bon marché, 20 
maisons collectives avec 450 logements et 
50 maisons simples à loyer moyen. Le total de 
Vopération se monte à 65 millions de francs. 
Nous avons obtenu de l'Ëtat 30 millions en prêts, 
et 920.000 francs en subventions, ce qui nous 
permet de réaliser toute la partie de notre 
programme situé en Seine-et-Oise : 460 maisons 
individuelles et 11 maisons collectives, soit 
environ 700 logements. Nous prenons nos 
dispositions pour qu'ils puissent répondre aux 
besoins exprimés, aussi bien par la location 
que par Vaccession à la propriété, pour la¬ 
quelle nous avons la même préférence que le 
législateur. 

Nous espérons fermement que d'ici peu de 
mois, cette première'tranche de travaux ayant 


pris fin, trois à quatre mille personnes auront 
ainsi leur foyer ici parmi les arbres, à l'air 
pur, en plein soleil. Ces espoirs et le travail 
consacré à leur accomplissejnent, c'est un peu 
de tout cela que sera fait le scellement symbo¬ 
lique de la première pierre que vous voulez 
bieji poser aujourd'hui à Orgemont, Monsieur le 
Ministre. Et vous me permettrez, en vous remer¬ 
ciant encore, de terminer en exprimant un 
double vœu : c'est d'abord que d'autres pre¬ 
mières pierres, nombreuses, aient l'occasion 
d'être très prochainement posées à l'orée de nos 
Cités-Jardins, puis — et sans craindre de me 
répéter — c'est que chacun, dans sa sphère, 
s'imprègne de cette idée que c'est un devoir 
inéluctable de mettre à exécution ce que 
permet, ce qu'ordonne la loi du 13 juillet 1928, 
la loi Loucheur. 

Dans un rapport de forme prestigieuse sur les 
Beaux-Arts, un de vos collègues à la Chambre 
— c'était en 1913 ou 1914, je crois — souhai¬ 
tait, au sujet de l'aménagement de nos musées 
nationaux, qu'ils fussent tels qu'un travailleur 
les visitant et y apprenant l'alphabet du sens 
esthétique, y trouvât les mêmes joies que pouvait 
en tirer un cardinal florentin du quattrocento 
dans ses galeries pleines de chefs-d'œuvre. Nous 
nous rencontrons volontiers tous dans un rêve 
aussi généreux, mais à la condition, et à la 
condition préalable qu'en rentrant chez soi, le 
travailleur, tentant de se remémorer La Victoire 
de Samothrace, Les Pèlerins d’Emmaüs ou Le 
Sourire de la Joconde, ne les évoque pas dans 
un taudis où, quoiqu'on fasse, le plomb de la 
tristesse alourdit les ailes de la pensée. Faisons 
tous en sorte que le logis de ce travailleur soit 
clair, gai, lumineux aux yeux comme au cœur. 
Et si nous réussissons à ce que, après la dure 
journée de labeur, la main du soir ne semble 
plus, en abaissant les paupières, vouloir 
surtout cacher aux yeux la laideur qui les 
entoure, à ce que le réveil soit léger le lendemain 
matin, parmi les rires joyeux d'enfants bien 
portants, ce jour-là, nous pourrons avoir 
conscience. Monsieur le Ministre, d'avoir été, 
vous et nous, les artisans d'une œuvre digne 
de notre pays , 
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Le “ Redressement Français 99 en Dauphiné 


Exposition agricole, horticole, forestière et biologi<|iie de Glrenoble 


Une exposition agricole, horticole, forestière et biolo¬ 
gique a eu lieu à Grenoble, dans le Palais de la Houille 
blanche, du 3 au 7 octobre. Elle a remporté un légitime 
succès. Le centre régional des Alpes du Redressement 
Français, préparant son action rurale-dans les cam¬ 
pagnes pour cet hiver, avait organisé un stand. Très 
artistiquement installé,‘grâce à l’obligeance d’un de 


Au sommaire de ce numéro : U Agriculture est-elle 
sacri fiée ? par M. Lucien Romier ; Les Concours de blé 
organisés en 1929 par VOffice départemental agricole, 
en vue de la vente des semences, par M. Roy, directeur 
des services agricoles'de l’Isère; la Coopération agri¬ 
cole dans VIsère, par M. Ginet; VAgriculture et les 
Assurances sociales, par M. M. Marcel Porte, président 
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Sland du “ Redressement Français 


à l’Exposition agricole de Grenoble. 


nos adhérents, il comportait un certain nombre d’af¬ 
fiches et de cartes sur le programme et l’action du 
Redressement Français. Il renfermait, en outre, de 
nombreuses brochures sur les questions agricoles à 
l’ordre du jour : Le Malaise agricole, les Problèmes de 
VAgriculture, par M. de Monicault, député de l’Ain. 

Le livre de M. Lucien Romier : Idées très simples 
pour les Français, ainsi que les Cahiers du Redres - 
semeut français, spécialement celui sur Vagriculture, 
intéressèrent d’une façon toute particulière le public. 

Enfin un numéro spécial du Bulletin de notre centre 
régional des Alpes : La Correspondance mensuelle, tiré à 
plusieurs milliers d’exemplaires, avait été consacré à 
l’agriculture. 


de l’Union départementale des Sociétés de Secours 
mutuels de l’Isère, et Garcin, président de l’Union des 
syndicats agricoles du Sud-Est. En dernière page, la 
liste des cahiers du Redressement Français . 

Pendant toute la durée de l’exposition le public 
s’empressa autour de notre stand, où une permanence 
avait été organisée afin de donner tous les renseigne¬ 
ments nécessaires sur notre action. Pendantles journées 
du samedi et du dimanche, M. Dupoizat, ingénieur 
agronome, put prendre contact avec les différentes 
personnalités agricoles du département et fournir 
d’utiles explications aux nombreuses personnes qui 
s’arrêtaient devant le stand du Redressement 
français . 


^ VIII ^ 












































Nos Chances africaines (4) 


D’Alger au golfe de Guinée et au 
Bas-Congo, des bouches du Sénégal aux 
confins orientaux du Tchad, sur un espace 
vaste comme plus de quinze fois la France, 
s’étendent, plus ou moins directement affir¬ 
mées, la souveraineté et l’influence, parlons 
net, la force française. Sous la multiplicité 
des formes et la variété des apparences, 
s’exprimant ici par une prise de possession 
directe, se manifestant, là et ailleurs, sous 
le maintien réel ou fictif de dynasties indi¬ 
gènes et de potentats locaux, elle représente 
partout une réalité civilisatrice, et quoi qu’on 
ait dit. bienfaisante. Il n’est du reste pour 
en apprécier les effets que de comparer la 
situation actuelle de ces pays et leur état 
antérieur à notre venue là-bas. 

Résultats prodigieux vraiment à les con¬ 
fronter avec ce qui existait il y a un demi- 
siècle à peine. L’Afrique, de par les traits 
essentiels de sa nature physique : la dureté 
de son climat, la massivité de son dessin, 
le caractère de ses fleuves aux cours infé¬ 
rieurs brisés de rapides et coupés de cata¬ 
ractes, de par également l’hostilité et la 
situation inférieure de ses populations, a 
toujours été d’accès difficile. Portugais 
et Espagnols avaient déjà colonisé les vastes 
étendues des Amériques, que leurs escales 
ne s’accrochaient encore que de loin en loin 
au pourtour de la terre africaine ; 
Français et Anglais s’étaient déjà disputés 
le Canada et les Indes ; les Hollandais avaient 
entamé et poussé fort loin la mise en valeur 
de leurs îles de la Sonde ; les Moscovites 
débordaient sur la Sibérie, et les flottes 
européennes, à coups de canon, forçaient 
l’accès des ports chinois pour le compte des 
gens de Birminghan et de Manchester, et 


(1) Voir le bulletin du 1 er septembre 1929. 


— si peu — pour celui des gens de Lyon et 
de Marseille, que la carte africaine n’offrait 
encore — soulignant toute la profondeur 
de l’ignorance européenne à son endroit — 
que le blanc de ses terres inconnues. A con¬ 
templer d’un peu plus haut le cours des 
événements, la reconnaissance géographique 
et l’appropriation politique de l’Afrique sont 
choses d’hier ; son exploitation et sa mise en 
valeur, aujourd’hui à peine entamées encore, 
sont choses de demain. 

Or il se trouve — chance unique et singu¬ 
lière — que dans l’allotissement de ce con¬ 
tinent, la France s’est taillée une part qui 

— pour peu que nous sachions apporter à 
sa mise en valeur quelque continuité et 
quelque hardiesse — pourrait hien être 
la part du bon. 

Il y a eu en effet en Afrique et tout un 
siècle durant — aussi bien les manifestations 
d’Alger toutes prochaines valent avant tout 
pour commémorer ce centenaire — une 
poussée française dont les contemporains 
ont assez mal apprécié et l’importance et, 
sous son apparente incohérence, l’essentielle 
unité, car si l’œuvre a été infiniment diverse 
et multiple dans ses réalisations fragmen¬ 
taires, l’on ne saurait nier qu’il y ait eu une 
réelle convergence d’efforts. A ce résultat 
grandiose trois faits surtout ont pratique¬ 
ment concourus : puissance méditerranéenne, 
nous nous sommes les premiers et les plus 
fortement accrochés avec les puissances bar- 
haresques, ce qui nous conduisit à la conquête 
de l’Algérie, puis par voie de conséquence 
à l’affaire tunisienne d’ahord, à la geste 
marocaine ensuite. Héritiers du vieux 
domaine colonial des comptoirs senegaliens, 
nous pûmes, quand sonna l’heure de 
l’avancée, tendre vers le Niger, par la voie 
la plus facile, à travers la région découverte 
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des savanes, tandis que nos concurrents 
buttaient — qu’ils partissent de Sierra- 
Léone, de la Gold-Coast ou du Togo — 
sur les difficultés de la forêt équatoriale. 
Enfin, et peut-être surtout, les choses 
d’Afrique, l’armée d’Afrique avaient sur 
nos esprits et sur nos coeurs assez d’emprise 
déjà lorsque les désastres européens nous 
rejetèrent, sitôt passée la période d’indis¬ 
pensable recueillement, vers les aventures 
du dehors. Sachons voir les choses comme 
elles sont : le mythe de l’expansion colo¬ 
niale, le mythe surtout d’une Afrique à rendre 
française ont servi de mobile inspirateur 
et de source d’action aux meilleurs fils 
d’une France déconcertée par sa défaite 
et toute prête à douter de sa destinée et de 
sa chance. Et c’est ce mythe qui, à l’heure 
du péril suprême, se trouva nous donner 
militairement, en même temps que des cadres 
d’une incomparable énergie, quelques-uns 
de ces grands chefs qui conduisirent nos 
armées à la victoire : Galliéni et Mangin, 
Joffre et Gouraud, pous ne citer que ceux-là. 

Et c’est ainsi que s’est constitué un 
domaine dont la variété et la diversité 
même nous valent bien des jalousies : 
au nord, cet ensemble de hautes terres 
surgies entre les flots de la grande mer bleue 
et les sables du désert — île véritable, 
« île du Couchant », disent les Arabes — 
hautes terres ourlées au nord de toute une 
série de plaines et de plainettes littorales ; 
flanquées à l’ouest des vastes et fertiles 
terres basses du Maroc ; s’abaissant au 
sud vers le déroulement infini des solitudes 
sahariennes ; au long du golfe de Guinée, 
la grande sylve équatoriale : grouillement 
de vie végétale, royaume de la nuit fores¬ 
tière et de rares essences, trouée çà et là 
de clairières et traversée par de puissants 
fleuves ; plus au nord, la grande savane 
soudanaise, aux hautes herbes et aux grands 
bouquets d’arbres, passant par les insensibles 
transitions de la steppe, aux mornes étendues 
désertiques par quoi débute au sud le Sahara. 
Ainsi un bloc méditerranéen, un bloc 
soudano-congolais ; entre eux, le Sahara, 
tel est le premier et le plus frappant des traits 
géographiques de notre Afrique. 

Il n’est que de quelques réflexions, 


s’appuyant sur des données concrètes, pour 
voir comment se pose le problème capital 
de la mise en valeur. 

O 

PVotre Afrique du Nord compte avant 
tout par deux traits : tout d’abord son 
extraordinaire valeur de position, grâce à 
laquelle, assise sur la Méditerranée et sur 
l’Atlantique, elle consolide définitivement 
l’historique mission méditerranéenne de la 
France ; ensuite, le fait que là seulement 
en Afrique, et mieux encore que sur les grands 
plateaux de la région australe, une race 
néo-européenne a pu s’implanter, croître 
et prospérer, race dont l’activité et l’ini¬ 
tiative sont une surprise pour qui n’en a pas 
suivi la poussée et l’ascension. Nous avons 
bien là plus que l’embryon, la réalité commen¬ 
çante de cette France transméditerranéenne 
dont rêvait Prévost-Paradol. Il se trouve 
par surcroît que cette France maghrébienne, 
jusqu’ici avant tout agricole, a de magni¬ 
fiques perspectives de richesses industrielles 
avec ses phosphates, son manganèse, peut- 
être ses charbons. 

Notre France noire est-elle avant tout une 
réserve précieuse de matières premières de 
tout ordre : huiles et graisses, bois de toute 
qualité, graines et fruits, et si nous le 
sachons vouloir, cotons et laines. Il ne saurait 
échapper d’ailleurs, à quiconque veut réflé¬ 
chir, que le problème de sa mise en valeur 
suppose avant tout une politique indigène 
tout à la fois énergique et prudente. Nous 
aurons là tout à la fois des fournisseurs 
de matières premières pour nos usines et des 
consommateurs de nos produits nationaux ; 
mais dans la mesure seulement où nous 
aurons réussi d’abord à sauver et à accroître 
le capital humain du pays, à « faire du nègre », 
comme le disait un de nos plus distingués 
coloniaux, ensuite à élever jusqu’au degré 
nécessaire le niveau de vie de toutes ces 
populations. Le reste viendra de soi. 

Parlons net : quand nous aurons là-bas le 
matériel humain suffisant et nécessaire, une 
force hydraulique comme en représente le for¬ 
midable volume des eaux nigériennes, un capi¬ 
tal inactif comme la grande sylve équatoriale 
ne resteront plus longtemps inutiles et oisifs. 














































Or à voir les choses en face, il n’est pas 
douteux que notre meilleure chance africaine 
est dans la possession du Maghreb et dans 
l’existence, là, d’une race néo-française. La 
seule méthode efficace et de rendement sûr 
sera celle qui prendra comme point d’appui 
le Nord-Afrique. Immenses sont nos possi¬ 
bilités d’avenir, mais encore faut-il les prendre 
par le bon bout. L’équipement de notre 
Afrique, sa mise en état d’exploitation 
peuvent, pour notre plus grand bénéfice, 
par le rayonnement accru de notre prestige 
et de notre influence, fixer les sollicitudes 
et occuper les énergies de plusieurs géné¬ 
rations françaises, à la condition toutefois 
que nous fassions leur part aux Néo-Français. 
Qu’on le veuille ou qu’on ne le veuille pas, 
l’on sera obligé d’en venir au Trans-saharien 
si l’on veut donner à la France africaine 
son épine dorsale. 

Je sais sur ce point la force des objections 
et l’âpreté des polémiques. Économistes 
prudents et intellectuels timorés ont à coap 
sûr beau jeu pour représenter les difficultés 
de l’affaire : immobilisation de capitaux 


considérables, premiers résultats incertains, 
exploitation au début déficitaire, que sais-je 
encore. Il reste qu’à l’origine de toute grande 
entreprise, il est un acte de foi basé sur des 
prévisions raisonnables. Cet acte de foi, nous 
nous devons de le faire et d’abattre l’obstacle 
interposé entre les diverses régions, si heureu¬ 
sement complémentaires, de notre Afrique. 

Nous le devons à cette race énergique et 
prolifique des Européens du Maghreb, dont 
les énergies neuves se sont employées déjà 
avec tant de succès pour la mise en valeur 
du Maroc. Il grandit en Algérie une jeune 
génération volontaire et ardente, brûlant 
d’affirmer sa personnalité et au plus haut 
point soucieuse de faire œuvre utile. Lui 
donnerons-nous comme seule ambition de 
disputer aux métropolitains les honneurs 
et les places ? Sachons — il en est temps — 
sceller l’indestructible union de la France 
et de l’Algérie par la fraternelle collaboration 
à quelque grande œuvre. Quelle pourrait 
être plus digne de fixer ces efforts associés 
que la mise en valeur de toute notre Afrique ? 

Marcel Blanchard. 
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A NOS ADHÉRENTS 

A tous ceux que la question de l’éducation intéresse — et peut-elle 
ne pas intéresser quiconque se préoccupe de la France d’aujourd’hui 
et de demain ? — nous signalons tout particulièrement l’excellente 
Revue « L’Éducation », publiée sous le patronage de la Commission 
d’Éducation du Redressement Français. 

M. Georges Berthier, directeur de l’Ecole bien connue de Verneuil- 
sur-Avre, en est le promoteur éclairé, et l’on y trouve traitées 
toutes les questions intéressant l’éducation et l’enseignement. Le 
Numéro de Janvier 1929 a été spécialement consacré à l’étude 
du problème rural et à l’adaptation de l’Ecole à la vie rurale. 

Pères et mères de famille, abonnez-vous à 

L’EDUCAT ION 

Revue mensuelle de ISt pages SflHBHHi 

UN AN : France : 25 francs — Étranger : 32 francs 


LE NUMÉRO : 3 fr. 50 

ÉCOLE DES ROCHES, Verneuil-sur-Avre (Eure) 

ou à la LIBRAIRIE LANORE, 48, rue d’Assas, PARIS (6°). 
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66 La Morale de la Machine 1 ”. 

Par Alphonse SÉCHÉ. 


Ce livre porte le titre collectif de : « Perspec¬ 
tives ». Le sujet est à l’ordre du jour : il n’y 
aurait rien de plus vain que de vaticiner à cette 
occasion, rien de moins français que d’en tirer 
un système. M. Alphonse Séché n’est pas 
tombé dans ces erreurs : il se contente d’ouvrir 
des perspectives. Mais ce dessein, pour simple 
qu’il paraisse, n’en était pas moins le plus 
difficile à réaliser. 

Influence de la machine sur l’homme, sur 
la société, sur les nations ; c’est ce que fait 
entrevoir cet ouvrage dont la lecture laisse, 
dans l’esprit d’un Français, quelque inquiète 
mélancolie. Car il montre bien que le dévelop¬ 
pement du machinisme tend à déspiritualiser 
la vie sociale et que son utilitarisme inexorable 
crée — ou créerait — une opposition fonda¬ 
mentale à la civilisation occidentale, basée 
sur la justice et la charité chrétienne, dont la 
France est encore la plus parfaite expression. 

Faut-il croire cependant que l’homme est 
capable de tant changer ? Le sacrifice de la 
personnalité à la discipline collective n’est 
pas chose nouvelle ; il a revêtu parfois le carac¬ 
tère militaire et parfois le caractère civique. 
Toujours l’homme a finalement cherché à 
retrouver l’indépendance de son individualité, 
mais alors la vie sociale n’est possible que si 
les individus se conforment à une discipline 
morale et traditionnelle. 

Lorsque M. Alphonse Séché parle de la 
rencontre du passé et de l’avenir, il ne songe 
qu’à un passé récent, qu’il appelle individua¬ 
liste et démocratique, et qui n’a pu supporter 
l’épreuve de la guerre sans adopter une disci¬ 
pline industrielle, organiser collectivement et 
se donner un chef unique, mais tout cela dans 
l’improvisation, c’est-à-dire avec un rendement 
médiocre. 

Cette idée de discipline de fer domine la 
morale de la machine ; il est bien vrai que l’usine 
a quelque chose de la caserne, moins la jeunesse, 

(1) Malfère, Éditeur. 


et rien ne prouve que l’homme éternel préfère 
la discipline de l’intérêt à la discipline de 
l’autorité ; si cette discipline de l’intérêt s’im¬ 
pose vraiment au monde, il y aura sûrement 
des apôtres pour transformer l’aspect de cette 
contrainte et la transférer du plan rationnel 
au plan sentimental. 

La dureté des temps à venir, dans sa concur¬ 
rence farouche, ne paraîtrait rien moins que 
pacifique et l’on se demande si l’homme n’aura 
pas, dans sa nostalgie de la nature, le désir de 
sortir de la caserne ardente qu’est l’usine pour 
batailler dans les champs. 

Mais une remarque s’impose à la lecture de 
ces fortes pages, pleines de méditation : les 
écrivains qui ont émis les hypothèses les plus 
hardies et les vues les plus lointaines sur l’évo¬ 
lution du monde civilisé sont des hommes issus 
de nations ou de races instables, déracinées 
ou douloureuses, celles qui croient n’avoir rien 
à perdre au bouleversement général. Et cette 
inconsciante orientation donne une des conclu¬ 
sions que M. Séché se contente de suggérer. 

Faute d’une autorité et d’une intelligence 
qui travaillent à humaniser la morale de la 
machine, il y aurait, pour une échéance pro¬ 
chaine, plutôt révolution qu’évolution, et plon¬ 
geon — pour combien de lustres ? — dans 
une épouvantable barbarie formidablement 
outillée et complètement étrangère aux notions 
de justice et de charité . 

Or il est une nation, dont le génie, comme le 
climat, la langue, les produits, le goût sont 
toute mesure et harmonie : la France. Il lui 
appartient, moyennant qu’elle regarde har¬ 
diment l’avenir sans rien abdiquer de ses tra¬ 
ditions, mais en les y adaptant, il lui appartient 
d’éviter à l’humanité ce triomphe de l’aveu¬ 
glement à tournure scientifique, cette dégra¬ 
dation de l’être humain. C’est dire que son 
rôle n’est pas terminé et que l’humilité serait 
pour elle une attitude parfaitement inopportune. 

XXX. 
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66 Introduction à l’Urbanisme ' 

Par SI. flareel POETE. 


Sje livre de M. Marcel Poëte sur l’urbanisme, 
paru tout récemment, est une contribution 
des plus importantes à une science qui se crée 
encore, qui procède souvent par tâtonnement, 
où la méthode et la doctrine sont encore à 
établir. 

En effet, l’urbanisme, d’après la définition 
d’une autre autorité en la matière 
(M. P. Lavedan), étant une « étude générale 
des conditions et des manifestations d’existence 
et de développement des villes », forme un 
ensemble de disciplines variées, bien que soli¬ 
daires entre elles : historique, géographique, 
sociologique, économique, juridique et artis¬ 
tique. Les études dans ce domaine, désignées 
par les Allemands par le terme Staedtebau 
(construction des villes) et par les Anglais 
toumplanning (établissement des plans de villes), 
ont été amorcées par les érudits de ces deux 
nations avant les urbanistes français (cf. C. Sitte, 
en Autriche, 1887, Stübben, en Allemagne, 1890, 
R. Unwin, en Angleterre, 1909). Seulement ces 
premiers essais visaient spécialement le fait 
matériel de l’édification de la ville, l’établis¬ 
sement du plan, l’aménagement des espaces 
libres, les travaux de voirie et d’édilité. 

En France, par contre, on posa le problème 
de l’évolution de la ville dans sa totalité. A 
côté des études des conditions géographiques 
que l’homme subit, utilise ou transforme, la 
cité fut envisagée comme un être moral qui 
vit à la fois d’une vie politique, sociale, écono¬ 
mique et intellectuelle. 

Et parmi les urbanistes français, c’est à 
M. Marcel Poëte qu’appartient une des premières 
places. 

Soit dans ses écrits, soit dans son enseigne¬ 
ment (Institut de l’Urbanisme, École des Hautes- 
Études), il a cherché une méthode sûre et une 
doctrine solide. 

Mieux que personne, il a montré qu’ «on ne 
saurait envisager séparément l’état économique 
et l’état social d’une ville, ce dernier dépendant 
du précédent, ni séparer l’aspect que présente 
une cité de ses conditions de vie économique 
et sociale, car la fonction crée l’organe, et, en 
l’espèce, la physionomie d’une agglomération 
est la résultante de ses conditions d’existence, 
en d’autres termes sa forme explique sa nature 
propre ». 


(1) Ed. Boivin & G 0 . In-8°, 360 p. illustrées. Prix : 35 frs. 
“Bibliothèque de là Revue des Cours et Conférences 


EiE dernier livre de M. Marcel Poëte, dont nous 
rendons compte ici, n’est pas un exposé histo¬ 
rique, c’est un exposé de méthode, comme nous 
venons de le dire. 

Mais l’histoire sert à l’auteur à tracer l’image 
de la «ville » comme celle d’un être vivant. 
L’urbanisme chez lui est envisagé comme le 
résultat de la vie de la cité : toute ville n’étant 
que l’expression d’un certain état de civilisation. 

Les cinq premiers chapitres sont consacrés 
aux données plutôt générales. Les principes, 
la naissance et les lois du développement de 
la ville occupent avant tout l’auteur. Les don¬ 
nées géographiques, économiques déterminent 
le sens du développement de la cité. Les élé¬ 
ments politiques intellectuels, moraux et artis¬ 
tiques viennent s’ajouter, c’est l’âme de la ville. 
L’image, les divers tracés, l’analyse des plans 
différents l’occupent ensuite. Un rôle important 
appartient au site (plaine, montagne, mer, etc.). 
Ainsi le passé sert d’enseignement inappréciable. 

L’assiette topographique et géographique 
établie, c’est la vie de la ville et son évolution, 
ses organes et ses fonctions qui intéressent, 
par excellence, l’auteur. Il précise le rôle du 
temple et du palais dans les antiques civili¬ 
sations des vallées du Nil, de l’Euphrate et 
du Tigre, le rôle du château-fort minoen et 
mycénien, le rôle du temple sur l 'acropole, 
de Yagora et des organes de la vie civique dans 
la ville basse de la cité démocratique, ou de la 
complexité de l’organisme de la ville hellé¬ 
nistique, le rôle du Forum et du Capitole à Rome, 
de l’église, de la forteresse féodale et du marché 
au Moyen Age, le rôle de la demeure du prince 
de la Renaissance, de l’usine, du magasin, de 
la gare et des autres organes sociaux de la ville 
contemporaine. 

M. Marcel Poëte décrit sous une forme vivante, 
avec une clarté merveilleuse dans les chapitres 
suivants, les types de villes de genres différents 
qu’on peut percevoir dans le lointain des âges. 
La cité divine — ville égyptienne, la cité du 
despote — ville chaldéo-assyrienne, la cité 
démocratique : Athènes. L’auteur trace devant 
nous les étapes d’évolution des villes grecques, 
de leurs villes-colonies, des villes hellénistiques 
(cités du monarque). Arrivant à l’époque hellé- 
nistico-romaine, il perçoit les traits naissants 
de la ville moderne. 

« L’urbaniste ne doit pas oublier, conclut 
M. Marcel Poëte, pas plus qu’il ne doit négliger 
l’enseignement des choses mortes, non pour 
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copier, mais pour créer à son tour.Les Égyptiens, 
les Babyloniens, les Assyriens, les Grecs, les 
habitants de nos villes médiévales lui donneront 
une leçon de forte logique, en lui montrant 
comment la forme d’une ville doit en refléter 
le fond... Tout au long du passé s’égrènent 
les exemples de compositions de ville : nulle 
école n’est meilleure que celle-là pour apprendre 
à composer une ville de hauteur, une ville de 
plaine, une ville de rive fluviale ; à déterminer 
les axes urbains, à tracer un réseau coordonné 
de rues, à disposer les organes dans le corps 
de la cité, à marquer sur ce dernier les reflets 
de l’âme collective, à donner à la voie l’expres¬ 
sion d’art qui lui convient, à faire jouer dans 
celle-ci l’édifice ou le monument, à produire 
les effets d’ensemble... Ainsi l’esprit sera pré¬ 
paré pour résoudre des divers problèmes que 
pose l’urbanisme contemporain. L’urbaniste 
ne concevra pas la cité sociale de nos jours 
sous les mêmes traits que la cité monarchique 
de Louis XIV... Il ne répugnera à aucune des 
réalisations que les progrès incessants de la 
science et de la technique permettent d’ac¬ 
complir. Il saura briser avec la tradition, quand 


©Oo 0 0®Oo 0 0®Go 0 0®Co 0 0®Go 0 0®Go 0 0®Go°0©Oi,' v '>©Oo' , 0©0 


A NOS ADHÉRENTS 


Un des facteurs les plus importants de la prospérité nationale est la mise en 
œuvre rationnelle de nos colonies. Les questions coloniales doivent donc 
intéresser, au premier chef, les adhérents du Redressement Français . 

Lisez et faites [ire 

LE MONDE COLONIAL 
".us 1 ."" ILLUSTRÉ == 

Abonnez-vous ot faites abonner vos amis 

à la plus belle revue coloniale française• 

Cette revue mensuelle a conquis, par la valeur et la richesse de sa documen¬ 
tation, par sa haute tenue littéraire, scientifique et morale, par le luxe de 
sa présentation, une place hors de pair dans la grande presse coloniale. 


ABONNEMENT : Un an 40 francs. 

Le dernier numéro vous sera envoyé dès réception d’un 
mandat de 6 francs, adressé à la Direction de la Revue. 


LE MONDE COLONIAL ILLUSTRÉ, U bis, rue Keppler, PARIS (XVI e ). 


la chaîne de celle-ci deviendra une chaîne 
d’esclavage. Il se trouvera face à face avec la 
beauté, ailleurs que dans les chemins battus. 
Il sera logique, sincère, profondément humain. 
Il aura profité de l’expérience accumulée par 
les hommes au long des âges écoulés. » 

O 

Le livre de M. Marcel Poète est illustré de docu 
ments variés et abondants. Portant un ensei¬ 
gnement de méthode, il ne donne pas, inten¬ 
tionnellement, d’exposé historique continu, 
proprement dit; son livre ne contient pas non 
plus de notes, de renvois, ce qui est un parti 
pris de l’auteur, pour alléger probablement 
l’exposé, pour le rendre abordable au grand 
public, pour le mettre à la portée de tout le 
monde. 

On pourrait regretter, néanmoins, qu’aucune 
liste bibliographique ne suive l’exposé de l’au¬ 
teur. Elle pourrait être d’une grande utilité 
pour ceux qui voudraient approfondir leurs 
études sur ce sujet. 

AI. Malkiel-Jipmounsky. 


o 14 






















LE THÉÂTRE 

■ ■ B 

JLe Grand Voyage <4) . 


Après une assez longue période où, par lassitude, 
il s'était désintéressé des œuvres d'imagination 
consacrées à la dernière guerre, le public est 
revenu à ce genre de littérature par l'attrait des 
traductions de romans étrangers écrits sur ce sujet. 

A rOuest rien de nouveau , Guerre , Classe 22 
doivent une partie de leur succès à notre curio¬ 
sité de connaître ce que furent les impressions 
des combattants qui se trouvaient de l'autre côté 
des barbelés. 

De la part de nos différents alliés peu d'ouvrages, 
à part ceux de Ladzko, sont venus nous éclairer 
sur l'atmosphère de leurs lignes, du moins des 
ouvrages ayant la valeur documentaire des Croix 
de Bois , du Feu et des trois admirables livres de 
Georges Gaudy. Aussi la pièce de M. Sheriff, qui 
eut un gra id succès en Angleterre et que le Théâtre 
Edouard-VII donne chaque jour à bureaux fermés, 
est-elle un remarquable document autant qu'un 
drame d'une sobriété et d'une puissance de pre¬ 
mier ordre. 

© 

Mja pièce qui se passe en 1918 , dans un abri 
d'officiers des tranchées anglaises qui courent 
devant Saint-Quentin, nous fait assister à la 
période d'attente précédant immédiatement la 
grande attaque allemande annoncée par les 
prisonniers. 

Dans l'atmosphère fiévreuse du grand drame 
qui se joue à l'extérieur, ponctué par les coups de 
départ et d'arrivée, le tacatac des mitrailleuses ou 
l'effroyable silence qui régnait entre les engage¬ 
ments, un autre drame à la fois petit et immense 
se joue devant nos yeux. 

Les officiers qui sont là, allant et venant aux 
heures de relève, se savent plus ou moins 
condamnés à mort, car la position doit être tenue 
jusqu'au bout. Et l'un d'eux, Stanhope, le chef que 
tous regardent comme un héros, est, comme les 
autres, ravagé par une horreur sans nom pour cette 
guerre qui les écrase sous ses formidables 
machines à tuer. 

Or voici qu'un nouveau venu, Raleigii, jeune 
lieutenant hier encore étudiant, arrive dans l'abri 
puant et désordonné. Et ce Raleigh est le frère 
d'une jeune fille à qui Stanhope est officieusement 
fiancé et qui, naturellement, comme toute sa 


( 1 ) Le Grand Voyage (Tonraey’s end) pièce en trois 
actes de C. R. Sheriff. adaptation française de Lucien 
Besnard et Virgina Vernon, représentée pour la première 
fois le 27 Septembre 1929 au Théâtre Edouard-VII. 


famille, le tient pour un héros. Stanhope, qui n'a 
pas voulu de permission depuis deux ans, par 
crainte de n'avoir pas le courage de revenir et dès 
lors de passer pour un couard, reçoit Raleigh fort 
mal, mais parvient à se contenir. Et ce capitaine 
de compagnie, qui est brave bien que la peur 
le poigne, va souffrir atrocement de la crainte de 
laisser paraître sa faiblesse. 

Dans ce milieu fort curieux pour un français, 
où le cuistot des officiers apporte à profusion lard, 
abricot, champagne et whisky, où aucun Tommy 
n'a accès — car il n'y a et il ne doit y avoir aucune 
familiarité avec les hommes — circulent, comme 
dans un cauchemar, le brave et grisonnant 
Osborne, le gros Trotter toujours affamé, le 
pitoyable Hibbert qui veut se faire porter malade 
et que Stanhope, terrible et pitoyable dans son 
éternelle demi-ivresse volontaire, fouaille et récon¬ 
forte en lui avouant ce qu'il endure lui aussi, le 
jeune et enthousiaste Raleigh pour qui la guerre 
n'est encore qu'une dure partie de rugby. 

Et quand l'heure H approche, quand il faut 
organiser un coup de main, Stanhope, que soutient 
seule sa volonté de paraître brave, dirige et com¬ 
mande tout avec un admirable sang-froid. Fina¬ 
lement Raleigh blessé à mort est ramené à l'abri. 
Fraternellement Stanhope le soigne et lui donne à 
boire. Au-dessus, la bataille fait rage et quand 
Raleigh a rendu le dernier soupir, Stanhope qu'un 
soldat appelle, monte d'un pas raide et impassible 
vers la tranchée bouleversée qu'éclaire le ciel du 
matin. 

© 

Cette pièce, spécifiquement anglaise, nous 
montre la guerre dans tout ce qu'elle a d'abomi¬ 
nable et d'inhumain. Elle ne comporte aucune 
littérature. Tableau par tableau, le drame profond 
qu'a voulu nous présenter l'auteur se déroule, et 
l'on est pris dans tout son être, sans résistance 
possible, par le tragique qui s'en dégage, un 
tragique eschylien où la fatalité règne en maltresse. 

En résumé, Le grand Voyage est une œuvre 
puissante et poignante qui devrait servir la cause 
de la paix entre les hommes. Souhaitons, si ce 
n'est déjà fait, qu'elle soit traduite dans toutes les 
langues et jouée dans toutes les villes du monde. 
Si elle est présentée d'une façon aussi intelligente 
et experte que l'ont faite M. Lucien Besnard et 
Mme Virginia Vernon, elle est sûre de remporter 
auprès de tous les spectateurs de bonne foi un 
noble et durable succès. * * * 
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Résumé de l’Enquête* 


Le rapporteur rappelle d’abord que le 
résumé objectif de toutes les réponses a 
questionnaire a été, par avance, soumis aux 
réflexions des centres, et que tous les délé¬ 
gués ici présents l’ont en mains. Il souligne 
dans cette enquête — qui est une contribu¬ 
tion de valeur à l’étude du problème de 
l’école — la sincérité de la recherche, la 
clarté du coup d’œil et le réalisme des 
réponses. 

Cette vue étendue du problème nous 
apporte tous les éléments nécessaires pour 
en étudier ici l’essentiel. Il s’agit maintenant 
de dégager les questions principales à étudier 
dans ces deux journées. 

« Cette essence de la question, dit le rappor¬ 
teur, ce cœur du problème, je le vois assez 
bien exprimé en trois aspects que l’enquête 
met nettement en lumière. 


Rapport de M. J. ZAMANSKI. 

■■ 1 ■■■ .. . . . 1 ■■ . . . . . . 

’ 

« Vous avez eu principalement devant les 
yeux le cadre de l’école : locaux, organi¬ 
sation, adaptation moderne du matériel 
d’enseignement ; 

« Puis les maîtres de l’école, et l’enseigne¬ 
ment qu’ils sont chargés de donner ; 

« Puis le produit de l’école, l’enfant, 
celui dont il s’agit de meubler l’esprit et de 
former le caractère pour en faire l’homme de 
demain. 

« Et pour remédier aux carences fonda¬ 
mentales que vous avez constatées, vous avez 
formulé un triple désir, adressé un triple 
appel à la commune, à l’État, à la famille 
et aux forces morales. C’est dans ce cadre, 
nullement systématique, mais logique et 
vivant, que peuvent s’enclore, me semble-t-il, 
les échanges de vues qui vont s’établir 
ici. » 
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Brièvement, le rapporteur reprend ces 
trois points de vue. 

Comme conclusion du premier, il constate 
l’insuffisance encore trop fréquente des locaux 
et du matériel d’enseignement, l’inapplica¬ 
tion de l’obligation scolaire, et, comme con¬ 
séquence, le nombre inquiétant des illettrés. 
C’est à une attention plus éveillée de l’auto¬ 
rité municipale que toutes les réponses de 
l’enquête font appel. D’ailleurs cette carence 
de l’initiative municipale n’est qu’une mani¬ 
festation d’un état plus général d’atonie et 
de déperdition de l’autorité communale. 

Sur l’organisation pédagogique, les pro¬ 
grammes et la formation des maîtres, une 
unanimité à peu près absolue se dégage. 
Les programmes doivent être déchargés. Cet 
allégement doit être conduit suivant une 
conception très nette qui est celle-ci : on 
offre aujourd’hui à l’enfant une instruction 
qui se présente sur un plan unique, des 
matières qui affectent la même valeur. Il 
faut discerner. « Enseigner, c’est choisir », 
cette phrase revient souvent dans l’enquête. 
Il faut dégager du fatras des programmes 
l’essentiel. Que l’enseignement primaire jus¬ 
tifie son nom : la lecture, l’écriture, l’arith¬ 
métique ; on rejettera en fin d’études 
l’histoire. 

Tel est le problème de fond soumis à la 
discussion. 
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Ce problème en soulève immédiatement 
un autre, plus fondamental encore, mais 
dont nous n’avons pas parlé dans notre 
enquête, parce qu’il dépasse le cadre de 
l’école primaire, c’est celui du rajustement 
général, et à ses divers degrés, de notre 
enseignement. Comment pourrons-nous 
mieux diffuser une éducation générale et faire 
accéder à toutes les formes du savoir toutes 
les intelligences aptes à en profiter? 

Ce problème est tellement sous-jacent à 
toute la question de l’école, et disons-le, 
à toute la politique intérieure, qu’il nous sera 
difficile de n’en pas dire un mot, en le dépouil¬ 
lant, s’il est possible, et de l’étiquette qu’on 
lui a appliquée et de tout l’esprit de passion 
avec lequel on l’a jusqu’ici traité. 

Sur l’ajustement de l’enseignement pri¬ 
maire au milieu, nous restons davantage 
dans notre sujet. Cet enseignement est-il 
assez agricole dans nos écoles rurales? La 
dernière année, dans nos écoles urbaines, 
ne devrait-elle pas faire accueil à des parties 
techniques ? En ce qui concerne l’agricul¬ 
ture, un rapport du 1 er juin dernier de la Com¬ 
mission interministérielle de l’Enseignement 
agricole, expose le mécanisme d’un vaste 


projet de réorganisation qui a reçu l’appro¬ 
bation des deux Ministères de l’Instruction 
publique et de l’Agriculture. 

Ce projet rappelle que le but de l’école 
primaire n’est pas de donner un enseigne¬ 
ment didactique de l’agriculture, mais bien 
plutôt un esprit, en choisissant les exemples 
dans la vie agricole et en relevant aux yeux 
des écoliers la valeur du travail des champs ; 
en somme, enseignement rural plutôt qu’agri¬ 
cole jusqu’au certificat d’études primaires ; 
cours complémentaires et cours post-sco¬ 
laires, avec partie technique agricole, assou¬ 
plissement de l’obligation scolaire, et pro¬ 
longement de la scolarité. 

Ce projet ramène la question sur son vrai 
terrain. Ce qu’on attend de l’enseignement 
primaire, ce n’est pas une technique, c’est 
un esprit. 

Ce problème, nous avons eu l’occasion de 
le poser, dans toute sa précision, au Congrès 
international de l’Organisation scientifique 
du Travail où, au nom du Redressement 
Français , nous avons étudié la réforme de 
l’école primaire en vue de la rationalisation. 

Ce n’est pas seulement le travail des 
champs dont il faut enseigner l’amour, mais 
le travail lui-même. La claire intelligence 
et le sentiment profond de ce qu’est pour 
l’homme le travail sont un point de départ 
de son perfectionnement moral. Du senti¬ 
ment de la liberté et de la dignité humaine, 
on l’élèvera, en employant, bien entendu, 
le langage et les formes d’un éducateur 
s’adressant à un enfant, à la connaissance — 
ou plutôt au sentiment -— de sa mission 
dans la société, de sa place dans la hiérarchie 
des forces, qui n’entame en rien, au con¬ 
traire « la fraternité » des individus. Il cessera 
de recevoir une conception du monde qui le 
lui montre comme une contention et non 
comme une harmonie. L’équilibre social lui 
apparaîtra comme le résultat d’adaptations 
raisonnées et non de poussées contradic¬ 
toires ; on lui fera une âme de citoyen et non 
de partisan. 

Un tel sens de l’éducation suppose une 
préalable formation des maîtres. L’enquête 
témoigne d’une soucieuse préoccupation tou¬ 
chant les méthodes actuelles de formation. 
Faut-il faire passer les futurs instituteurs par 
la culture de l’enseignement secondaire, pour 
leur rendre un prestige et une autorité dont 
la disparition commence d’être affligeante ? 
A quoi tient, d’autre part, une diminution 
de leur nombre telle qu’un journal féminin 
pouvait donner ces jours-ci une carte de 
France montrant l’envahissement par les 
institutrices des places jadis tenues par les 
instituteurs ? 
















Comment enfin s’est opérée cette coupure 
entre les maîtres de la jeunesse populaire 
et les forces productrices et les forces morales 
de ce pays ? Coupure qui rejette trop 
d’instituteurs dans un esprit de classe et 
dresse leur enseignement contre une partie 
de la nation ? 

Cette question, une des principales qui 
aient été agitées entre nous parce qu’elle 
est à la base d’un des plus graves malen¬ 
tendus qui divisent le pays, nous en avons 
cherché de plusieurs manières la solution. 
Il nous faut absolument trouver les moyens 
pratiques d’un rapprochement dont chaque 
heure de retard aggrave la difficulté, parce 
que la séparation s’accentue. 

Organisation pédagogique, programmes, 
formation des maîtres : pour cet ordre de 
questions, c’est dans les réponses de l’enquête 
l’appel au législateur. Mais c’est à nous de 
lui suggérer les réformes fondamentales qui 
ne seront qu’un chapitre de notre réforme 
de l’État. 
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Enfin il reste celui pour qui l’école est 
bâtie, l’enseignement donné et les maîtres si 
laborieusement formés : l’enfant. 

L’enquête s’inquiète de le voir générale¬ 
ment indolent ; elle en attribue les causes 
aux suites de la guerre qui ont affaibli 
l’autorité, et souvent les ressources de la 
famille ; elle se préoccupe de lui faire donner 
une éducation morale qui semble de plus en 
plus manquer à la masse, et dont la carence 
tend, en certains coins retirés de nos cam¬ 
pagnes, à justifier le mot de Séverine : 

« Je sens venir une ère de barbarie. » 

Ici vous appelez à l’œuvre la famille et, 
disent plusieurs, toutes les forces morales 
extérieures. C’est le groupe social primordial 
qui vous paraît directement en cause. C’est 
d’abord et surtout au foyer pensez-vous 
que l’enfant doit recevoir l’éducation morale. 

Qu’il nous soit permis ici d’aller jusqu’au 
fond du problème, du moins de le formuler 
dans les termes où il commence à se poser en 
des milieux divers avec une louable fran¬ 
chise. La famille n’a pas toujours la possi¬ 
bilité, ou la facilité de donner une instruction 
morale (car il y a des préceptes à enseigner) et 
une éducation morale (car il y a des habitudes 
à faire prendre). 

Dans les classes aisées, elle peut déléguer 
cette fonction et s’acquitter de ce devoir 
par mandataire. Si elle juge que la morale 
ne doit pas être une morale sans sanctions, 
qu’elle doit s’appuyer sur une foi religieuse, 
c’est à l’aumônier du lycée ou du collège 
qu’elle adressera l’enfant. 


Faut-il refuser à l’écolier de l’enseignement 
primaire le traitement maintenu et reconnu 
bon pour l’écolier de l’enseignement secon¬ 
daire ? Pour tout dire, le ministre du culte 
doit-il entrer à l’école primaire, y donner 
l’enseignement de la religion aux enfants 
dont les familles le demandent ? Ceux qui 
préconisent cette mesure y voient, outre le 
but supérieur de moralisation que nous 
venons de dire, un moyen de détente dans 
l’antagonisme qui divise encore le pays sur 
le terrain religieux, un procédé de rappro¬ 
chement de l’instituteur et du prêtre, peut- 
être un règlement, ou un commencement de 
règlement, de la question de l’école. 

Cette solution, répétons-le, n’est pas regar¬ 
dée sans faveur de bien des côtés, dans bien 
des milieux qui reconnaissent sincèrement 
les mauvais résultats de la politique suivie 
depuis trop d’années. 

Ce n’est pas pour la première fois que cette 
idée traverse nos échanges de vues. L’heure 
opportune pour son application n’est peut- 
être pas encore près de sonner. On peut 
l’étudier et la discuter. Il faut parfois une 
longue préparation des esprits et des mœurs 
aux mesures les plus justifiées. 

Le rapporteur a saisi et essayé de faire 
entendre le triple appel qui résulte de notre 
enquête, à l’action de la commune, de l’État, 
de la famille et des forces morales pour 
résoudre la question de l’école. Action isolée 
de chacune de ces puissauces sociales ? Non 
pas, mais conjuguée. Et voici comment 
cette triple action pourrait converger vers 
une institution nouvelle. 

L’enfant ne doit pas être abandonné par 
la famille, mais suivi de près par elle jusque 
dans l’école. La commune doit ramener, elle 
aussi, vers l’école une attention trop dis¬ 
persée. Sans l’État, législateur et réforma¬ 
teur, l’œuvre de rénovation ne peut se 
développer. L’influence des forces morales 
et religieuses ne peut être davantage négli¬ 
gée. Enfin ne craignons pas d’ajouter que les 
forces économiques elles-mêmes, ont à colla¬ 
borer à l’œuvre commune pour l’adaptation 
de l’école à la vie moderne et que la profes¬ 
sion, aussi, a son mot à dire. 

Eh bien ! que toutes ces puissances se 
trouvent donc pour une fois en présence, 
afin de prendre leurs responsabilités devant 
les faits, de confronter leurs points de vue 
et d’harmoniser leurs tendances. 

C’est dans un conseil de l’école que s’éla¬ 
boreront une direction et un contrôle de l’en¬ 
seignement qui répondront aux vœux de tous. 

Allons jusqu’au bout de l’idée. Direction, 
contrôle, responsabilité ne vont pas sans 
pouvoir, et tout pouvoir est, en quelque 
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manière, autonome. Ne doit-on pas dès lors 
s’élever jusqu’à la conception d’une école 
ayant sa personnalité juridique et son auto¬ 
nomie financière ? Au lieu de se traîner 
timidement en des retouches de détail, 


notre réforme atteindrait alors les propor¬ 
tions d’une construction nouvelle ; elle 
prendrait une place importante, celle dont 
est digne la gravité du problème, dans no» 
plans de réforme de l’État. 


Un Plan «l’Action. 


Communication de HI. Jacques BARDOUX. 


Ma première parole doit être pour féliciter 
M. Zamanski de sa remarquable synthèse. 
Il a su, en peu de pages, ramasser toutes 
les réformes susceptibles d’améliorer le ren¬ 
dement de l’école publique. Je l’ai écouté 
avec profit et je n’aurai qu’à reprendre, 
dans son exposé, quelques points essentiels. 

Si j’interviens dans ce débat, ce n’est pas 
seulement parce que je suis universitaire 
d’origine et professeur de métier. C’est 
aussi parce que j’ai collaboré, au début de 
ma jeunesse, dans le quartier de Belleville, 
avec des instituteurs, à des œuvres post¬ 
scolaires. C’est enfin parce que, depuis vingt- 
neuf ans, dans mon village d’Auvergne, je 
m’intéresse à toutes les formes pratiques 
d’organisation agricole et d’éducation civique. 
L’école de mon village ne m’a pas laissé 
indifférent. J’ai été délégué cantonal. J’ai 
rempli scrupuleusement mon mandat limité. 
La vérité m’oblige à vous avouer que je fus 
révoqué. Mais ne croyez surtout pas que 
cette révocation m’ait inspiré ni rancœur 
ni rancune. Ma pensée reste entièrement 
libre. Je puis répondre en toute sincérité 
à la question, qui se pose angoissante, à 
tout bon citoyen de la France moderne : 

« Avons-nous l’école du peuple, digne, à 
l’aube de temps nouveaux et au lendemain 
d’une juste victoire, entièrement et complè¬ 
tement digne d’une nation qui reste une 
des grandes forces créatrices du monde 
humain ? » 

Je réponds : non. 

© 

KTe croyez pas, d’abord, que ce soit un 
problème aux solutions faciles. 

Il s’agit de l’école qui ne retient les enfants 
que jusqu’à douze ou treize ans. Un père de 
famille sait qu’à cet âge, toute empreinte 
est fragile et toute emprise passagère. La 
crise de la puberté risque de tout briser et 
de tout effacer. L’écolier français est toujours 
en réaction et, en tout cas, au cran d’arrêt. 
Un instituteur ne peut pas modeler l’âme 
de l’enfant si son action s’arrête à treize 


ans et si cette action n’est pas appuyée par 
d’autres. L’école ne peut être féconde et 
éducative, que si elle peut compter sur la 
coopération du foyer, du métier et, j’en suis 
convaincu, des églises. 

Ne croyez pas davantage 
soit une simple question de 

M. Zamanski vous a dit, tout à l’heure, 
qu’il était difficile à recruter. Je puis sur ce 
point compléter son affirmation. Dans ce 
personnel, les éléments excellents sont nom¬ 
breux. A Paris notamment, tel directeur 
d’école est un véritable apôtre, respecté 
de tous les parents, sans distinction d’opi¬ 
nion, religieuse ou politique. En Normandie, 
dans les Flandres, le niveau des maîtres et 
des maîtresses reste élevé. Même dans tel 
ou tel département peu privilégié, au sud 
de la Loire, les cadres de l’enseignement 
primaire renferment de bons sujets. Les 
éléments vraiment dangereux sont certai¬ 
nement rares. Certes, le communisme entre¬ 
prend une œuvre de pénétration qui doit 
retenir l’attention, mais il suffirait d’un peu 
d’autorité pour briser cette criminelle 
entreprise. 

Le problème, enfin, n’est pas une simple 
question de méthode. Même si demain la 
pédagogie était renouvelée, les problèmes 
allégés, la discipline rétablie, les écoles rebâ¬ 
ties, des coopératives créées, le problème 
serait-il résolu ? Je n’en crois rien. Des 
solutions beaucoup plus radicales sont néces¬ 
saires pour faire de l’école publique une 
force créatrice de mieux social. 

Cette force créatrice nous est aujourd’hui 
indispensable. Si nous constatons dans les 
milieux ouvriers, en province comme à 
Paris, un relèvement certain du niveau 
moral et de la culture intellectuelle, il n’en 
est pas de même dans les milieux ruraux. 
Dans notre département, des amis se sont 
partagés les tâches essentielles. Quelques- 
uns dirigent les organisations agricoles. 
D’autres s’occupent des anciens combat¬ 
tants. D’autres enfin assurent la propa¬ 
gande politique. Nous avons des moyens 


que ce problème 
personnel. 
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de sonder et des occasions de réfléchir. 
Tous nous sommes d’accord. Tous nous 
constatons — le mot est dur, mais il est vrai 
— un abêtissement intellectuel et moral qui 
nous effraie. Le nombre des illettrés n’est 
qu’un signe. Il en est beaucoup d’autres. 
Quelles sont les causes de cette crise redou¬ 
table ? La saignée de la guerre suffirait-t-elle 
pour l’expliquer. Je ne veux pas le rechercher 
ici. Je n’en ai ni le temps, ni les moyens. 

Il me suffit de vous indiquer qu’il sera 
impossible de relever ce niveau intellectuel 
et moral qui fléchit dans nos villages, sans 
un levier essentiel : celui de l’école. 
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Mais, direz-vous, comment faire de l’école 
publique une force créatrice ? Comment ? 
En la libérant. De quoi ? D’une triple ser¬ 
vitude : servitude politique, servitude intel¬ 
lectuelle, servitude morale. 

I 

Je vous demande, pour effectuer cette 
triple analyse, de me suivre dans mon vil¬ 
lage, dans mes montagnes d’Auvergne. C’est 
là mon centre d’observations et d’expériences. 

Impossible de ne pas constater immédia¬ 
tement que sur l’instituteur public pèse 
une servitude politique. Certes, des excep¬ 
tions existent. Sans doute, des instituteurs 
se sont affranchis. La vérité n’en reste pas 
moins indéniable. Beaucoup trop d’entre 
eux sont réduits à servir d’agents électo¬ 
raux aux partis de gauche et principalement 
aux socialistes unifiés. 

Pourquoi ? 

La première raison est que l’instituteur 
est à peu près partout secrétaire de mairie. 
Or le secrétaire de mairie est, de par ses 
fonctions, un agent électoral de premier 
ordre. Il reçoit successivement tous les 
électeurs. Il est assailli de demandes de 
services et de renseignements. Il peut aiguiller 
les villageois vers tel ou tel parlementaire. 
Il a l’occasion d’approuver ou de critiquer 
tel ou tel élu, telle ou telle réforme. Il peut 
sonder les reins et interroger les pensées. 
Il peut deviner les courants. Il peut aussi 
contribuer à les ralentir ou à les précipiter. 
Agent politique de par cette fonction, com¬ 
ment l’instituteur ne glisserait-il pas vers la 
politique ? Et comment le seul parti qui 
soit agissant et organisé, le parti socialiste, 
ne chercherait-il pas à embrigader cet agent 
électoral, aussi précieux que gratuit ? 

Son mode de nomination contribue, enfin, 
à faire de l’instituteur public un fonction¬ 
naire politique. Il n’est nommé ni par le 


ministre, ni par le recteur, mais par le préfet. 
Le préfet, dont les fonctions, sous le poids 
des circonstances et des mœurs, se sont 
lamentablement transformées. L’inspecteur 
d’académie est installé dans les bureaux de 
la Préfecture. Le conseiller général inter¬ 
vient, plus ou moins directement, presque 
toujours, pour les nominations et pour les 
avancements. Je pourrais citer des faits 
scandaleux. Chaque fois que le conseiller 
général est socialiste unifié, l’asservissement 
est plus complet. Les éducateurs du peuple 
sont ravalés parfois au rang de serviteurs 
d’un candidat ou d’un élu. 

Le parti républicain a manqué à son devoir. 
Il a trahi sa parole. Sous l’Empire, nos aînés 
avaient promis de réagir contre la conception 
bonapartiste de l’enseignement primaire. Ils 
s’étaient engagés à libérer l’école. Il me plaît 
de rappeler que le premier ministre répu¬ 
blicain de l’Instruction Publique déposa, 
en 1878, un projet de loi assurant la nomi¬ 
nation des instituteurs et institutrices par 
le recteur. Aucun de successeurs de mon 
père n’a eu, jusqu’ici, le courage de réaliser 
cette réforme essentielle. 

© 

B^our libérer les maîtres de l’école publique 
de cette servitude électorale, que convient-il 
de faire ? 

Trois réformes sont indispensables. 

Première réforme : instituteurs et insti¬ 
tutrices seront nommés par le recteur. L’en¬ 
gagement pris, avant l’avènement de la 
République, sera enfin tenu par les répu¬ 
blicains. L’inspecteur d’académie déména¬ 
gera ses cartons et son personnel. De la 
Préfecture il passera à l’Université. 

Deuxième réforme : déclarer que les fonc¬ 
tions de secrétaire de mairie sont incompa¬ 
tibles avec les fonctions d’instituteur. Il 
est possible que cette décision soulève dans 
nos villages des difficultés multiples et crée 
dans le personnel une vive irritation. Peut- 
être serait-il prudent d’accorder des délais 
et de prévoir des exceptions. Mais en tout 
cas, un statut devrait immédiatement définir 
les fonctions et les attributions, les droits 
et les devoirs des secrétaires de mairie, exiger 
certaines connaissances, prescrire certaines 
neutralités. 

Ce statut — et c’est là la troisième réforme 
— est aussi nécessaire pour les professeurs 
de l’école publique que pour les collabo¬ 
rateurs de l’Administration municipale.Tous 
les fonctionnaires, investis par l’État d’une 
portion de son autorité, doivent avoir un 
statut. Un statut qui ne garantisse pas seule¬ 
ment leur indépendance, mais qui limite 
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aussi leurs droits. Certes, le secret du vote 
est aussi sacré que la liberté de penser. Il 
est, d’autre part, à la fois logique et normal 
qu’un maître chargé d’accueillir dans son 
école tous les enfants, sans distinction d’opi¬ 
nion ou de fortune, soit tenu, dans le village 
où il exerce, à ne se livrer, au cours des 
réunions publiques, à aucune attaque contre 
tel ou tel des parents, ou contre telle ou 
telle des opinions. Il est, de par sa fonction, 
au-dessus des luttes électorales. Il doit, en 
fait, le rester. Il n’est pas au service d’un 
parti, encore moins d’un élu il doit rester 
au servie 3 de la République. 

II 

MjA deuxième servitude, dont nous devons 
libérer l’école publique, est une servitude 
morale. 

En province, le mot laïque a deux sens : 
tantôt il est synonyme de neutralité reli¬ 
gieuse; tantôt au contraire, il exprime une 
affirmation anti-religieuse. Dans tel village, 
l’école est simplement laïque, je veux dire 
neutre ; dans tel autre, elle est laïcisante, 
je veux dire agressive. Ici, l’instituteur 
entretiendra des relations parfaites avec les 
représentants des divers cultes ; dans tel 
autre, il refusera de conduire les enfants à 
une cérémonie religieuse organisée pour 
les morts de la guerre, mais il les conduira 
en cortège à un enterrement civil, organisé 
par le groupement de la libre-pensée. Je 
pourrais citer le cas d’une suicidée par 
amour, célèbre dans mon département, dont 
l’enterrement civil entraîna la mobilisation 
de tous les instituteurs du canton et de tous 
les écoliers du village. Sur l’école pèse ainsi 
la servitude d’une contre-église. 

Les conséquences sont graves. 

Cette servitude même lorsqu’elle n’en¬ 
traîne pas, ce qui est le cas le plus réquent, 
dans les devoirs et dans les livres, une viola¬ 
tion formelle de la neutralité religieuse, 
crée pour l’instituteur et pour l’institutrice 
une sorte d’isolement. Ils vivent à part. 
Ils ne fréquentent pas tous les foyers. Ils 
ne s’associent pas à toutes les manifesta¬ 
tions du village. Cet isolement n’accroît 
ni le prestige, ni la popularité du maître. 
Il lui arrive, malgré une vie plus large et 
des automobiles moins rares, d’être plus 
isolé que ne l’était autrefois le curé, qui 
aujourd’hui, dans sa soutane verdie, ne 
mange pas toujours à sa faim. 

Cette servitude morale viole enfin un 
droit certain : l’égalité religieuse des pères, 
pauvres ou riches. Celui-ci peut, soit au 
collège de la ville, soit à l’école libre du 
canton, assurer à son enfant l’éducation 


religieuse qu’il juge nécessaire. A l’autre, 
il est interdit de transmettre à son petit 
l’idéal auquel il croit. Le plus souvent, en 
effet, il n’a ni curé ni pasteur à sa disposi¬ 
tion. L’église est loin, ou bien elle est fermée. 
Voici des bûcherons protestants venus des 
Cévennes. Ils n’ont, dans nos villages Puy- 
de-Dômois, aucun moyen d’élever leurs 
enfants dans la croyance de leurs pères. Mais 
leur patron, qui a une auto, peut recourir 
aux services du pasteur dans la ville pro¬ 
chaine. Je dois vous signaler que des faits 
comme ceux-là créent, lorsqu’ils sont invo¬ 
qués devant un auditoire ouvrier ou paysan, 
de droite ou de gauche, la même irritation. 
Le problème de l’égalité religieuse est posé. 
Il peut et il doit être résolu. 

O 

Trois réformes sont nécessaires pour libérer 
l’école publique de cette servitude morale. 

Tout d’abord, le statut religieux des fonc¬ 
tionnaires investis d’une autorité publique 
doit être défini. Je connais, à Clermont- 
Ferrand, un instituteur public d’un zèle 
et d’un dévouement admirables. Parti à la dé¬ 
claration de guerre comme simple sous-officier, 
il est revenu blessé et décoré, avec trois sinon 
quatre galons. Il est catholique pratiquant. 
Tout avancement lui est refusé. De pareilles 
atteintes aux droits de l’homme et du 
citoyen doivent être désormais impossibles. 
Les professeurs de l’enseignement secondaire 
ne sauraient être seuls à bénéficier de la 
liberté de croire ou de ne pas croire. 

Auprès de chaque école doit, en outre, 
être créé un conseil des parents, élu par les 
pères et mères de famille, ayant ou ayant eu 
des enfants inscrits à l’école. Ce conseil, 
réuni et présidé par l’instituteur ou l’insti¬ 
tutrice, aura son statut. Il collaborera à la 
discipline de l’école comme aux fêtes de 
l’école. Devant lui seront cités les parents 
qui manqueront à l’obligation scolaire. Cette 
collaboration des foyers et des familles 
transformera l’atmosphère morale et brisera 
un isolement dangereux. 

Au conseil des parents il appartiendra 
enfin d’assurer, dans les locaux scolaires, 
mais en dehors des heures de classe, pour les 
enfants dont les familles l’auront demandé, 
l’enseignement des divers catéchismes, par 
des représentants laïques ou religieux des 
divers cultes. Cette réforme est, à mes yeux, 
essentielle. Elle est la seule qui puisse assurer 
la pacification définitive des esprits et la 
réconciliation nécessaire des Français. Impos¬ 
sible désormais d’avoir des régimes diffé¬ 
rents pour les écoles des divers degrés et 
pour les clientèles des divers milieux. Ce 
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n’est qu’à ce prix que l’école publique peut 
vraiment être l’école nationale : celle qui 
accueille tous les enfants pour les pénétrer 
de la même unité. 

Ici encore, permettez-moi un souvenir. 
Le même républicain dont je m’honore de 
porter le nom et de continuer les traditions, 
qui voulait que son parti restât fidèle aux 
engagements pris dans l’opposition et sous 
l’Empire, proposa en 1881 d’ouvrir les 
portes de l’école publique aux ministres 
des divers cultes, comme on leur a ouvert 
les portes des lycées et collèges. Il n’avait 
pu obtenir la nomination des instituteurs 
par le recteur. Il ne put davantage obtenir 
l’égalité des parents dans la liberté. Suppo¬ 
sons que ces deux réformes aient été réali¬ 
sées. Si aujourd’hui les éducateurs du peuple 
avaient été, conformément à la parole don¬ 
née, libérés et de la servitude politique et 
de la servitude morale ; s’ils avaient été réin¬ 
corporés dans l’Université et nommés par 
le recteur ; s’il avaient collaboré avec les 
familles et les églises dans une tolérance 
réciproque, croyez-vous que les écoles pri¬ 
maires seraient aujourd’hui souvent déser¬ 
tées et partout combattues ? 

Je ne le crois pas un seul instant. 

III 

Sur ce dernier terrain, le parti républicain 
a été encore infidèle à la doctrine républicaine 

Manquant à ses promesses, il n’a pas craint 
de créer, pour les maîtres et pour les insti¬ 
tutrices du peuple, un nom spécial, un régime 
spécial, des séminaires spéciaux, des pro¬ 
fesseurs spéciaux. Et voici à quel scandale 
nous assistons aujourd’hui. Il n’existe pas 
de fossé entre l’enseignement secondaire 
et l’enseignement supérieur. Les maîtres 
des Facultés se recrutent sur les bancs et 
dans les rangs du secondaire. Mais en 
revanche, il existe un fossé entre l’ensei¬ 
gnement supérieur et l’enseignement pri¬ 
maire. Ce n’est pas sur les bancs des collèges 
et lycées que se forment instituteurs et 
institutrices. Ce n’est pas dans les rangs 
du secondaire que les uns et les autres trou¬ 
vent les professeurs nécessaires à leur for¬ 
mation. Ils ne viennent pas davantage d’une 
manière régulière, notamment dans les petites 
classes, renforcer les cadres de l’enseignement 
secondaire. Une cloison étanche. 

Cette servitude intellectuelle, origine et 
conséquence à la fois des deux autres est 
proprement un scandale. Si l’esprit univer¬ 
sitaire, qui caractérise les deux autres ordres 
de l’enseignement, cette prudence dans l’af¬ 
firmation et cette tolérance dans la compré¬ 
hension avaient pénétré jusque dans la 


dernière école du plus modeste de nos vil¬ 
lages, le problème qui nous occupe ne se 
poserait pas. Au heu de cela, nous voyons 
trop de maîtres des cours primaires oublier 
le « Que sçais-je ? » de Montaigne, pour 
apporter dans leurs chaires et hors de leurs 
chaires un dogmatisme qui n’est plus de 
notre temps : une théologie à rebours. Nous 
touchons au nœud essentiel de la question 
scolaire. Il faut le trancher pour la résoudre. 
Impossible de rénover l’école du peuple 
sans la libérer de cette servitude de l’esprit 
et sans rétablir l’unité de la corporation. 

Comment ? 

© 

Ici encore trois réformes sont nécessaires. 

Le recteur, dans les limites de l’Université 
régionale, assisté des représentants des 
métiers et des foyers, doit être le chef de 
tous les enseignements, un recteur qui 
porte dignement ce beau nom et remplisse 
exactement ce rôle primordial. Il ne saurait 
être, je ne dis pas un agent électoral, mais 
pas même un préfet universitaire. Désigné 
sur la proposition du ministre, par le Prési¬ 
dent de la République, recruté dans une 
élite étroite d’hommes d’action et d’hommes 
de pensée, inamovible, sauf dans des cas 
précis, il doit être, dans les provinces renais¬ 
santes, le ferment de la vie universitaire 
et de l’activité intellectuelle. Il n’est pas 
d’œuvre plus belle. Il n’est pas de rôle plus 
grand. 

Les cloisons étanches doivent en outre 
disparaître dans cette corporation, qui peut 
être morcelée en universités régionales, mais 
doit rester une dans ses statuts comme dans 
son esprit et dans ses méthodes. Plus de 
distinction entre le primaire et le secondaire. 
Le primaire disparaît. Le secondaire seul 
survit, avec deux degrés, de six à treize ans 
et de treize à dix-sept ans. Les écoles natio¬ 
nales sont gratuites pour les enfants des 
familles nombreuses et pour ceux dont les 
parents paient moins de cinq cents francs 
d’impôts. Il en est de même pour les lycées 
et collèges nationaux , mais à la condition que 
l’élève soit muni d’un certificat d’aptitude et 
ait subi un examen d’entrée. Ces écoles 
nationales du deuxième degré comprennent 
trois branches : classique, scientifique, tech¬ 
nique. Les cours techniques sont agricoles 
et industriels, artistiques et musicaux. Les 
professeurs des écoles du premier degré sont 
formés dans les collèges d'étudiants en péda¬ 
gogie : un ou plusieurs par université 
régionale. Us suivent les cours du lycée et 
de l’Université. Les instituteurs peuvent 
enseigner au lycée et les professeurs de 













lycées peuvent inspecter ou former les insti¬ 
tuteurs. Le mot même d’instituteur dis¬ 
paraît. Un seul nom. Une même toge. Un 
seul statut. Une seule discipline. Un même 
esprit. Des méthodes identiques. 

Une réserve, cependant, et c’est la troi¬ 
sième réforme nécessaire pour libérer l’école 
de cette servitude intellectuelle. Deux types 
d 'écoles nationales , pour garçons et filles 
au-dessous de treize ans : l’école rurale et 
l’école urbaine. Deux catégories différentes 
de professeurs. Deux diplômes. Deux for¬ 
mations. Et ainsi nous verrons réapparaître 
ce type que nous avons tous connu et tous 
aimé : cet instituteur paysan, qui s’en est 
allé, entouré d’un respect et d’un regret 
unanimes. 

O 

Wapoléon I er concevait l’Université comme 
une congrégation d’État centralisée et asser¬ 
vie, coupée en sections étancKes. Je la 
conçois comme une corporation libre et 
nationale, divisée en universités régionales, 
sans monopole ni cloison, qui élève les 
enfants sans distinction de fortune et d’opi¬ 
nion au culte de la civilisation française 
et au maniement des méthodes scientifiques. 

Nous la concevions ainsi, quelques cama¬ 
rades et moi, universitaires, qui nous étions 


retrouvés à l’état-major du maréchal Foch 
et qui, le soir, tentions, à Senlis, d’esquisser 
le plan nécessaire de la réforme française. 
A nos yeux, quatre grands problèmes domi¬ 
naient notre temps. Quatre grandes réformes 
conditionnaient le redressement national. 

Le problème de la famille d’abord. Et ce 
sera l’éternel honneur du patronat français, 
de l’avoir, de sa propre initiative, résolu 
en créant les allocations familiales. 

Le problème de la maison ensuite, et il 
semble bien que, cahin-caha, au prix de bien 
des tâtonnements et de bien des incerti¬ 
tudes, nous nous acheminions vers sa 
solution. 

Le problème de l’école dont il fallait 
assurer, par la réalisation des promesses 
républicaines, la triple libération. 

Le problème de l’État, enfin, qu’il fallait 
moderniser, outiller, organiser, adapter aux 
besoins d’un siècle et d’un monde nouveaux. 

Rien n’a été fait pour le problème de 
l’école. Rien n’a été fait pour le problème 
de l’État. 

Il faut qu’ils soient entrepris et résolus. 
Si une fois au pouvoir — nous le sommes — 
nous continuons à nous voiler la face et à 
ne jamais rien tenter, la France, j’en suis 
sûr, glissera vite à cette expérience socialiste, 
qui sera la mort de la République. 


H B B 

La Valeur des Programmes. 

Maîtres et Manuels* 

Opinions de MM. LAUREI\D01V, Lucien ROIMIER, 
Hubert LAGARDELLE et Ernest MERCIER. 


Les programmes, dit M. Laurendon , sont 
moins mal faits qu’on le suppose. Certes 
on pourrait les alléger, surtout dans les cours 
inférieurs ; on pourrait par exemple faire 
de l’histoire et des leçons de choses, de simples 
exercices de langage. On a été sans doute 
un peu prétentieux en voulant donner un 
enseignement scientifique dans les cours 
inférieurs, préparatoires et élémentaires. 
Qu’on s’en tienne à des exercices d’obser¬ 
vation et de langage, et l’on obtiendra d’excel¬ 
lents résultats. 

De même, dans les cours moyens, l’ensei¬ 
gnement scientifique gagnerait à être 
simplifié. 

Mais les programmes a 
cernement ne produisent 
effets qu’on leur impute. Le tout est de les 


ppliqués avec dis¬ 
pas les mauvais 


interpréter et d’y mettre en relief l’essentiel. 
Malheureusement les maîtres ont une ten¬ 
dance à suivre les ouvrages classiques, édités 
par des maisons qui y voient surtout un 
commerce et en font de très gros tirages. 
Or les auteurs de ces ouvrages veulent tout 
y mettre ; si le maître ne sait pas choisir 
l’objet de ses leçons, il se voit bientôt noyé, 
et les notions essentielles s’effacent devant 
les notions secondaires. 

Dans nos associations professionnelles, de 
même que dans les journaux professionnels, 
il y a une tendance très marquée à faire le 
choix essentiel des notions à enseigner. 
De nombreuses revues scolaires cherchent 
à faire entrer les réalités de la vie dans l’en¬ 
seignement primaire. Ces réalités s’imposent 
de plus en plus. Les jeunes maîtres reçoivent 


o 8 ^ 

















des notions professionnelles qui leur font, 
dans leurs classes, ouvrir les fenêtres à la vie. 

Spécialement, l’enseignement de l’histoire 
dépend du tempérament du maître. Sans 
doute, il s’appuie sur un manuel. Il faut donc 
que les livres dont se servent les maîtres 
soient bien conçus, parce que les maîtres 
n’ont pas, en général, les matériaux directs 
pour préparer eux-mêmes leurs leçons. Les 
élèves doivent avoir entre les mains des 
livres non tendancieux, car leur esprit en 
sera imprégné pour toute leur vie et, très 
souvent, les livres restent à la maison ; ils 
sont lus non seulement par l’enfant, mais 
par les parents. Les maîtres choisissent, 
chaque année, dans leurs conférences péda¬ 
gogiques, les livres classiques dont üs se 
serviront. Quant à nos chefs, ils ont l’auto¬ 
rité nécessaire pour s’opposer à l’adoption 
de livres marquant, par exemple, des ten¬ 
dances nettement communistes, comme un 
certain manuel d’histoire qui a été autorisé 
en quelques départements. 

Instruire le maître, c’est bien ; mais lui 
donner, avec l’instruction générale et pro¬ 
fessionnelle nécessaires pour bien remplir 
son rôle pédagogique, lui inculquer le sen¬ 
timent national et patriotique serait mieux 
encore, pour faire de lui un bon éducateur 
français. A ce point de vue, l’école normale 
ne fait pas assez — quand elle fait quelque 
chose. Aussi les propagandistes des idées 
soviétiques ont beau jeu pour attirer à leurs 
doctrines et faire des adeptes des enthou¬ 
siastes jeunes mais naïfs. Le directeur et 
les professeurs devraient vivre plus étroi¬ 
tement avec les normaliens ; ils devraient 
consacrer de longues heures à des discussions 
familières, mais nourries de documentation, 
orientant cette jeunesse que risquent de 
fourvoyer les mauvais bergers. 

Actuellement la durée des études est de 
trois ans ; une quatrième année pourrait 
heureusement compléter la formation morale 
et professionnelle du normalien. La dépense 
supplémentaire que l’État aurait à supporter 
de ce chef, serait largement compensée par 
les résultats moraux et nationaux que l’on 
obtiendrait. Pour arriver à ces résultats, il 
serait utile de faire un choix judicieux des 
directeurs et des professeurs. Les uns et 
les autres devraient être pourvus d’une haute 
culture scientifique ou littéraire, mais encore 
ils devraient être des hommes d’ardente foi, 
de vrais propagandistes, des apôtres. 

Il existe déjà bon nombre de manuels 
d’éducation morale et civique de valeur très 
diverse ; mais en cette matière, c’est surtout 
le maître qui agit, qui inspire, par son 
exemple, par son cœur, par son âme. Et là 


encore nous trouvons une preuve de la 
nécessité de donner une solide culture morale 
au futur instituteur. 
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Renseignement de l’histoire n’est-il pas 
le moyen essentiel de donner à l’enfant, sur 
la question du sentiment national en parti¬ 
culier, une direction, une fixité ? Ëst-ce 
qu’il est admissible que des manuels d’his¬ 
toire, dirigés dans un sens communiste, 
puissent être admis dans certaines régions ? 

Telle est la question que reprend 
M. Lucien Romier. 

Pour lui, c’est une question qui se pose 
dans l’univers entier. L’enseignement de 
l’histoire est un moyen de pression et d’in¬ 
fluence sur les enfants et sur le peuple, qui 
n’a rien de comparable. En Italie, à l’heure 
actuelle, dans toutes les écoles, on enseigne 
l’histoire sur un thème très simple : les Alliés 
ont perdu la guerre, l’Italie l’a gagnée. 
En Amérique, aux États-Unis, c’est exac¬ 
tement la même donnée : les Alliés ont perdu 
la guerre, les États-Unis l’ont gagnée. Ne 
parlons pas de l’enseignement qui est donné 
en Russie, où les manuels représentent le 
reste du monde comme plongé dans la misère 
et la barbarie. 

Il se pose un problème de l’histoire par 
rapport à la science, d’une part, et à l’in¬ 
térêt des États, de l’autre part. Le problème 
est universel parce que le sentiment national 
est entretenu, idéalisé, ancré solidement 
du point de vue populaire, en se basant sur 
une certaine déformation de l’histoire. Com¬ 
ment allons-nous, dans ce pays, intervenir 
entre les différentes conceptions de l’histoire 
nationale ? 

Ce qui, pratiquement, est à notre portée 
est de réprimer ce qu’il y a de scandaleux. 
Ne faudrait-il pas, dans l’enseignement de 
l’histoire, à l’école primaire, aborder le 
problème de l’histoire nationale par l’histoire 
régionale et locale ? 


Je ne crois pas, dit M . Hubert Lagar dette , 
que la jonction du primaire et du secondaire 

E uisse être favorable à l’école publique. Le 
ut que l’on poursuit, et qui est de lier plus 
étroitement les divers ordres d’enseignement, 
n’est pas discutable. Mais le moyen proposé 
semble moins certain. 

Je signale d’abord que, sans faire du pri¬ 
maire dans le premier degré du secondaire, il 
est dès maintenant possible de le mettre en 
contact avec l’enseignement universitaire. 
Les élèves-maîtres qui, au sortir de l’École 
normale, désirent s’orienter vers l’école rurale, 
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peuvent consacrer une quatrième année aux 
études techniques supplémentaires, dans les 
Instituts agricoles des Universités. C’est ce 
qui a lieu, comme on le sait, à l’Université 
de Toulouse. 

Rien n’empêche de généraliser cette mesure 
et d’organiser, pour les instituteurs qui optent 
pour l’école urbaine, une quatrième année 
d’études dans les Instituts de Chimie, d’Élec- 
tro-technique, etc., etc., selon les possibilités 
et les besoins régionaux. 

Les Universités, constituées depuis 1896, 
sur une base régionale, ont « régionalisé » de 
plus en plus leur enseignement et leurs re¬ 
cherches. Auprès d’elles, l’enseignement pri¬ 
maire trouvera les disciplines, les méthodes et 
les laboratoires qui lui permettront de se re¬ 
nouveler et de s’adapter aux exigences du 
milieu économique et social. 

Tout le problème de l’école primaire est là : 
former des hommes aptes à la vie pratique, 
à la vie du métier, à la vie de la région. Et 
c’est grâce à l’aide complémentaire apportée 
par l’Université à l’école publique, pour la 
formation des futurs instituteurs, urbains ou 
ruraux, que l’enseignement primaire peut 
s’ouvrir de plus en plus aux réalités 
concrètes. 

Dans ce sens, tout est à développer. Par 
contre, ce serait une erreur de croire que 
l’école publique peut tirer profit des leçons 
de l’enseignement secondaire. C’est précisé¬ 
ment parce qu’il a été fait à son image que 
l’enseignement primaire connaît sa disgrâce 
actuelle. Trop longtemps il s’est borné à 
donner des rudiments de culture générale, 
à former un être abstrait et partout le même, 
méconnaissant ainsi la variété des milieux 
professionnels et sociaux. Il n’a été qu’une 
réduction appauvrie de l’enseignement clas¬ 
sique, qui, lui du moins, ne s’adressait qu’à 
des hommes et des classes détachés par leurs 
conditions de vie des problèmes de la produc¬ 
tion. Mais P « honnête homme » du dix- 
huitième siècle, qui a des lueurs de tout, et 
qui est resté le type idéal de la vieille culture 
universitaire, ne saurait être, quelles que 
soient ses séductions, l’homme des temps 
actuels, d’une époque enchaînée à la nécessité 
du travail, aux rigueurs de la technique, aux 
exigences de la profession. 

Cela est si vrai que renseignement secon¬ 
daire, tiraillé entre les traditions d’un huma¬ 
nisme glorieux et les besoins positifs de la vie 
moderne qu’il a l’impérieuse obligation de 
concilier, ne sait lui-même où diriger ses pas. 
Programmes chaotiques, toujours remis sur 
le chantier, impuissants à s’ajuster aux formes 
tangibles de la vie, c’est tout ce qu’a produit, 
depuis près de trente ans, la réforme, toujours 


poursuivie et jamais atteinte, de l’enseigne¬ 
ment classique. 

Et trop souvent quels pauvres résultats 
n’a-t-il pas donnés ? Si quelques intelligences 
d’élite lui doivent le goût des idées géné¬ 
rales et cette aptitude souveraine de l’esprit à 
dominer les problèmes, combien de bache¬ 
liers, au sortir du collège, qui restent désar¬ 
més devant la vie ? Bien des pères de famille 
connaissent ce tourment. 

C’est donc ailleurs que l’école primaire 
trouvera les éléments de sa renaissance ; 
c’est en s’ouvrant à la vie, à la profession, à 
la famille, qu’elle jouera son rôle d’initia¬ 
trice ; c’est en oubliant l’homme abstrait, 
type périmé d’une ancienne culture; c’est en 
évoquant l’homme réel, qui est l’homme du 
temps présent. 

O 

IfflmErnest Mercier , distingue deux sortes d’en¬ 
seignement. Quand il s’agit du primaire, qui 
s’adresse à la grande masse de la population, 
il faut en même temps donner à celle-ci ce 
qu’elle est capable d’assimiler pour prendre 
son maximum de développement intellectuel, 
mais aussi les connaissances pratiques dont 
elle a besoin. Pour les 90 %, on a tout intérêt 
à se rapprocher le plus possible du pratique 
et à ce que l’enseignement soit tiré du réel, 
du pratique. 

Mais aussi, il y a la fleur de la nation, ceux 
qui sont capables, ceux auxquels il est néces¬ 
saire de donner un complément d’enseigne¬ 
ment. Ceux-là, disons-le, c’est l’essentiel. C’est 
de ceux-là, qu’ils sortent du primaire ou du 
secondaire, d’une classe sociale ou d’une 
autre classe sociale, c’est de ceux-là que vous 
tirerez l’intelligence d’un pays. Et c’est de 
cet ensemble que vous extrairez, de décade 
en décade, un cerveau, un Pasteur, un Curie, 
qui dominent de très haut toute une civili¬ 
sation, qui la vivifient, qui la fertilisent et 
qui sont le patrimoine essentiel des nations. 

Par les comparaisons que j’ai pu établir 
entre les jeunes Français et un très grand 
nombre de jeunes gens des autres nations, 
j’ai acquis la conviction de la nécessité de la 
formation classique. 

D’autres nations sont plus expérimentales, 
plus empiriques, d’avantage orientées dans les 
voies qui paraissent utiles à M. Lagardelle et 
dans lesquelles j’essaie moi-même d’orienter, 
dans une certaine mesure, mon pays. 

Ne perdons pas ce qui fait notre supériorité 
à nous. J’airencontré auxÉtats-Unis de jeunes 
ingénieurs français de formation très solide, 
ayant une culture classique à base de géo¬ 
métrie et de latin : en contact avec des 
émules^ d’autre nationalité, placés dans les 
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mêmes conditions ils se sont avérés très rapi¬ 
dement leurs supérieurs. 

Deux problèmes donc coexistent : nous 
devons les résoudre tous les deux. L’enseigne¬ 
ment doit permettre de donner à la grande 
masse son pain quotidien. D’autre part, fai¬ 
sons exactement l’inverse de ce que font les 


communistes et différencions les intelligences 
pour obtenir le maximum de développement 
intellectuel de chacun. 

Avec quel mépris, mais avec quelle assu¬ 
rance, j’observe la volonté d’abêtissement du 
gouvernement soviétique. Je dis : ces gens 
sont perdus parce que ce sont des brutes. 


Valeur pédagogique de l’Ecole 

et Isolement de l’Instituteur. 
La Femme et la Famille rurale. 


J’insisterai sur certains aspects qui m’ont 
frappé particulièrement. D’abord je crois 
qu’en voulant améliorer l’école primaire, 
il faut prendre garde de ne pas être injuste 
à son égard. Il faut prendre garde en même 
temps que les remèdes que vous appliquerez 
à certains défauts de l’école primaire, ne 
lui fassent pas perdre des avantages. On a 
fait allusion à la valeur pédagogique de 
l’école primaire. Mais c’est, pour elle, un 
privilège capital. Je ne crois pas qu’il existe 
en France, et qu’il existe dans le monde 
entier, un corps qui sache enseigner comme 
sait enseigner le corps des instituteurs fran¬ 
çais. Et je vais en donner une illustration 
personnelle : je suis moi-même ancien élève 
d’une école primaire. Dans un village de 
cent habitants, je suis resté à l’école primaire 
jusqu’à sept ans. Depuis j’ai suivi toute la 
filière de l’enseignement secondaire, des uni¬ 
versités françaises et étrangères ; j’ai fait 
une carrière d’historien, d’apprenti-histo- 
rien ; j’ai fréquenté les plus grands maîtres 
de l’histoire. Je l’affirme en toute sincérité, 
moi, ancien chartiste, lauréat de l’Académie, 
quand je prononce le mot « Moyen Age », 
c’est toujours l’image que me donna l’insti¬ 
tuteur, quand j’avais sept ans, qui ressort 
dans mon cerveau. 

Je dis donc : ne poussez pas trop l’école 
primaire à imiter ce qui, dans certains cas, 
lui est inférieur. Voilà un premier point. 

Un second point, qui n’a pas été mis en 
lumière aujourd’hui, mais auquel, à mon 
avis, il convient tout de même de réfléchir 
et qui a été signalé par l’enquête : dans de 
très nombreuses régions, le recrutement des 
instituteurs est insuffisant en nombre. Or 
si l’instituteur était un tel privilégié qu’on 
le dit, j’ajoute s’il était un tel privilégié 
qu’il semble, on n’aurait pas ce fléchissement 


Interventions de M. Lucien ILOMIEEt. 


impressionnant des recrues des écoles nor¬ 
males. Alors j’ai été frappé, constatant ce 
fait, de l’explication qui en a été donnée par 
les réponses à l’enquête et qui est une expli¬ 
cation morale. Il y a, dans cette enquête, 
une phrase très curieuse : « On ne trouve plus 
d’instituteurs, à cause des désagréments 
moraux que comporte le métier d’institu¬ 
teur », ce qui signifie : c’est une profession 
qui souffre du malaise que nous avons déjà 
signalé ici, d’être émigrée au sein de la 
population. 

© 

Quand on a bien présentes [à l’esprit v ces 
deux Vues sur l’école primaire — première 
vue : l’école primaire a des qualités qui lui 
sont propres, et qui valent bien les qualités 
des autres enseignements ; seconde vue : 
l’école primaire souffre aujourd’hui de ne 
pouvoir se recruter, parce qu’elle est encore 
trop isolée dans le corps de la nation — il 
faut exalter ce qu’il y a de bon dans l’école 
primaire, dans sa tradition et, à tout prix, 
il faut incorporer l’école primaire à l’ensemble 
des préoccupations nationales, il faut l’ouvrir 
sur l’extérieur, et elle-même, qu’elle s’ouvre 
à l’extérieur. C’est le grand problème. En 
dehors du problème moral et intellectuel, 
auquel je vais faire allusion, le jour où votre 
école primaire cessera d’être fermée, où elle 
communiquera normalement, librement, avec 
le milieu extérieur, aucun des problèmes que 
vous signalez ne se posera plus ! L’école 
enregistrera automatiquement les besoins 
de la société dans laquelle elle vivra. Mais 
ici, nous arriverons à une question passion¬ 
nément controversée. 

L’école primaire a cette caractéristique 
qui est signalée maintes fois, ici et ailleurs, 
c’est d’avoir un enseignement à base dogma- 
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tique. Vous protestez, nous protestons tous, 
je vais plus loin, la vie proteste contre cet 
enseignement dogmatique. La vie prote te 
d’une façon désagréable aux instituteurs, 
car s’ils souffrent de l’isolement moral, 
c’est pour plusieurs raisons, mais notamment 
parce que leur esprit ne réagit pas naturel¬ 
lement avec les réalités extérieures. Il ne 
réagit pas au rythme des réalités extérieures 
parce que son propre rythme est arrêté par 
le dogmatisme. 

Qu’est-ce que vous allez mettre à la place de 
ce dogmatisme? Car enfin, c’est la question. 
Allez-vous mettre dans les manuels ce qu’on a 
mis dans l’enseignement supérieur, ce qui est 
en quelque sorte le propre de la philosophie, 
du relatif, du mouvant, du changeant. Cette 
position philosophique est tellement difficile à 
tenir aujourd’hui, vis-à-vis des enfants, que les 
professeurs qui enseignent le relatif sont en 
retard sur les enfants. Qu’est-ce qu’un ensei¬ 
gnement, s’adressant à des enfants du peuple, 
viendra leur apprendre en leur disant que 
rien n’est fixe, que tout est mobile, alors 
que déjà, autour d’eux, toute la société 
est en mouvement perpétuel ? 

L’affirmation,aujourd’hui, delà part detout 
éducateur, est déjà gênée. C’est l’enfant qui 
apporte dans la famille et à l’école souvent, 
l’enseignement du nouveau, des nouveautés. 
Et alors, allez-vous faire de l’école primaire 
un instrument de multiplication de l’instabi¬ 
lité intellectuelle et sociale ? Vous ne le 
pouvez pas. Vous le pouvez d’autant moins 
que, par là, si vous donnez à l’enfant du 
peuple l’idée que tout est relatif et chan¬ 
geant, avec le manque complet ou presque 
complet de cadre familial qui existe souvent 
dans le peuple, il appliquera ce principe de 
la mobilité d’abord à la morale, et vous 
aurez un peuple qui serait tout entier orienté 
vers l’opportunisme moral, c’est-à-dire 
l’anarchie. 

Vous êtes donc entre deux risques : le 
risque du dogmatisme, dogmatisme servant 
plus ou moins telle ou telle tendance poli¬ 
tique ou métaphysique, mais qui a l’avantage 
d’être un point de repère pour l’enfant. 
Et puis, vous avez l’autre risque, celui d’un 
laisser-aller à l’instabilité universelle. 

O 

Comment sortir de là ? On ne peut pas 
sortir de là par un système. On ne peut 
sortir de là qu’en mettant l’école en présence, 
non pas de thèses et de théories, mais en 

Î )résence de réalités. Je prends un exemple : 
’école normale. Supposez que le professeur 
qui enseigne à l’école normale des insti¬ 
tuteurs, aujourd’hui, une philosophie dog¬ 


matique, une philosophie de manuels, substi¬ 
tue à cette philosophie la philosophie de 
la connaissance provisoire, la philosophie 
de l’incertitude universelle. Eh bien, 
Messieurs, je suppose que vous ne seriez 
pas très satisfaits si, demain, vous rencon¬ 
triez sur votre chemin un paysan ou un 
ouvrier qui vous dît : « Monsieur, aujour¬ 
d’hui, la morale est qu’on ne doit pas voler, 
mais demain, il est possible qu’il soit moral 
de voler. » 

D’autre part, vous ne pouvez pas laisser 
l’école sur des positions, qui sont des posi¬ 
tions dépassées, qui correspondent à des 
batailles périmées, car la philosophie de 
l’école primaire n’est même plus actuelle. 
C’est la philosophie de 1848. 

Alors je conclus : maintenez les cadres de 
votre école ; laissez-lui sa personnalité, mais 
mettez-la en contact, le plus possible, dans 
le village avec les habitants du village, avec 
les forces morales du village ; en ville avec 
toute la vie urbaine, avec toutes les formes 
du travail ; encouragez, provoquez la créa¬ 
tion de ces conseils d’écoles, de ces relations, 
sous n’importe quelle forme, de l’école avec 
l’extérieur. Et alors le dogmatisme se cor¬ 
rigera de lui-même, parce que deux forces 
ne peuvent pas avoir de rapports entre elles 
sans influer l’une sur l’autre. 

Du même coup, tout en corrigeant l’école, 
vous corrigez la famille. Aujourd’hui l’école 
est souvent en réaction contre le laisser- 
aller de la famille et même contre l’hostilité 
de J a famille. 

Mettons-nous en contact, partout où nous 
le pourrons, sous toutes les formes, avec 
l’école. Mais n’allons pas aborder l’école 
seuls, abordons-la, ayant derrière nous des 
auxiliaires et des soutiens de l’école, ayant 
derrière nous les pères et les mères de 
famille. Constituons autour de nous des 
associations, quelque nom qu’on leur donne, 
d’usagers de l’école. Alors il y aura échange 
de bons services et influence réciproque. 
Pour que l’éducation nationale soit améliorée, 
il faut que sans doute le public donne des 
conseils à l’école, mais il faut que l’école 
donne aussi des conseils au public. 

■ M B 

Le problème moral à la campagne, c’est le 
problème féminin. 

Un fait d’abord : la femme entraîne 
l’homme à la ville. Considérez comment 
la femme elle-même est détachée de la cam¬ 
pagne, est détachée de la vie de famille. Il 
faut voir comment vit la femme, actuel¬ 
lement, à la campagne. Ou bien elle vit à 

la ferme, elle est la servante de la ferme. 

7 «&. 
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Vous me direz : « Y a-t-il quelque chose 
de changé ?» Il y a quelque chose de changé 
dans l’impression que cette vie donne à la 
femme elle-même, du fait qu’autrefois la 
femme trouvait son bonheur complet dans 
la cour de la ferme. Aujourd’hui, elle ne 
peut plus l’y trouver parce qu’elle subit 
l’entraînement de ses compagnes du même 
village qui ne vivent pas à la ferme. 

Pourquoi quittent-elles la ferme ? Parce 
qu’on a établi, surtout depuis la guerre, 
dans un très grand nombre de régions, de 
petites usines qui n’ont d’autre objet que de 
consommer des réserves de main-d’œuvre, 
lesquelles étaient précisément les réserves de 
l’agriculture. Avant la guerre, il y avait des 
zones industrielles, où la population était 
vouée à l’industrie. Depuis la guerre, une 
autre conception s’est fait jour ; pour payer 
la main-d’œuvre moins cher, on a dispersé 
les usines dans les régions. Dans chaque 
village, vous avez une usine où travaillent 
les jeunes filles et les femmes de la campagne. 
Du jour où une femme a pénétré dans un 
atelier, elle n’a plus aucun goût pour la vie 
rurale. Elle est déjà virtuellement émigrée 
de sa famille. Elle n’aspire qu’à changer de 
vie. 

Au contraire, le jour où le travail indus¬ 
triel se fera au village, non plus dans une 
usine, mais à la ferme, le jour où l’électricité 
apportera, à la ferme même, le moyen de 


L’École et 


Notre discussion sur les problèmes de 
l’école s’est poursuivie principalement, 
jusqu’ici, hors de la politique. Je me propose, 
au contraire, de me tenir exclusivement sur 
le plan politique. Point de vue professionnel ? 
Peut-être, mais aussi conviction profonde 
que, si des remèdes d’ordre technique et 
d’ordre pédagogique, si des améliorations 
du matériel scolaire et du statut du per¬ 
sonnel, etc., doivent être soigneusement 
examinés et retenus, il faut, pour aller au 
fond des choses, chercher une synthèse 
dans la liaison indissoluble et les rapports 
réciproques de l’école et de la politique. 

Je n’entends nullement me placer sur un 
terrain doctrinal ou dogmatique. Je me tiens 
aux faits, et à la tâche que j’ai en vue, d’éta¬ 
blir notre tactique politique. 


s’élever matériellement, et par conséquent 
moralement, vous aurez résolu en partie 
le problème. 

Cette électrification ne bénéficie, à l’heure 
actuelle, dans la majorité des cas, qu’au 
bourg, c’est-à-dire aux commerçants ou à 
la petite usine; et tout le problème social 
des campagnes dépend aujourd’hui de l’élec¬ 
trification des écarts. 

Quand on creuse le cœur des campagnes, 
on constate que, au fond, l’esprit et le carac¬ 
tère des hommes n’ont pas changé. Le paysan 
est resté, dans ses attaches et dans ses ins¬ 
tincts, à peu près ce qu’il était autrefois. 

La grande révolution qui s’est produite 
dans les campagnes, c’est la psychologie de 
la famille qui a changé complètement. Or 
vous savez que les campagnes, essentiel¬ 
lement, n’ont pas d’autre vie que la vie de 
famille. Quelle est l’origine de cette révolu¬ 
tion psychologique de la famille. Disons les 
choses : autrefois l’homme croyait ou ne 
croyait pas ; il allait au café ou n’y allait 
pas ; mais quand il rentrait chez lui, il trou¬ 
vait un axe, qui était sa femme. Où plon¬ 
geait cet axe ? Dans l’enseignement religieux. 

Il n’y a pas de doute qu’autrefois la 
vie de famille était dominée par le fait que 
les femmes allaient toutes à l’église. Or 
aujourd’hui, beaucoup vont au petit atelier 
ou à la ville. Au fond, le problème moral 
de notre civilisation, c’est celui de la femme. 

B ■ 


la Politique. 

Exposé de M. Heurt CACAUP. 
I 

Tout d’abord, un rapide exposé pour mon¬ 
trer comment, dès sa naissance, l’école 
publique, que l’on devait appeler l’école 
laïque, est née, et la part que la poli¬ 
tique a prise à cette naissance. Je supplie 
les historiens éminents qui sont parmi nous 
de relever mes erreurs, si j’en commets, 
et d’avance je leur eh demande pardon. 

C’est entre 1879 et 1882 que se place la 
grande réforme de l’enseignement et notam¬ 
ment de l’école primaire en France, j 

Il y avait tout d’abord, à cette époque, 
nécessité de fait de mettre un terme à la 
situation de précarité et d’insuffisance de 
l’enseignement primaire. Sans doute l’État 
s’était, depuis le commencement du siècle, 
préoccupé de ses devoirs en la matière. 
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Il avait pris un ensemble de mesures, concré¬ 
tisées dans plusieurs lois, qui associaient 
l’État à l’Église catholique pour le service 
scolaire. Sans doute cette collaboration 
n’avait pas été sans fournir un effort 
méritoire, mais pratiquement le nombre 
des écoles d’État, comme des écoles libres, 
aussi bien que le nombre de leurs maîtres, 
étaient notoirement hors de proportion avec 
les besoins, et il apparaissait de toute évi¬ 
dence que si l’État ne prenait pas à son 
compte l’organisation de l’ensemble de l’ensei¬ 
gnement primaire, l’initiative privée ne suf¬ 
firait pas à en compléter les lacunes. 

En second lieu, une raison historique 
impressionnait fortement, à cette époque, 
tous ceux qui s’intéressaient aux affaires 
publiques. La défaite de 1870 avait été une 
surprise pour l’armée française, qui en était 
restée à la croyance qu’une petite armée 
de métier vaincrait toujours une armée 
de mobilisation. Le désastre de 1870-1871 
avait établi le contraire. Et cette grande 
vérité était apparue que l’instituteur alle¬ 
mand avait été l’un des principaux artisans 
de la victoire allemande, en imprégnant 
l’esprit de la jeunesse allemande d’une très 
forte mystique nationale et en réalisant, 
avant la lettre, l’unité allemande, d’où le 
sentiment, en France, que l’on avait trop 
négligé jusque-là l’école publique et qu’il 
fallait se hâter de rattraper le temps perdu. 

Il y avait enfin les raisons politiques, 
qui ne furent pas les moins déterminantes. 

On était au lendemain du coup d’Ëtat 
du 16 mai 1877, où la République avait 
failli sombrer. Parmi ses adversaires, il y 
avait notamment les monarchistes, souvent 
confondus avec les catholiques. Il y avait aussi 
certaines congrégations religieuses, attachées 
par tradition au régime monarchique. La Ré¬ 
publique était donc obligée de se défendre et 
de parer à leurs attaques. Les hommes d’Ëtat 
de l’époque étaient, d’autre part, fermement 
convaincus de la nécessité de marquer l’indé¬ 
pendance de la politique de la France au 
regard du Vatican, par opposition à celle 
de l’Empire qui venait de s’écrouler. Ils 
savaient que l’une des causes ou l’un des 
prétextes pour lesquels l’Italie n’était point 
venue au secours de la France contre l’Alle¬ 
magne était la garde des États pontificaux 
parles troupes françaises. Et c’était parce que 
l’Italie n’avait pas voulu se joindre à la France 
que l’Autriche, qui avait tant de raisons de se 
retourner contre l’Allemagne et de prednre 
sa revanche de Sadowa, n’avait pas voulu 
non plus sortir de la neutralité. On voit 
ainsi l’enchaînement tragique qui liait la 
réforme de l’école au destin de la République 


et de la France, et comment l’école publique 
fut conçue, à l’origine, comme devant être 
une école de défense nationale et de défense 
républicaine. 

© 

E’importance de la question fut telle, 
elle domina tellement tous les autres pro¬ 
blèmes du moment que le président du 
Conseil de l’époque fut le ministre de l’Ins¬ 
truction publique. Jules Ferry s’efforça de 
présenter la nouvelle législation sur le plan 
de l’objectivité philosophique, en s’appuyant 
sur le fait que l’école publique, dans un pays 
dont la population est divisée entre plusieurs 
religions, devait être indépendante de cha¬ 
cune de celles-ci et que par conséquent la 
réforme devait avoir pour principe la neutra¬ 
lité de l’école en matière de religion. 

Aujourd’hui encore, on ne relit pas sans 
émotion le prodigieux effort oratoire fourni 
par Jules Ferry. Innombrables seraient les 
citations que l’on pourrait faire de ses dis¬ 
cours sur la neutralité religieuse de l’école 
laïque, sur le respect scrupuleux que les 
maîtres doivent observer de la conscience 
des enfants et des droits de la famille au 
regard des religions. Les instructions 
envoyées par lui aux instituteurs témoignent, 
à cet égard, de la plus haute et de la plus 
noble élévation de pensée. Prévoyant éga¬ 
lement la difficulté d’enseigner à l’école 
laïque une morale indépendante de toute 
religion, il s’efforçait de mettre en relief 
l’unité de la morale pratique, de l’identifier 
avec la morale traditionnelle de toutes les 
religions pratiquées en France. 

Pressentant enfin le péril et les dangers 
que pouvaient faire courir, à l’école publique, 
les compétitions électorales, il suppliait 
notamment les instituteurs, tout en conser¬ 
vant leur fidélité au Gouvernement de la 
République, de ne pas se jeter dans les mêlées 
politiques et de résister aux sollicitations 
dont ils seraient sans doute l’objet de la 
part des candidats. 

O 

En fait, il était inévitable que l’école 
publique, conçue et créée comme organisme 
de formation et de défense républicaines, 
fût simultanément l’enjeu et l’instrument 
essentiels de la bataille politique. Et il 
était inconcevable que l’instituteur pût rester 
à l’intérieur des murs de son école, comme 
dans une tour d’ivoire, à l’abri des péri¬ 
péties de la lutte. Par la force des choses, 
ü devint, à cette époque déjà lointaine, 
le principal et parfois le seul correspondant 
des candidats républicains, qui s’adressaient 
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à lui pour chercher un appui dans les com¬ 
munes où ils n’en trouvaient pas d’autre. 

D’autre part, dans l’agencement de l’école 
publique, avait été inscrite l’interdiction 
légale d’ouvrir les locaux scolaires aux 
ministres des cultes pour l’enseignement 
du catéchisme. L’école devint ainsi terrain 
prohibé pour le curé. 

Inversement il se créa, hors des instruc¬ 
tions officielles du Gouvernement et sous 
de multiples influences, une sorte de disci¬ 
pline en vertu de laquelle, très vite, l’insti¬ 
tuteur public, de son côté, cessa de fréquenter 
l’église et de rencontrer le curé. Ainsi par 
la force des choses, les deux partenaires 
susceptibles de parler à l’âme de l’enfant 
se trouvèrent séparés l’un de l’autre par un 
fossé infranchissable et mis en position 
d’adversaires. 

Puis les blessures d’amour-propre s’ajou¬ 
tèrent à celles de la politique. Combien sou¬ 
vent, par exemple, l’attitude de la bour¬ 
geoisie fermant ses portes à l’instituteur, 
pour les ouvrir au contraire toutes grandes 
au curé, a été la cause de froissements dont 
l’amertume a envenimé les incidents 
locaux. 

Il était dès lors pratiquement à peu près 
inévitable que les batailles électorales, les 
violences individuelles et réciproques, par¬ 
fois grossies de commentaires, les excès 
de la presse et des revues des deux tendances 
exaspérassent la concurrence et le conflit 
scolaires. Et il y a encore des-coins de France 
où l’on en est là. Hier, l’un de nos amis signa¬ 
lait qu‘à son arrivée dans une commune, l’ins¬ 
tituteur laïque avait été littéralement boy¬ 
cotté par la population, sur l’ordre du curé, 
qu’il ne pouvait trouver surplace ni habitation 
ni même nourriture, et était obligé d’aller 
les chercher assez loin. Mais tels de nos amis 
pourraient rappeler de leur côté qu’ils ont, il 
n’y a pas bien longtemps, assisté à une fête 
des écoles laïques, organisée par la muni¬ 
cipalité socialiste S. F. I. O. et caractérisée 
par un défilé des enfants, brandissant les 
drapeaux rouges et chantant F Internationale, 
sous la conduite de leurs maîtres, fonction¬ 
naires de la République. 

En réalité, la bataille autour de l’école, 
au diapason où les pouvoirs publics n’ont pas 
su éviter qu’elle s’élevât, a blessé tous ceux 
qui y ont participé, de quelque côté qu’ils 
aient combattu. Et il est bien certain que 
l’enseignement primaire, en France, en a 
souffert profondément. 

II 

Aujourd’hui, après un demi-siècle d’expé¬ 
rience, il semble que l’on puisse toutefois, 


et en toute impartialité, faire deux obser¬ 
vations fondamentales. 

La preuve est faite qu’il est possible de 
faire asseoir côte à côte, sur les bancs de la 
même école et sans aucun désordre, les 
petits catholiques, les petits protestants, 
les petits israélites, afin de leur communi¬ 
quer les notions élémentaires de lecture, 
d’écriture, de calcul, de science et de science 
naturelle, de géographie et même d’histoire, 
sans porter atteinte aux susceptibilités les 
plus légitimes de la conscience religieuse 
et en unissant cependant ces enfants dans 
un même culte de la patrie. L’élan qui 
en 1914 a soulevé toute lajeunesse française 
et l’a portée à la défense des frontières, 
témoigne que le sentiment national avait 
été sauvegardé jusqu’alors par l’école 
publique. 

Par contre, le débat reste toujours ouvert 
sur la capacité de l’école publique, en matière 
éducative, quand on aborde l’enseignement 
de la morale. 

Il est indispensable d’enseigner la morale 
à l’enfant en bas âge, car c’est alors seulement 
qu’il est en situation d’en subir toute 
l’influence et de s’en imprégner. Les règles 
de la morale ne peuvent pénétrer dans 
l’esprit de l’enfant et s’y fixer que s’il les 
reçoit de confiance, en raison de la confiance 
même qu’il témoigne à ceux qui les lui 
transmettent. La morale ne peut se fixer 
que par l’affirmation, sans contradiction, 
à un âge où, on le sait, l’esprit de l’enfant 
est rebelle à la notion du douteux. L’ensei¬ 
gnement moral échoue si les maîtres qui le 
donnent se critiquent et se contredisent. 

Les règles de morale ne peuvent subsister 
dans l’esprit de l’enfant que si, d’autre part, 
l’enfant est entouré de conditions de vie 
qui ne contredisent pas chaque jour ce qui 
lui est enseigné, ou du moins s’il n’est pas 
encore en situation de s’en rendre compte. 

Il faut ainsi que le cerveau de l’enfant 
soit formé à la morale avant l’âge où, devenu 
jeune homme et lancé dans la vie, il sera aux 
prises avec toutes les difficultés, les décep¬ 
tions et les tromperies dont il sera la victime. 

Or l’enseignement de la morale suppose 
forcément l’appel à la conscience de l’enfant, 
et par là se trouve posé le redoutable pro¬ 
blème de l’enseignement de la morale sans 
sanction ou de l’enseignement de la morale 
religieuse. 

La gravité du problème n’avait point 
échappé à l’attention des pouvoirs publics, 
de 1879 à 1882, et Jules Ferry y a consacré, 
dans les débats qui eurent lieu à la Chambre 
et au Sénat, de longs développements pour 
exposer qu’il n’y a pas deux morales : 
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une morale laïque et une morale religieuse, 
qu’il n’y en a qu’une, « la vieille morale » 
représentant l’ensemble des règles sur les¬ 
quelles repose notre ordre social traditionnel, 
la vieille morale de nos pères et de nos grands- 
pères, et qu’en somme instituteurs et 
ministres des cultes enseigneraient la même 
morale. 

Il avait bien pressenti la difficulté de cet 
enseignement. Il avait même compris qu’il 
ne pouvait pas être un enseignement propre¬ 
ment dit et que la morale laïque ne pourrait 
être comprise par les enfants qu’à la condi¬ 
tion de s’appliquer à des faits précis, à 
l’occasion desquels l’instituteur pourrait faire 
ressortir les notions du bien et du mal et 
mettre celles-ci à leur portée. Il recomman¬ 
dait dans le même but la lecture de morceaux 
choisis avec soin dans la littérature fran¬ 
çaise, comme susceptibles de former la cons¬ 
cience de l’enfant. 

Aujourd’hui, quand on interroge sur ce 
point les maîtres les plus expérimentés, 
ils constatent que le débat et les règles 
suivies en sont toujours au même point qu’il 
y a cinquante ans. Sans doute les pro¬ 
grammes officiels prévoient une heure ou 
une heure et demie par semaine pour l’édu¬ 
cation morale et civique. Ils recommandent 
même de placer cet enseignement dès le 
matin, c’est-à-dire quand l’attention de 
l’enfant est toute fraîche. Mais pratique¬ 
ment, le maître chargé de l’enseignement 
éprouve quelque embarras à le donner. 
Il se rend compte que l’enseignement théo¬ 
rique, les lectures appliquées ne pénètrent 
pas dans l’esprit de l’enfant, qui au fond 
« ne comprend pas ». Effectivement, s’il 
s’agit d’enseigner la morale sans sanction 
à l’âge de quatre ou cinq ans, quel est le 
cerveau d’enfant qui à cet âge soit capable 
de percevoir et de retenir les notions 
abstraites du bien ou du mal, même quand 
on les appuie sur des considérations sociales 
formant une sorte de raison d’Ëtat non 
dénommée ? Définir la difficulté, poser le 
point d’interrogation, c’est montrer toute 
la difficulté de la tâche des maîtres. 

Aussi ceux-ci ont-ils tendance à raccourcir 
l’horaire de l’enseignement théorique de la 
morale, se rendant compte qu’il n’y a pas 
d’autre moyen de faire de l’éducation morale 
que par des exemples pris sur le vif, à l’occa¬ 
sion des faits, des gestes et des circonstances 
de chaque instant, de manière à donner 
à propos, aux élèves, l’envie de bien faire 
et l’honneur de mal faire. L’entretien familier, 
les commentaires des fautes ou des bonnes 
actions constituent en somme le seul ensei¬ 
gnement moral efficace. Quant aux lectures 


choisies, leur stock n’a pour ainsi dire pas 
été renouvelé depuis cinquante ans. 

Donc quels qu’aient été le souci et le soin 
apportés par et depuis Jules Ferry au règle¬ 
ment de cette question, l’alternative reste 
la même. 

Est-il possible d’enseigner la morale à 
l’enfant comme un système social sur lequel 
reposent l’État et la vie en société bien 
policée, et de faire comprendre à l’enfant 
que cette morale a une valeur en soi, c’est-à- 
dire que ses principes ne sont pas altérés 
même s’ils sont transgressés ? Ou bien la 
morale ne peut-elle imprégner l’esprit de l’en¬ 
fant en bas âge que si elle s’appuie sur une 
religion, c’est-à-dire sur des écritures saintes, 
sur un dogme révélé, sur des pratiques et des 
rites qui lui donnent une valeur en quelque 
sorte (( visible » et lui assurent tout un systè¬ 
me de récompenses et de sanctions méta¬ 
physiques ? 

Comme la religion admet une morale 
naturelle, base de toute morale religieuse, 
il semble que, dans le conflit en question, 
il y ait eu plutôt une division sur la méthode 
d’éducation morale qu’une division sur les 
principes généraux de cette morale. Mais 
cette question de méthode recouvrait en 
réalité toute la bataille politique, à l’origine 
de la III e République, et c’est la bataille 
politique qui dénatura "tous les problèmes 
ressortissant à la question religieuse. 

© 

IjA bataille fut à son apogée après le 
renouvellement électoral de 1898 où, comme 
il faut toujours le rappeler, les instructions 
du pape Léon XIII sur le ralliement à la 
République, déjà combattues depuis 1891, 
furent définitivement mises en échec par le 
parti monarchiste et par certaines congré¬ 
gations religieuses, qui firent échouer le 
magnifique apostolat de M. de Mun, et qui 
entraînèrent les catholiques de France dans 
la tactique électorale du pire. Les luttes 
religieuses absorbèrent alors toute l’activité 
parlementaire et inspirèrent les lois que l’on 
connaît de 1901 à 1905. Et c’est à cette 
époque que s’établit ce critérium que l’on 
voit souvent revenir, encore aujourd’hui, 
dans la logomachie politique, à savoir que 
l’adhésion à la laïcité de l’école définit le vrai 
républicain, et les habiletés électorales consis¬ 
tèrent à donner au terme de laïcité de l’école 
tant d’acceptions qu’il fut possible de l’em¬ 
ployer à la fois, dans le sens le plus admis¬ 
sible et dans le sens le plus inadmissible. 

Mais depuis 1914, une évolution importante 
s’est produite. 

La guerre de 1914-1918 et ce que l’on a 
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appelé la grande fraternité des tranchées, 
ont montré l’immense vanité de certaines 
luttes politiques. Quelque tragique qu’ait été 
cette réconciliation des tranchées et quelque 
profond qu’en ait été le souvenir, les passions 
auraient eu vite fait de rouvrir, après la 
guerre, la vieille controverse et la vieille 
querelle religieuses. Mais le sentiment public 
conserve encore une sorte de résistance, une 
sorte de répugnance à s’y reporter. Et les 
difficultés économiques et financières de 
l’après-guerre ont, sur la vie de chacun, de si 
pénibles répercussions que l’opinion publique 
met chaque chose à sa place et témoigne 
beaucoup moins d’intérêt aux querelles 
religieuses. 

D’autre part, le Vatican, sous le pontificat 
de Pie XI, renouvelant les instructions de 
Léon XIII, a accentué avec tant d’autorité 
la politique sociale et la politique d’accords 
de l’Église, qu’il semble bien que cette fois, 
les directives pontificales seront suivies et 
mettront fin à l’hostilité de certains milieux 
catholiques contre les institutions répu¬ 
blicaines. 

© 

Ekfin et c’est aujourd’hui ce qu’il importe 
le plus de noter, il s’est produit, depuis 1918, 
une modification de fond dans la stratégie 
des partis, autour de l’école. De 1879 à 1914, 
il n’y avait que deux positions autour d’elle. 
Partisans et adversaires de l’école laïque 
étaient uniquement divisés par la question 
religieuse. 

Mais depuis la fin de la guerre, il y a 
contre l’école publique une offensive nou¬ 
velle et redoutable : celle de la doctrine et des 
partis révolutionnaires, reposant sur des 
principes et visant des buts tout à fait 
différents de ceux qui inspiraient jadis la 
controverse. Le marxisme — communisme 
ou collectivisme — attaque, en effet, aussi 
bien l’école laïque que l’école libre, parce 
qu’il conçoit l’école comme devant avoir pour 
but de former l’enfant à des disciplines 
sociales exactement opposées à toutes les 
disciplines sociales actuelles, à toutes les 
règles de la vieille morale traditionnelle, 
religieuse ou laïque. Jadis on luttait sur le 
postulat du devoir, mais pas sur les devoirs 
eux-mêmes. Le marxisme s’attaque, au con¬ 
traire, aux devoirs eux-mêmes et il les 
retourne et les transpose entièrement. Alors 
que la morale traditionnelle enseignait à 
l’enfant le culte de la valeur personnelle, 
un idéal basé sur l’élévation par l’instruction, 
le travail, la famille, la propriété, la dignité 
de la vie privée, la pratique des grandes 
règles de probité, de solidarité, etc., le système 
marxiste se dresse contre toutes ces règles, 


partant de la notion essentielle de la lutte 
des classes pour enseigner la haine entre les 
hommes, et substituant à l’élévation de 
l’individu et à la récompense légitime atta¬ 
chée à cette élévation, l’égalisation par la 
base, l’uniformité des valeurs, et le matéria¬ 
lisme parfois le plus abject dans les pratiques 
courantes de la vie. Le communisme cherche 
ainsi à abaisser l’individu au lieu de viser 
à l’élever. Ce qu’il enseigne contredit donc 
sur tous les points ce qui était enseigné 
jusqu’ici, aussi bien dans l’école privée que 
dans l’école laïque. 

Dès lors, le sens de la bataille autour de 
l’école se déplace. De droite, il passe à gauche, 
pour employer le vocabulaire ordinaire des 
assemblées. Jules Ferry se plaignait de la 
propagande anti - révolutionnaire contre 
l’école, en prenant le terme « révolutionnaire » 
dans le sens qu’il avait en 1879. Aujourd’hui, 
ceux qui se proclament révolutionnaires ne 
sont plus les disciples de Mirabeau et de 
Danton, ni ceux de la Révolution française, 
ce sont ceux de Karl Marx, de Lénine et du 
soviétisme. 

Le péril peut se chiffrer par la répartition 
du personnel enseignant des écoles publiques 
entre ses diverses associations. Sur les 120.000 
instituteurs et institutrices des écoles 
publiques primaires en France, il y a environ 
15.000 communistes, adhérents au Syndicat 
unitaire. D’autre part, sur les 80.000 adhé¬ 
rents du Syndicat national, une fraction, 
impossible à dénombrer, sympathise au com¬ 
munisme et manifeste cette tendance par une 
liaison dont on retrouve les traces dans les 
revues pédagogiques du Syndicat unitaire 
et du Syndicat national. 

Le parti communiste fait des efforts con¬ 
sidérables pour imprégner l’enfance de sa 
doctrine. Une revue pédagogique, VEcole 
Emancipée , centralise ces efforts. Des manuels 
scolaires, d’histoire en particulier, tendent à 
fausser le jugement de l’enfant. Des orga¬ 
nisations post- ou péri-scolaires cherchent à 
« enrégimenter » l’enfant à l’école et au sortir 
de l’école dans les jeunesses communistes, etc. 

On trouve dans le parti socialiste S. F. I. O. 
une politique scolaire, à tendance très voisine 
de la politique communiste, et dont l’habileté 
consiste à jouer sur les confusions qui enve¬ 
loppent le terme d’« école unique ». M. Marcel 
Deat, député socialiste, s’est fait le défenseur, 
à la Chambre des Députés, de l’école unique 
socialiste, suivant les conclusions votées par 
le Congrès du Syndicat national (voir Journal 
Officiel du 24 novembre 1927, p. 3.223 et 
3224). 

« De plus en plus, justement parce que 
l’école est prise dans le remous des luttes 
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et des oppositions sociales, vous vous rendez 
compte que, pour que la laïcité soit vraiment 
une idée vivante, il faut qu’elle soit trans¬ 
posée, elle aussi, sur le plan des oppositions 
sociales. La morale laïque proprement dite 
sera nécessairement une morale de lutte 
sociale. Si vous voulez que cette morale 
laïque devienne de plus en plus vivante, et 
qu’elle pénètre les hommes, elle devra 
s’appuyer sur cette réalité profonde qu’est 
la lutte de l’ensemble du monde du travail 
contre l’ensemble du monde du capital. Il 
faudra que ce soit, en effet, une morale révo¬ 
lutionnaire... » 

M. Léon Blum, chef du parti S. F. I. O., a 
présenté de son côté, dans une série d’articles 
du Populaire, la doctrine de son parti sur 
l’école, dont l’objet doit être la mainmise 
intégrale de l’État sur l’enfant, et comporter 
l’instruction, l’éducation, l’orientation et 
l’affectation sociale par l’État. L’ensemble 
des doctrines communistes et sociabstes 
aboutit ainsi, non seulement au monopole 
de l’enseignement, mais au monopole 'de 
formation de la jeunesse, par et au profit de 
l’État socialiste. 

Cette situation éveille en ce moment une 
inquiétude à peu près générale sur les 
destinées de l’école publique. La Ligue des 
Catbobques inscrit à son ordre du jour : 
« La famille et l’école ». La Ligue de l’Ensei¬ 
gnement, dont la tendance est tout autre, 
mais dont la préoccupation s’applique, au 
fond, au même sujet, inscrit de son côté, à 
son programme : « L’école et la famille ». Le 
Syndicat national des Instituteurs perçoit 
bien de son côté aussi le danger. Certains 
de ses dirigeants sentent la pression et les 
critiques dont ils sont l’objet, à l’intérieur 
du Syndicat, de la part de ses éléments les 
plus avancés, parce qu’ils se refusent à 
passer à l’extrémisme. Ils sentent combien 
l’école publique a besoin d’être défendue. 
Et c’est pourquoi ils sont aujourd’hui les 
premiers à demander que l’on constitue, 
autour de l’école, un conseil des familles des 
enfants qui la fréquentent, pour la guider et, 
plus encore, pour la défendre contre des 
excès et des erreurs redoutables. 

III 

Y a-t-il des remèdes ? 

On a parlé hier de la répression à exercer 
contre la propagande des instituteurs 
communistes. 

Sans doute, cette répression est nécessaire 
toutes les fois qu’on se trouve en présence 
d’un fait nettement établi, constituant soit 
un délit caractérisé, qui ressortit alors à la 
compétence des tribunaux; soit une atteinte 


aux devoirs de l’instituteur, relevant alors 
des règles de la discipline. 

Mais je reste sceptique sur l’efficacité 
finale de la répression en la matière. 

D’une façon générale, jamais encore, dans 
notre pays tout au moins — et l’histoire en té¬ 
moigne — la contrainte n’est venue à bout de 
l’idée. Ce n’est pas par la prison qu’on fera 
disparaître le communisme. 

D’autre part, il y a, pour l’instituteur 
communiste, mille et un moyens détournés 
de faire, en faveur de ses idées, une propa¬ 
gande indirecte, insaisissable cependant au 
point de vue pénal comme au point de vue 
administratif, soit dans l’école, soit hors de 
l’école. Propagande dans l’école, par le choix 
des matières enseignées, le sens de l’ensei¬ 
gnement, l’interprétation des faits suivant 
un but systématique, et l’on sait qu’une 
manière ironique, un simple jeu de physio¬ 
nomie peuvent dérouter complètement le 
jugement de l’enfant. 

Hors de l’école, l’instituteur est encore 
plus libre de ses actes, de ses gestes, de ses 
paroles. On a rappelé hier devant vous le 
cas de l’instituteur Doron, de Saint-Étienne, 
qui, condamné pour outrages aux agents, a 
trouvé, devant le Conseil départemental de 
l’Instruction Publique, pour l’absoudre de 
toute sanction, la totalité des voix des 
membres de l’enseignement et des membres 
élus de l’assemblée. 

Reste la série des remèdes d’ordre adminis¬ 
tratif et pédagogique, et des précautions à 
prendre, notamment pour fermer l’entrée du 
corps des instituteurs aux théoriciens et 
propagandistes du communisme. Ces remèdes, 
nous en avons envisagés en commun plu¬ 
sieurs. Chacun doit être retenu. Mais la 
plupart d’entre eux ne seront qu’à assez 
longue échéance. 

C’est sur l’atmosphère de l’école qu’il faut 
agir. L’âme de l’enfant y subit trop 
d’impressions différentes. Il y a celle de 
l’instituteur, fidèle à la doctrine de Jules 
Ferry, qui s’applique de son mieux à faire 
comprendre la morale laïque. Puis il y 
a celle du curé, qui pendant une courte 
période et pour les seuls enfants suivant le 
catéchisme, enseigne la morale religieuse. Il 
y a celle du bolchevisme qui s’efforce de 
capter la conscience de l’enfant. Entre ces 
trois tendances principales, leurs contra¬ 
dictions et leurs luttes, comment l’âme de 
l’enfant ne serait-elle pas en désarroi ? 

On ne peut essayer de mettre fin à ce désar¬ 
roi que si on rétablit, devant la clairvoyance 
naturelle de l’enfant, d’abord une frontière 
nette du bon sens — une seule — et ensuite une 
représentation vivante des forces et des 
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valeurs qui y sont attachées autour de lui. 
Expliquer à l’enfant comment il peut s’élever, 
mettre devant ses yeux ceux qui se sont 
élevés, et le désir naturel d’élévation 
qu’apporte en naissant toute créature 
humaine, entraînera l’enfant sur la bonne 
voie. 

Ceci suppose évidemment que l’élite de 
la commune ou du quartier s’intéresse à 
l’école publique, qu’elle y pénètre et que, 
par là même, elle impressionne simultané¬ 
ment l’instituteur et les enfants. 

L’école publique sera à ceux qui s’en oc¬ 
cuperont. 

Si l’on donne au bolchevisme la sensa¬ 
tion que l’âme de l’enfant, à l’école publi¬ 
que, est bien défendue et qu’il perd son 
temps et sa peine à vouloir s’y attaquer, il y 
renoncera vite. En politique, il n’y a pas de 
meilleur remède aux excès que de décourager 
ceux qui veulent en commettre, par la 
sensation de l’inutilité de leurs entreprises. 

© 

XjE problème est donc de réunir autour! de 
l’école publique tous ceux qui sont bien 
décidés à défendre l’ordre social républicain 
qu’elle est en charge de faire comprendre et 
de faire aimer, et parmi ceux-là, comme les 
résultats des dernières élections le prouvent, 
il faut compter les trois-quarts ou les quatre 
cinquièmes des Français et même davantage. 
On opposerait ainsi au communisme à l’école 
une barrière contre laquelle il renoncerait 
vite à se heurter. 

Pour cela, il faut mettre un terme au vieux 
conflit qui sépare les deux enseignements de 
la morale traditionnelle : la morale laïque et 
la morale religieuse. Au lieu de se combattre 
et de chercher à se nuire réciproquement, 
elles doivent se concilier et s’entr’aider sur 
tous les points qu’elles ont de commun. Cela 
n’est évidemment possible que si, de part et 
d’autre, l’État et l’Église y mettent chacun 
du sien. 

Voici quelques réflexions personnelles sur 
ce grave sujet : 

Il y a, parmi les revendications catho¬ 
liques en ce qui concerne l’école, celle que 
l’on dénomme la proportionnelle scolaire, 
système qui consisterait à avoir autant 
d’écoles publiques qu’il y a de confessions 
religieuses. Cela conduirait à avoir des écoles 
publiques pour catholiques, des écoles 
publiques pour protestants, des écoles 
publiques pour israélites. Un tel système 
est d’abord, et de toute évidence, financiè¬ 
rement impossible. L’État ne suffit même pas 
actuellement aux , charges financières qu’il 


devrait engager pour l’école publique inter¬ 
confessionnelle. Comment pourrait-il faire 
face à la multiplication des locaux scolaires 
et des catégories de maîtres ? 

Il ne paraît point indiqué, d’autre part, 
d’instituer à l’école, comme un système 
d’ordre public, la séparation des enfants par 
religion, alors qu’au contraire il semble si 
désirable de leur donner la sensation pro¬ 
fonde de leur solidarité, de leur véritable 
fraternité, en les habituant à étudier et à 
vivre à l’école côte à côte, dans un respect 
mutuel de la religion de chacun. 

D’autre part, et depuis de nombreuses 
années d’ailleurs, le nombre des écoles libres 
se réduit progressivement. U y a des dépar¬ 
tements, et parfois des régions entières où 
elles ont disparu. L’enquête qui a été ouverte 
par nos soins constate que, dans la presque 
totalité de la France, la lutte entre l’école 
libre et l’école publique, ou bien n’existe plus 
ou bien s’est apaisée, et ne constitue plus alors 
qu’une concurrence loyale. Il n’y a plus que 
quelques régions en France, pas très étendues, 
importantes cependant au point de vue des 
positions politiques, où la lutte se maintient 
avec une grande âpreté entre les deux écoles. 

De toute évidence, l’Église ne dispose pas 
des ressources suffisantes pour faire face à 
la dépense d’un système complet d’ensei¬ 
gnement primaire. Mais l’on constate, d’autre 
part, que si l’Église catholique affecte cepen¬ 
dant encore une fraction de ses ressources à 
l’entretien d’écoles libres, elle ne peut, par 
ailleurs, dans bien des régions, assurer le 
ministère cultuel paroissial. Il y a beaucoup 
de départements dans lesquels il n’y a 
souvent qu’un ministre du culte pour cinq 
ou six communes, où pratiquement, par 
suite, le curé est éloigné des fidèles et où le 
ministère cultuel n’est plus qu’intermittent. 
Il en résulte que si l’Église catholique garde 
le contact direct dans quelques départements, 
avec une petite partie de la population 
enfantine, elle perd, par contre, le contact 
avec la totalité de la population dans un 
grand nombre de communes. 

Ilne nous appartient pas de formuler aucune 
conclusion à cet égard, encore moins de donner 
des conseils. Nous constatons seulement des 
faits. Loin de nous également la pensée de 
discuter le droit de l’Eglise à donner l’ensei¬ 
gnement. Nous sommes des adversaires réso¬ 
lus du monopole de l’enseignement. Mais de 
toute évidence, c’est un grave problème en ce 
moment po,ur l’Église que d’arbitrer ses pos¬ 
sibilités entre l’enseignement et les autres 
formes de son ministère et notamment le 
ministère cultuel. 

Cette situation me laisse, pour ma part, à 
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penser que le vieux conflit entre l’État et 
l’Église, à propos de l’école, pourrait entrer 
enfin dans la voie de l’apaisement. 

La République n’est plus le régime nais¬ 
sant et faible qu’elle était, il y a cinquante 
ans. Le régime républicain a maintenant, 
dans la grande masse de la population, des 
racines profondes. D’autre part, l’Église 
s’est officiellement ralliée à la République, 
Pour que ce ralliement soit fécond, il faut 
que cesse la bataille autour de l’école 
publique. On voit très bien sur quel accord 
pratique la conciliation peut se faire. 

Que l’Église s’ applique à éviter partout la 
critique systématique et offensive contre 
l’école publique. Que l’Ëtat cesse de son côté 
de contrecarrer, ouvertement ou subrepti¬ 
cement, la liberté du culte. Que l’Ëtat et 
l’Église mettent, chacun dans son domaine, 
fin aux excès individuels susceptibles d’être 
commis par des représentants trop zélés 
ou trop passionnés. Il y aura un grand 
changement dans l’état des esprits autour de 
l’école, le jour où l’instituteur ne se sentira 

Î )lus boycotté par les milieux catholiques, et 
e jour où, d’autre part, le citoyen aura la 
sensation qu’il ne sera plus brimé par quelque 
autorité que ce soit dans mainte occasion de 
la vie courante, en raison de ses sentiments 
religieux. 

Y a-t-il possibilité de faire entendre aujour¬ 
d’hui de telles réflexions ? Il semble bien que 
oui. Il ne faudrait pas croire, par exemple, 
qu’au sein du Syndicat national des Insti¬ 
tuteurs, il n’y ait que des éléments marxistes, 
irrémédiablement engagés dans le sens révo¬ 
lutionnaire. Il y a au contraire beaucoup 
d’excellents maîtres, qui sont et qui restent 
dans le cadre syndical pour des raisons 
faciles à analyser, mais qui, sur la question 
religieuse en particulier, gardent une très 
noble indépendance d’esprit et une très 
juste doctrine. Voici ce qu’écrivait récemment 
un des instituteurs notoires du Syndicat 
national, dans un article paru dans le journal 
Le Peuple , organe de la C. G. T. : 

« L’école doit rester neutre en face de 
toutes les confessions, parce qu’elle s’adresse 
à tous. La morale laïque est d’une élévation 
telle, qu’elle est acceptable par tous ; dans 
nos écoles primaires, elle est surtout d’ordre 
essentiellement pratique. L’enfant doit avant 
tout être habitué à accomplir des actions 
morales. Un maître digne de ce nom, qui a 
conscience de sa haute responsabilité, se 
diminuerait à ses propres yeux s’il voulait 
imposer à l’enfant l’ensemble de ses croyances 
ou de ses idées. Si les mots religion, Dieu, 
sont prononcés au cours d’une leçon de 
morale, le maître, l’homme qui parle à des 


enfants sait nuancer de respect l’expression 
de sa pensée. Il ne couvre pas le mysticisme 
de raillerie ; on lui reproche, à tort, je ne sais 
quel pédantisme, quel matérialisme étroit. 
L’instituteur en face du mystère de la vie, de 
l’inconnaissable qui enveloppe, de toutes 
parts, toutes les sciences, n’est pas plus 
insensible qu’un autre à cette détresse de 
l’homme en face de l’énigme universelle. 
Nulle moquerie ne vient ternir ses leçons 
sur le chapitre délicat des croyances 
humaines. » 

D’autre part, voici ce que, récemment, un 
ministre de l’Instruction Publique, dont je 
vais vous taire le nom pour l’instant, répon¬ 
dait à M. Marcel Deat, orateur mandaté du 
parti S. F. I. O., sur la question de l’école : 

« Qui sait si, un jour, nous ne serons pas 
heureux de retrouver cette liberté d’enseigner 
qui, après tout, n’est qu’une des formes de 
la liberté d’écrire et de la liberté de penser ? 
C’est parce que nous ne voulons pas d’un 
dogmatisme que nous ne sommes pas pour 
le monopole de l’enseignement. Vous avez 
dit : « La morale laïque sera une morale de 
lutte sociale. » Eh bien ! M. Deat, je ne suis 
pas de votre avis, parce que, précisément, 
je ne veux pas de dogmatisme. La laïcité, 
ce n’est pas un dogmatisme, ni un anti¬ 
dogmatisme : la laïcité telle que l’ont voulue 
les fondateurs de l’école républicaine, c’est 
la méthode qui exige que l’on forme un 
enfant pour lui-même, d’abord sans tenir 
compte de ses origines sociales, sans inter¬ 
venir dans ses croyances, mais de façon à lui 
donner plus tard toute son autonomie per¬ 
sonnelle, et spécialement toute son auto¬ 
nomie morale. M. Deat, je vous en prie, ne 
mêlons pas la morale à la politique et surtout 
ne les mêlons pas à l’école. La morale laïque 
est en dehors et au-dessus des partis 
politiques. » 

Et voici enfin ce que le même ministre de 
l’Instruction Publique disait, dans un dis¬ 
cours officiel, prononcé à l’occasion d’une 
cérémonie commémorant la création des 
écoles normales d’instituteurs : 

« Si nous désirons développer la culture 
de nos jeunes maîtres, si nous les plaçons 
en dehors et au-dessus de nos mêlées, si 
nous voulons les voir initiés aux richesses 
de la science, des lettres ou de l’art, c’est 
en les mettant eux-mêmes en garde contre 
les périls d’un esprit périmé d’encyclopédie, 
c’est en leur rappelant, au nom même des 
conquêtes du génie moderne, les dangers 
d’un recours aventureux à l’universel ou à 
l’abstrait, c’est en les associant à ces réserves, 
à ces scrupules, à cet esprit de tolérance 
intellectuelle et morale qui sont le privilège 
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et comme la récompense des intelligences 
vraiment raffinées. L’expérience du savoir, 
en confirmant la conviction dans la nécessité 
d’apprendre, non pendant quelques années, 
mais toute la vie, conduit l’homme sincère¬ 
ment instruit à une sérénité et lui impose 
une vertu de discipline qui contrôlent toutes 
ses paroles et tous ses actes par respect pour 
sa propre pensée, par respect pour la pensée 
des autres. Ce sont ces hautes qualités, tra¬ 
ditionnelles dans notre enseignëment public 
dont elles sont la garantie, que nous souhai¬ 
tons voir se développer de plus en plus dans 
nos écoles normales. » 

Le ministre de l’Instruction Publique, dont 
je viens de rappeler les discours, est 
M. Edouard Herriot. 

© 

Il y a donc des raisons de penser que, si la 
politique, inspirant les lois et les mœurs, a 
créé, autour de l’école publique, des contro¬ 
verses, des polémiques et des luttes, qui ont 
eu pour origine la sécurité du régime, mais 
qui ont eu pour résultat une sorte de gêne 
et une sorte d’isolement de l’école dont 
l’enseignement a beaucoup souffert, le même 
souci de la sécurité du régime impose à chacun 
de nous de réviser son attitude et sa 
tactique au regard de l’école. 

La politique, dit-on, ne devrait pas pénétrer 
à l’école. Encore faut-il s’entendre. Il est im¬ 
possible qu’un État tolère à l’école une autre 
politique que la sienne, c’est-à-dire une autre 
conception du régime que la sienne. S’il la 
tolère, c’est qu’il abdique et qu’il prépare 
lui-même sa perte, car l’école est une des 
institutions fondamentales d’un régime. Elle 
est donc intimement associée et liée au régime 
politique de l’État. 

Mais ce que l’État doit interdire à l’entrée 
de l’école, ce sont les excès de la politique, 
ce que l’on appelait jadis les luttes des 
factions, ces compétitions de personnes, de 
clans ou d’intérêts qui, sans attaquer direc¬ 
tement le régime, s’en disputent les places et 
les profits, et finissent, par là même, par le 
compromettre. Dès qu’un régime est soli¬ 
dement établi, il doit donc avoir pour règle 
de défendre l’école contre les passions. La 


République est assez forte, aujourd’hui, 
pour le faire. 

Par contre, la République doit aussi, 
aujourd’hui, sauvegarder l’école contre le 
marxisme. Ce n’est pas seulement le sort 
de l’école qui est ainsi dans ses mains, c’est 
aussi son propre destin. Si le marxisme 
conquiert l’école, il triomphera de la Répu¬ 
blique. Car qui tient l’école détient la poli¬ 
tique, et qui détient la politique prend le 
pouvoir. 

Il y a par là même, aussi, des raisons de 
penser que le temps n’est peut-être pas loin 
où les deux écoles, laïque et religieuse, au 
lieu de se combattre, pourront s’unir contre 
l’adversaire commun et s’aider réciproque¬ 
ment à enseigner la même morale pratique, la 
même conception de l’honnêteté, dans la 
paix politique et dans la paix sociale conçues 
et acceptées par l’une comme par l’autre. Cela 
ne nuira en rien, on le sait bien, à la libre 
évolution, à 1’ «autonomie» des consciences. 

Certains esprits vont plus loin et aper¬ 
çoivent déjà le temps où les ministres des 
cultes pourraient venir à l’école publique 
enseigner leurs religions aux enfants, dont 
les famille 4 en auraient fait la demande, 
comme dans l’enseignement secondaire. Nous 
n’en sommes pas encore là, et il semble bien, 
au surplus, que les ministres des cultes 
préféreront toujours enseigner la religion dans 
l’église ou dans le temple, plutôt que dans 
le local scolaire, afin que leur enseignement 
bénéficie de l’ambiance religieuse de l’église 
ou du temple. 

L’essentiel, pour l’instant, est de détruire 
l’hostilité systématique qui a séparé trop 
longtemps l’instituteur et le curé, et de 
dissiper, par suite, la confusion qui en est 
résultée autour de l’école publique. 

Il faut situer celle-ci comme elle doit être, 
dans le milieu économique, social et moral 
de notre époque. 

C’est à cette œuvre pratique que nous 
vous convions à vous attacher, soit par 
vous-mêmes, soit par la propagande que 
vous pouvez organiser par les centres que 
vous présidez. Nous avons à créer autour 
de l’école publique une nouvelle atmosphère. 
Si tous ceux qui peuvent y contribuer 
veulent bien s’y consacrer, la tâche sera 
facile et le but rapidement atteint. 
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Conclusions pour Aujourd’liiii. 

Par M. Ernest MERCIER. 


Nous arrivons aux conclusions pratiques 
de nos échanges de vue. Nous ne préten¬ 
drons pas avoir pu étudier, en ce bref 
espace de temps, toutes les questions 
soulevées par le problème de l’école. Du 
moins l’avons-nous abordé par ses côtés les 
plus urgents. Nous pouvons donc, dès aujour¬ 
d’hui, déterminer certaines attitudes, mar¬ 
quer certaines positions et orienter sur ce 
terrain notre action. 

I 

Il y a d’abord la question d’un statut 
pour l’instituteur. En premier lieu, notre 
effort doit porter sur la position de l’insti¬ 
tuteur à l’égard de la politique. 

Notre attitude est la suivante : nous 
abordons le personnel de l’enseignement 
primaire en nous plaçant sur le terrain de 
l’amitié ; nous savons qu’il remplit un rôle 
extrêmement ingrat, mais aussi important 
qu’ingrat. Nous voulons aider, pour qu’il 
remplisse ce rôle, à assurer son indépendance. 

Nous allons donc d’abord nous efforcer 
d’obtenir que les nominations soient faites, 
et que l’avancement soit réglé, non plus par 
l’Administration préfectorale, mais par le 
recteur de l’Université. Les propositions 
peuvent être établies, comme elles le sont 
maintenant dans les inspections primaires, et 
centralisées par les inspections d’académie ; 
elles seront ensuite transmises au Rectorat, 
où fonctionneront les comités consultatifs, 
garantie, pour le personnel, que ses mérites 
seront pesés en toute équité. 

En second lieu, il a bien été entendu que 
nous ne poserions pas en principe que le 
maître d’école ne sera pas secrétaire de 
mairie. Mais il est bien entendu aussi que 
nous nous efforcerons de mettre au point un 
statut des secrétaires de mairie, qui devra 
pousser les localités à se grouper, de manière 
à avoir un secrétaire de mairie commun 
suffisamment compétent. 

L’ensemble de ces deux petites réformes 
paraît devoir suffire à dégager le personnel 
enseignant de l’emprise directe de la Préfec¬ 
ture. Cela permettra peut-être à l’instituteur 
de ne pas être trop mêlé à de la mauvaise 
politique. 

II 

L«a deuxième question est celle de la 
formation intellectuelle des instituteurs. Rete¬ 
nons le témoignage de Romier sur la qualité 


pédagogique du personnel enseignant. 

Il reste seulement à porter une très grande 
attention à la manière dont les instituteurs 
seront instruits, de telle sorte que la soli¬ 
dité de leur structure morale et leur stabilité 
soient garanties, non pas par une modifica¬ 
tion fondamentale de leur formation actuelle, 
mais par un élargissement de leur horizon. 

Sur ce point, la solution devrait consister 
à faire passer ces maîtres par l’enseignement 
secondaire. Il faut constater que les univer¬ 
sités se sont directement et spontanément 
engagées dans une voie excellente. Une 
subvention spéciale, votée par les conseils 
généraux pour les frais d’enseignement pro¬ 
fessionnel, est d’une excellente formule. Ces 
méthodes ont l’avantage de mettre le per¬ 
sonnel des instituteurs en contact avec 
les facultés. Il n’y a qu’à se féliciter 
de ce qui a été fait et souhaiter de voir, dans 
les différentes régions, les méthodes s’unifor¬ 
miser. Nous devrons recueillir tous les ren¬ 
seignements possibles sur ce qui se fait et 
se fera dans certaines régions. 

III 

Quelle attitude devons-nous avoir à 
l’égard des syndicats d’instituteurs? 

Il faut distinguer. Il y a les syndicats 
d’instituteurs communistes. Je crois que le 
mieux, à l’heure actuelle, est de les négbger. 
Ce n’est pas là que nous abattrons le com¬ 
munisme. Quand il sera abattu par ailleurs, 
vous aurez, dans ces syndicats, des brebis 
égarées auxquelles vous devrez tendre les 
bras. 

Mais quelles doivent être nos relations avec 
le Syndicat national des Instituteurs? Evi¬ 
demment, le Syndicat national ne représente 
pas une unité de pensée. Par conséquent je 
crois que, suivant la qualité des représentants 
locaux, il serait opportun que nous prissions 
avec eux des contacts. Peut-être pensera-t-on 
que la question regarde surtout Paris, car 
c’est la tête de ce syndicat qu’il faut atteindre. 
Mais je crois que si nous pouvons avoir quel¬ 
que contact avec les maîtres d’écoles, c’est 
près d’eux que nous devons agir. Des cam¬ 
pagnes de conférences comme celles de Lucien 
Romier, où les instituteurs sont venus de 
plus en plus nombreux, ont obtenu un grand 
succès et. ont déjà commencé de porter leurs 
fruits. Nous ne rencontrons plus l’hostilité 
déclarée qui avait été le mot d’ordre au 
Syndicat ae6 Instituteurs. C’est une question 
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de travail méthodique et continu. Nous 
aurons soin de vous en marquer les étapes. 

IV 

Enfin il faut créer autour de l’école une 
atmosphère de sympathie. Quelque nom que 
nous lui donnions, nous avons à constituer 
des associations d’amis de l’école, de parents, 
de familles, nous menant vers le Conseil de 
l’école dont il a été parlé. 

C’est un appui moral et souvent même 
matériel, qu’il faut ainsi apporter à l’ins¬ 
tituteur ; nous devons lui faire voir la beauté 
et la complexité du problème, qui est le 
sien, lui faire apercevoir qu’il n’est pas seul 
au monde, dans un océan d’hostilités. 

V 

En intéressant les familles rurales à l’école, 
du même coup, nous facilitons leur relève¬ 
ment intellectuel. Ici nous touchons le pro¬ 
blème familial, intimement lié à celui de 
l’école. 

M. Jacques Bardoux a indiqué hier avec 
étonnement et avec angoisse, comment il 
constatait que s’abaissait le niveau intellec¬ 
tuel des campagnes. Il y a là un problème 
inquiétant, parce que les campagnes cons¬ 
tituent 40 % du corps électoral, et que si la 
France devait être régie par un corps élec¬ 
toral comportant 40 % d’intelbgences obscur¬ 
cies, nous ne nous en porterions pas beaucoup 
mieux. 

Quelle peut être la cause de cet affai¬ 
blissement ? Il faut la voir d’abord dans 
la diminution de la vie de famille dans les 


campagnes. Pour des êtres obligés à vivre la 
vie dure des campagnes, le soutien c’est la 
famille ; s’ils perdent ce qui pouvait le» 
retenir : la famille, ils perdent rapidement 
toute possibüité de s’élever. 

Il y a aussi à tenir compte de l’influence 
des forces morales. Elle est indispensable 
au travail de haute morabsation que récla¬ 
ment les campagnes. A voir les ressources 
que l’autorité religieuse emploie à soutenir 
les écoles libres, ne peut-on se prendre à 
désirer qu’une part importante soit réservée 
à maintenir pour toutes les communes qui 
en sont privées la force morale que repré¬ 
sentent ses ministres? C’est une chose à 
noter qu’une association comme la nôtre, 
qui groupe des hommes venant de différents 
points de l’horizon politique, et de pensées 
religieuses ou philosophiques très diverses, se 
reconnaisse tout entière d’accord sur une 
nécessité : celle d’un ministère cultuel dans 
chaque commune. 

© 

Voila un certain nombre de conclusions 
qui doivent nous permettre d’agir de façon 
efficace. 

Nous avons à ramener de loin les esprits 
de ce pays-ci, à leur ouvrir des horizons, à les 
rapprocher les uns des autres, à les faire se 
comprendre. 

Dans la question particulière de l’école 
qui vient de nous occuper, il nous faut 
d’abord préparer les terrains de rapproche¬ 
ment et de rencontre. Telle est la tâche 
précise que nous nous fixons pour 
aujourd’hui. 


A NOS ADHERENTS 


L'action gouvernementale est engagée , dans notre pays , sur la voie tracée par le 
Redressement Français, depuis sa fondation . Le pays possède la direction sûre , ferme 
et généreuse qu'il lui fallait : il a un guide et un programme . Il a une majorité par¬ 
lementaire importante , ouverte d'ailleurs à toutes les adhésions souhaitables . 

Dans ces conditions , notre Comité de Direction a estimé qu'il y avait lieu de 
ramener notre bulletin à la périodicité mensuelle . 

Le rôle de notre bulletin est , jusqu'à nouvel ordre , d'appuyer l'action gouverne¬ 
mentale dans les réalisations qu'elle poursuit , de s'attacher par la suite plus particu¬ 
lièrement à l'éducation de l'opinion , et d'y appliquer une propagande éclairée , confiée 
à l'élite des bonnes volontés groupées au Redressement Français. 

Notre bulletin continuera , comme par le passé , à donner le résumé des faits et 
des perspectives politiques . Il s'attachera spécialement , d'autre part, à fournir de brèves, 
mais concluantes études sur le développement du programme que le nouveau gouverne¬ 
ment a promis de mettre en œuvre . R. F. 
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Les Cahiers «lu cc Medrcssement Français n 


I. — ÉDUCATION NATIONALE 


1_L’ÉDUCATION NATIONALE (3 fr. 50) 

René Hubert : Organisation de Venseignement. — E. Geoffroy î 
De Venseignement technique. — René Hubert : Réorganisation du 
Ministère de VÉducation nationale. 

2. — UNE ÉDUCATION MODERNE (4 fr. 50) 

Paul Desjardins : Pour le rajeunissement des méthodes de l'édu¬ 
cation nationale. — Paul Desjardins : Enquêies sur les méthodes 
d'enseignement à l'Étranger . — Paul Hunziker : Instruction et 
éducation . 

3. — L'ÉDUCATION PHYSIQUE (3 fr. 50) 

Forsant : Éducation physique scolaire et post-scolaire. — 

D r Clippet : Inspection médicale des écoles. 

4. — NOS ÉTUDES SUPÉRIEURES (4 fr.) 

Lefas : Réorganisation des études juridiques. — P r J.-L. Faure ; 
Réorganisation des études médicales «, — Bruhat ; Réorganisation des 
études et recherches scientifiques dans les facultés des sciences* 


20. — LES CENTRES SOCIAUX 
L’ENSEIGNEMENT MÉNAGER (4 fr.) 

M n# Bassot et Diemer : Les centres sociaux (urbains et ruraux). — 
M u * de Robien ; L'enseignement ménager • 

21. — L’UTILISATION DES LOISIRS ET 
L’ÉDUCATION POPULAIRE (4 fr.) 

J. Guérin-Desjardins : L'utilisation des loisirs des enfants et des 
adolescents. — J.-H. Adam : L y éducation populaire* — R.-George$ 
Picot ; Le jardin ouvrier. — J.-H. Adam : L'éducation physique et les 
sports. — Ch. Lallemand : Les loisirs à la campagne. 

22. — LES ASSURANCES SOCIALES (4 fr.) 

P. Frantzen : Les assurances sociales. 

23. — L’IMMIGRATION OUVRIÈRE EN FRANCE (3 fr.) 

W. Oualid : L'immigration ouvrière en France. • 

24. — L’ORGANISATION DE LA VIE SOCIALE (3 fr.) 

R. Dautry : L'organisation de lia oie sociale. 


IL — PRODUCTION ET TRAVAIL 


IV. — ORGANISATION ADMINISTRATIVE 


5. — AGRICULTURE (4 fr.) 

M. Augé-Laribé : Organisation rationnelle de l'industrie agricole. 

P. Garnier : La main-d'œuvre agricole . — M. Bitouzet 
culture. 

6. —MATIÈRES PREMIÈRES ET FORCES NATUREL] 

(4 fr.) 

P. Parent ï Les industries extractives. — L. Marliq : Les fi 
hydrauliques. — P. Lemy : Les industries maritimes. 

7. — LA RÉORGANISATION INDUSTRIELLE (5 fr.)V 

Detceuf : La réorganisation industrielle. 

8. — ORGANISONS LA PRODUCTION (4 fr. 50) 

Devinât : Le mouvement européen pour l'organisation scientifique 
du travail. — M m ® Thumen : Dec facteurs du rendement industriel. — 
Raoul Bigot : Les ententes industrielles. 

9. — L'ARTISANAT (4 fr. 50) 

J. Del âge : L'artisanat. 

10. — L’ASPECT SOCIAL DE LA RATIONALISATION 

(3 fr. 50) 

Ernest Mercier : Les conséquences sociales de la régionalisation. — 
J. Zamanski : Les rapports organisés entre le capital et le travail . — 
Picard : La journée de huit heures. 

11. — DISTRIBUTION ET CONSOMMATION (3 fr. 50) 

François et Picard : Une politique rationnelle de distribution et 
de consommation alimentaires. — Poisson : Une politique rationnelle 
de la consommation. — H. Buhem : Le commerce de gros et de detail 
dans l'alimentation. 

12. — VOIES ET COMMUNICATIONS MODERNES (G îr.) 

Bordes : La navigation intérieure. — Gustine : Les ports. — 
Cangardel : La marine marchande. — Girardeau : La T. S . F . — 
Blum : Les transports automobiles. 

13. — ÉCHANGES COMMERCIAUX (5 fr.) 

P. Elbel : Les questions douanières. — F. Delaisi : Les entraves 
au commerce. — Bernard Lavergne : Répartition internationale 
des matières premières. — A. Bommelaer : Ententes internationales. — 
Pierre Lyautey : Conventions commerciales . — A. Daudet : Expan - 
sion économique. 

14. — LA PRODUCTION ET LE TRAVAIL (3 fr.) 

E. Mercier : La production, le travail et les échanges. 


SC&ÿrNtA RÉFORME PARLEMENTAIRE (3 fr. 50) 

agricole. ‘ÉU^fpf^es députés. — b) Élection des sénateurs* — c) Orga* 

: / nisaiion dutyàvttil parlementaire. 

- fXCQUL$MprfT\ 


III. — QUESTIONS SOCIALES 


15. — LE PROBLÈME DU LOGEMENT (7 fr. 50). 

J. Lévêque : Le logement urbain. — J.-H. Ricard : Le logement 
rural. 

16. — L’URBANISME (3 fr. 50) 

H. Prost ï Au point de vue technique. — G. Monsarhat : Au point 
de vue administratif. 

17. — L’HYGIÈNE SOCIALE (5 fr.) 

M me Brunschwig : La lutte contre l'alcoolisme. — D* Evrot : La 
lutte contre la tuberculose. — D r Quéyrat : La lutte contre ta syphilis. 

— M 110 Delagrange : L'hygiène sociale pour ia maternité et l'enfance. 

— M lle Chaptal : Infirmières d’hygiène et assistantes sociales. — 
M Ue Hardouin : Les surintendanles d'usine et de services sociaux. — 
M m « Gonse-Boas : La formation sanitaire et sociale de la jeunesse. — 
D r Sand : La coordination des œuvres d'hygiène. — Ch. Lallemand : 
L'hygiène à la campagne. 

18. — L’HYGIÈNE A L'&TEUEK (S fr.) 

Wurtz : L'hygiène à t'atelier . 

19. — LA NATALITÉ ET LA FAMILLE (3 fr. 50) 

J. Lefas : L'accroissement de la population française et la lutte 
contre la mortalité infantile. — F. Bovepat : La natalité. — Abbé 
Viollet : La protection sociale de la. famiUe. — C. Bonvoïsin : L'aide 
matérielle à la famille. 


27. 

a) Réforn 
V Administré t 
^Orgcmi$a 

TÔ)~Dèceiï 
Rapport | 


RÉFORME JUDICIAIRE (6 fr.) 

lire. — b) Réforme du Code de Procédure civile . — 
Justice . 

FORME ADMINISTRATIVE (8 fr.) 

j litique et administrative. — b) Organisation de 
ventrale ; Organisation de la Présidence du Conseil- 
ministères. — c) Statut des fonctionnaires. — 
ation administrative. — e) Administration préfectorale ; 


28. — LES LOIS MILITAIRES (3 fr.) 


V. — QUESTIONS FINANCIÈRES 


29. — L’ORGANISATION FINANCIÈRE (4 fr.) 

Giscard d’Estaing î Le problème financier français. — Émiïe 
Mireaux î La charge budgétaire de la France et la dette publique. — 
Maurice Kellersohn : Conditions et moyens d'un redressement du 
créât public. — Ladie : La réforme monétaire et le concours législatif 
et gouvernemental à la réadaptation de l'économie publique et privée. — 
De Saint-Pulgent : Conditions d'un régime monétaire normal. — 
Giscard d’Estaing : Régime fiscal des successions dans les principaux 
États modernes* 


VI. — QUESTIONS INTERNATIONALES 


30. — UNE DIPLOMATIE MODERNE (8 fr.) 

J. Bardoux et Allary : a) Le quai d'Orsay: esquisse d'une 
réorganisation. — b) La propagande française: ce qu'elle est, ce 
qu'elle devrait être . — c) Propagande légitime et illégitime. — d) La 
France et la Société des Nations. — e) La France et le réseau des, 
amitiés. — f) La négociation allemande. — g) Le problème italien. — 
h) Les problèmes asiatiques: Moscou et Canton. 


VII. — QUESTIONS COLONIALES 


31. — LA PRODUCTION DES COLONIES (8 fr.) 

Édouard Payen î Introduction ; Les relations commerciales de ïa 
France avec ses possessions d'outre-mer. — I.adreit de Lachar¬ 
riére : La production de l'Afrique du Nord. — Germenot: La pro¬ 
duction de l’Afrique Occidentale Française, de l'Afrique Équatoriale 
Française, de Madagascar, de l'Indo-Chins, des Antilles, de la Guyane, 
de la Réunion, etc. 

32. — LA MISE EN VALEUR BE NOTRE DOMAINE 
COLONIAL (4 fr.) 

Lejeune : La question indigène, facteur du développement de 
l'économie coloniale. — Daudet : L'hygiène; La question de l'ensei¬ 
gnement. — Charbonnel : L'outillage colonial. — E. Payen : Le 
problème du crédit. — Germfnot ; Le régime des colonies ; La légis¬ 
lation coloniale, — X... : La défense des colonies. — Lejeune et 
Payen : L'adniinisteation cenîr-aze des colonies* — Édouard Payen: 
Rappori général. 

33. — LA FRANCE NORD-AFRICAINE (6 frj 

Gustave Msbcïïer s La Francs Nord-Africain:. 

34. — LE CONGRÈS DE L’ORGANISATION (5 fr.) 

A) Résumé des travaux du Congrès. — b) Procès-verbaux de» 
séances de chaque section du Congrès. 

35. — VŒUX ET SOLUTIONS (S ar.p 


Imprimerie de Vaugirard, Paris, 192 g* 


Éditions s. A. P. E., sb bis„ rue Kepple». 


te «Gérant ; A. Petit-. 



























